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La chambre Des Députés
du Grand-duché de LuxembourG

James Joye townsend jr reçu par  
Laurent mosar

James Joye Townsend jr, adjoint 
au Ministre de la Défense améri-
cain, a été reçu le 30 mars 2010 

à la Chambre des Députés par le 
Président Laurent Mosar. M. 
Townsend est en charge plus par-

ticulièrement des politiques de 
défense européenne et transat-
lantique.

Le Président du Parlement 
luxembourgeois et le Deputy As-
sistant Secretary of Defense for Eu-
ropean and NATO Policy se sont 
entretenus entre autres sur les si-
tuations en Afghanistan et au 
Moyen-Orient. Ils ont constaté 
que, concernant ces deux 
conflits, les positions américaines 
et européennes se sont rappro-
chées depuis l’avènement de 
l’administration Obama.

D’emblée, M. Townsend avait 
remercié le Président de la 
Chambre pour l’engagement 
luxembourgeois dans les diffé-
rentes régions de crise, notam-
ment en Afghanistan et au Ko-
sovo.

Visite turque à la chambre
Les négociations d’adhésion à 

l’Union européenne ont été au 
centre des entretiens que le Mi-
nistre d’État de Turquie, négocia-
teur en chef avec l’Union europé-
enne, M. Egemen Bağış a eus, le 
mardi 23 mars, à la Chambre des 
Députés. «La Turquie est bien en-
gagée sur la route de l’adhésion 
à l’Union», a déclaré M. Bağış de-
vant les membres de la Commis-
sion des Affaires étrangères et eu-
ropéennes qu’il a rencontrés suite 
à son entrevue avec le Président 
de la Chambre Laurent Mosar. En 
effet, l’histoire aurait montré que 

chaque pays ayant entamé des 
négociations d’adhésion avec 
l’Union européenne aurait fini 
par devenir membre à part en-
tière. Les négociations d’adhésion 
entre l’UE et la Turquie ont dé-
buté en octobre 2005, alors que 
la demande d’adhésion date déjà 
de 1987 et qu’un accord d’asso-
ciation avait déjà été conclu en 
1963. Dans ce contexte, Egemen 
Bağış a fait observer que la Tur-
quie est membre de l’OTAN de-
puis plus de 50 ans, qu’elle fait 
en outre partie de la BEI et de 
l’OSCE et qu’elle occupe une po-

sition géostratégique détermi-
nante vis-à-vis du Proche- et 
Moyen-Orient.

En ce qui concerne la question 
chypriote, M. Bağış regrette que 
le plan des Nations unies pour 
une réunification de l’île ait été 
rejeté en 2004 par les Chypriotes 
grecs. Il a encore soulevé que la 
Constitution de la République de 
Turquie sera amendée dans un 
avenir proche afin de répondre à 
tous les standards d’une démo-
cratie moderne.

M. Egemen Bağış (3e de droite) et M. Laurent Mosar, avec les membres de la Commission des Affaires étran-
gères et européennes

le secrétaire général de l’oCde à la Chambre

Fiscalité  
et environnement

«Le Luxembourg est exem-
plaire», telle a été la conclusion 
du Secrétaire général de l’OCDE, 
M. José Ángel Gurría à l’issue de 
son entretien avec le Président de 
la Chambre des Députés, M. Lau-
rent Mosar. «Le Luxembourg a 
pris la décision de transposer l’ar-
ticle 26 du Modèle de conven-
tion fiscale sur le revenu et la for-
tune de l’OCDE. C’est pourquoi 
je cite souvent le Grand-Duché 
comme exemple pour dire que 
s’il y a la volonté nécessaire, on 
peut le faire.»

La Chambre des Députés a 
voté le 17 mars dernier, avec 55 
voix, le projet de loi 6072. Le 
texte approuve ou complète 20 
conventions tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir 
la fraude fiscale. Le Luxembourg 
s’engage ainsi à un échange de 
renseignements sur demande.

Le Président de la Chambre des 
Députés et le Secrétaire général 
de l’OCDE ont regretté que ce 
système de l’échange de rensei-
gnements sur demande ne fonc-
tionne pas dans tous les pays qui 
l’ont cependant accepté en théo-
rie. «Ce système devrait réelle-
ment fonctionner dans tous les 
pays», a souligné le Président 

Laurent Mosar. «Il faut contrôler 
et le cas échéant sanctionner», a 
insisté M. Gurría en ajoutant 
«there will be no place to hide».

Autre sujet de la visite face à 
d’autres interlocuteurs: l’examen 
environnemental du Luxem-
bourg. M. Gurría a présenté les 
conclusions de l’étude menée par 
son organisation aux membres 
de la Commission parlementaire 
du Développement durable. Le 
rapport examine les progrès réa-
lisés par le Grand-Duché depuis 
le dernier examen en 2000 et 
énumère une quarantaine de re-
commandations. Il a suggéré par 
exemple de «réduire l’écart des 
prix de l’essence entre le Grand-
Duché et les pays voisins pour 
encourager des économies sur la 
consommation de carburants». Il 
note (et critique) également la 
forte production de déchets mu-
nicipaux (i.e. ménagers) qui, par 
habitant, est parmi les plus éle-
vées des pays de l’OCDE.

Afin d’éviter tout malentendu, 
José Ángel Gurría a souligné en 
guise de conclusion «qu’il ne 
s’agit pas de donner de leçons au 
Luxembourg, mais plutôt de 
montrer aux autorités des pistes 
qui fonctionnent ailleurs».

M. José Ángel Gurría et M. Laurent Mosar
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Le ministre des affaires étrangères serbe 
au parlement luxembourgeois

Adhérer à l’Union européenne 
le plus rapidement possible: voilà 
le grand dessein du gouverne-
ment de la République de Serbie, 
ambition d’ailleurs soutenue par 
plus de 70% de sa population. 
Au cours d’une entrevue avec 
une délégation de la Chambre 
des Députés, le Ministre des Af-
faires étrangères serbe Vuk 
Jeremić a insisté sur la détermina-
tion de son pays à remplir tous 
les critères d’adhésion afin de 
pouvoir intégrer l’Union dans les 
meilleurs délais. 

«Nous avons déjà réalisé 

d’énormes progrès dans ce sens», 
a-t-il déclaré en citant notam-
ment l’extradition et le renvoi de-
vant le Tribunal pénal internatio-
nal de La Haye de 44 des 46 
grands criminels de guerre serbes 
recherchés pour être jugés. Dans 
ce même contexte, Vuk Jeremić a 
informé les députés luxembour-
geois d’un «débat historique» sur 
le massacre de Srebrenica, prévu 
au parlement serbe. Une résolu-
tion condamnant ce massacre et 
présentant des excuses aux fa-
milles des victimes devrait être 
adoptée à l’issue des discussions. 

M. Jeremić a parlé d’un «geste 
fort», démontrant une fois de 
plus la volonté et la capacité de 
son pays de tourner la page des 
affres de la guerre.

La question du statut du Ko-
sovo préoccupe toujours les auto-
rités serbes. «Nous ne pouvons 
pas accepter la déclaration unila-
térale d’indépendance de la pro-
vince», a répété M. Jeremić souli-
gnant toutefois que le gouverne-
ment de Belgrade reste disposé à 
trouver une solution dans le 
cadre d’un «dialogue démocra-
tique».

M. Vuk Jeremić (2e de droite) lors de son entrevue avec une délégation de la Chambre des Députés

Les relations que le Conseil in-
terparlementaire consultatif (en 
abrégé «Parlement Benelux») en-
tretient avec d’autres groupe-
ments analogues de petits pays 
comme la région de la mer Bal-
tique, le Conseil nordique ou en-
core avec les pays Visegrád (Po-
logne, Hongrie, Slovaquie et la 
République tchèque) ont fait 
l’objet d’un débat lors de la ses-
sion plénière de printemps les 19 
et 20 mars 2010. En particulier, 
le Parlement Benelux a accueilli 
une délégation représentant la 
«Black Sea Economic Coopera-
tion» (BSEC) qui regroupe les 
douze pays de la mer Noire, dont 
trois pays sont membres de 
l’Union européenne.

Actuellement, c’est la Bulgarie 
qui exerce la présidence de la 
BSEC. La BSEC vient de signer un 
premier accord concernant l’en-
vironnement; d’autres priorités 
de la coopération au sein de cette 
organisation sont l’expansion des 
transports par mer et par route, 
la sécurité, le commerce et la 
lutte contre le crime organisé.

En matière de sécurité, la délé-
gation bulgare a souligné le rôle 
précurseur que joue le Benelux 
dans ce domaine. Il s’agit d’ana-
lyser les modèles de meilleure 
pratique et d’essayer de les tra-
duire en des mesures concrètes 
entre les États membres de la 
BSEC. La délégation de la BSEC a 
suggéré un partenariat euro-mer 
Noire à l’instar du partenariat 
euro-méditerranéen. L’Union 
européenne profiterait d’un tel 
partenariat aussi bien d’un point 
de vue de la sécurité d’approvi-
sionnement en énergie que d’un 
point de vue de la lutte contre le 
crime organisé. En outre, un tel 
partenariat serait l’occasion 
d’élargir l’influence de l’UE au-
delà des 27 et d’apporter plus de 
stabilité dans cette région straté-
giquement importante.

À la veille de la présidence 
belge de l’Union européenne, M. 
Roegiers (Belgique) a présenté les 
conclusions d’une rencontre 
entre la Commission des Pro-
blèmes extérieurs du Parlement 
Benelux et le secrétaire d’État 
belge aux Affaires européennes. Il 
estime que les trois partenaires 
doivent dresser un état des lieux 
des problèmes sensibles comme 
l’élargissement, la stratégie 2020, 
la préparation de la conférence 
sur le climat au Mexique et le dé-
veloppement du Service euro-
péen d’action extérieure en vue 
de l’adoption d’une position 
commune ou d’un mémoran-
dum.

Depuis deux ans, la Commis-
sion de la Justice et des Affaires 
intérieures du Parlement Benelux 
a organisé un nombre d’échanges 
de vues pour dresser un bilan de 
la coopération transfrontalière en 
matière de lutte contre les catas-
trophes. À la suite de l’établisse-
ment de ce bilan, le Parlement 
Benelux a adopté une recom-
mandation priant les trois gou-
vernements de présenter dans les 
meilleurs délais une liste com-
mune des divers obstacles à la 
coopération transfrontalière. Les 
gouvernements devront informer 
annuellement le Parlement 
Benelux et ceci pour la première 
fois pendant la session d’été. Le 
texte recommande également à 
lever ces obstacles rapidement et 
de manière efficace, par exemple 
par le biais de l’extension de la 
concertation de Senningen.

La maternité de substitution, la 
pêche maritime, la propriété in-
tellectuelle et l’organisation de la 
Coupe du monde de football en 
2018 aux Pays-Bas et en Belgique 
ont également fait l’objet d’un 
débat.

conseil interparlementaire 
consultatif de benelux

spanische präsidentschaft der europäischen union

Wirtschaftlicher aufschwung und bekämpfung der armut
Die Europäische Union hat Anfang 
März 2010 die Ziele für den wirt-
schaftlichen Aufschwung mittels ih-
rer Strategie 2020 bekannt gemacht. 
Mehr denn je muss sie sich im inter-
nationalen Wettbewerb mit den 
Vereinigten Staaten von Amerika, 
Japan, China und Indien messen. 
Verbindliche Zielvorgaben in den 
Bereichen Bildung, Wirtschaft und 
Bekämpfung des Klimawandels 
wurden vorgegeben. Mit Blick auf 
diese Herausforderungen hatte die 
spanische EU-Präsidentschaft zu ei-
ner Tagung nach Madrid eingeladen. 
Neben den zitierten Schwerpunkten 
stand noch die Bekämpfung der Ar-
mut im Mittelpunkt der Diskussio-
nen.

In ihrer Grußbotschaft zeigte Cris-
tina Garmendia, Ministerin für Wis-

senschaften und Innovation, unter-
schiedliche Pisten auf, welche es der 
Europäischen Union erlauben, die 
angestrebten Ziele der Strategie 
2020 zu erreichen. Sie unterstrich 
die Sorgen bezüglich der mangeln-
den Bildung der heranwachsenden 
Jugend und hob die fehlende le-
bensbegleitende Weiterbildung der 
Mitarbeiter als eine schwerwie-
gende Hypothek hervor, vor allem 
angesichts der aufstrebenden BRIC-
Staaten, die den globalen wirt-
schaftlichen Aufschwung dominie-
ren.
Innovation, Forschung und Wissen 
sowie deren Umsetzung in neue 
Produkte stellen die vorrangige Auf-
gabe der kommenden Jahre dar. Der 
im Jahr 2000 geschaffene europä-
ische Forschungsraum und das Eu-

ropäische Institut für Technologie 
sowie die Mobilität der Menschen 
sind weitere Komponenten für den 
europaweiten Aufschwung. Ohne 
die Einbindung der Universitäten 
und Forschungsstätten sowie der 
Klein- und Mittelunternehmen kann 
dieser Prozess jedoch nicht gelingen. 
Das siebte Forschungsrahmenpro-
gramm mit den vorgesehenen 7,5 
Milliarden Euro soll diesen Prozess 
beflügeln.

In seiner Intervention machte Mar-
cel Oberweis, Mitglied der Kommis-
sion für Hochschulwesen und For-
schung im luxemburgischen Parla-
ment, auf den zunehmenden Man-
gel  an Wissenschaft lern und 
Ingenieuren in der Europäischen 
Union aufmerksam. Als neuen 
Schwerpunkt der Innovation sieht er 
die Elektromobilität, die aber nur 
dann wirtschaftlichen und ökologi-
schen sowie sozialen Sinn mache, 
wenn die eingesetzte elektrische 
Energie aus erneuerbaren Energien 
bereitgestellt wird. Er forderte die 
Schaffung eines europäischen Me-
gaclusters, in welchem einerseits die 
unterschiedlichen Windenergie-, die 
Solar- und die Wasserkraftanlagen 
sowie die Automobilhersteller und 
die Energieversorgungsunterneh-
men eingebunden werden. Anderer-
seits müsste im Rahmen der Mittel-
meerunion auf das europäische Pro-
jekt DESERTEC zurückgegriffen wer-
den. Den Anteil der erneuerbaren 
Energien auf 20 Prozent bis 2020 
anzuheben, bedeute die Schaffung 

etwa 2,8 Millionen neuen Arbeits-
plätzen in der Europäischen Union 
und einen Wachstumsschub von 1,1 
Prozent.
Im zweiten Teil der Diskussionen 
wurde auf das Armutsproblem hin-
gewiesen, dies ausgehend von den 
Millenniumszielen 2015. „Die Wis-
senschaft sollte sich zur Triebfeder 
im Kampf gegen die Armut entpup-
pen“, so María José Alonso, Vizerek-
torin der Universität Santiago de 
Compostela. In ihrem Beitrag be-
schäftigte sie sich weiter mit der 
Gesundheitsvorsorge, der Bekämp-
fung der HIV-Krankheit und der Kin-
dersterblichkeit. Dass es derzeit 
etwa 80 Millionen Menschen in der 
Europäischen Union gibt, die als 
„arm“ eingestuft werden, unter-

streicht die Brisanz. Diese Zahl muss 
um 20 Millionen bis 2020 reduziert 
werden. Sie forderte deshalb eine 
stärkere Einbringung der Wissen-
schaften im Kampf gegen die Unge-
rechtigkeit. Allein die Tatsache, dass 
etwa 1,1 Milliarden Menschen in den 
Drittweltländern unter den Folgen 
von Tuberkulose, Malaria, HIV und 
Lepra leiden, zeigt die Wichtigkeit 
dieses Unterfangens.

Im dritten Beitrag befasste sich Pro-
fessor Ramón Núñez, Direktor des 
Nationalen Museums für Wissen-
schaften und Technologie, mit dem 
Wandel des aktuellen Weltbildes. Er 
forderte einen weit gefächerten Di-
alog zwischen den Wissenschaften, 
der Ethik, den neuen Technologien, 
der Wirtschaft und der Kultur. „Nicht 
mehr die finanziellen Werte müssen 
im Mittelpunkt des Lebens stehen, 
sondern die Lust am Neuen, an der 
Innovation, an dem ethisch vertret-
baren Fortschritt. Dies kann nur 
durch die Bildung eines vernetzten 
und nachhaltigen Paradigmenwech-
sels geschehen“, so lautete eine 
Kernaussage des Professors.

Zum Abschluss der Tagung schälte 
sich heraus, dass die Schule die her-
anwachsende Jugend, welche heute 
das Morgen erlernt und studiert, zu 
kritischen Menschen erziehen 
müsse. Gemäß der Aussage von Ma-
rie Curie: „Es ist nichts zu fürchten, 
man muss es nur verstehen“, 
braucht die Wissenschaft auch eine 
Kultur des Vertrauens. 
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l’assemblée européenne de sécurité et de défense rencontre le Comité politique  
et de sécurité de l’union européenne

Vers la fin de l’ueo?
M. Robert Walter, le Président 

de la susdite assemblée, a in-
formé les participants à la ren-
contre semestrielle conjointe de 
l’Assemblée européenne de sécu-
rité et de défense (Assemblée de 
l’Union de l’Europe occidentale) 
et du Comité politique et de sé-
curité de l’Union européenne 
(COPS), qui s’est tenue à Bru-
xelles, les 23 et 24 mars 2010, 
que le gouvernement britannique 

avait l’intention de vouloir dé-
noncer le traité modifié de Bru-
xelles de 1954 jusqu’à la fin du 
mois de mars et que d’autres 
États membres allaient probable-
ment suivre l’exemple anglais.

La Chambre des Députés était 
représentée par le président de la 
délégation à l’Assemblée de 
l’UEO, M. Norbert Haupert, et les 
membres MM. Fernand Boden et 
Marc Spautz.

Cette démarche mettrait fin à 
l’existence de l’Union de l’Europe 
occidentale dans un délai de 
douze mois. Comme le contrôle 
parlementaire de la politique 
européenne de sécurité et de dé-
fense incombe aux parlements 
nationaux et non au Parlement 
européen, il s’agirait de trouver 
une nouvelle structure interparle-
mentaire au sein de laquelle ce 
contrôle puisse s’exercer.

MM. Norbert Haupert, Fernand Boden et Marc Spautz, membres de l’Assemblée de l’UEO, accompagnés de 
Mme Michèle Pranchère-Tomassini, Représentante permanente du Luxembourg auprès du COPS

La rumeur devint réalité: l’ueo cesse d’exister
Déclaration de la Prési-

dence du Conseil permanent 
de l’UEO au nom des Hautes 
Parties Contractantes au 
Traité de Bruxelles modi-
fié - Allemagne, Belgique, 
Espagne, France, Grèce, Ita-
lie, Luxembourg, Pays-Bas, 
Portugal et Royaume-Uni

L’Union de l’Europe occiden-
tale a largement contribué à la 
paix et à la stabilité en Europe 
ainsi qu’au développement de 
l’architecture européenne de sé-
curité et de défense, en favori-
sant la consultation et la coopé-
ration dans ce domaine et en 
menant des opérations sur plu-
sieurs théâtres, y compris des 
missions de Petersberg.

Sur la base de l’œuvre accom-
plie par l’UEO et s’appuyant sur 
le principe de la solidarité euro-
péenne, l’Union européenne a 
repris depuis 2000 les missions 
de gestion des crises et déve-
loppé une politique de sécurité 
et de défense commune.

L’entrée en vigueur du Traité 
de Lisbonne marque le com-
mencement d’une nouvelle 
phase pour la sécurité et la dé-
fense européennes. L’article 42.7 
du Traité sur l’Union européenne 
stipule désormais que si un État 
membre est l’objet d’une agres-
sion armée sur son territoire, les 
autres États membres lui doivent 

aide et assistance par tous les 
moyens en leur pouvoir, et pré-
cise que les engagements et la 
coopération dans ce domaine 
demeurent conformes aux en-
gagements souscrits au sein de 
l’OTAN qui reste, pour les États 
qui en sont membres, le fonde-
ment de leur défense collective 
et l’instance de sa mise en œu-
vre.

Dans ce contexte, nous res-
tons fermement attachés au 
principe de défense mutuelle fi-
gurant à l’article V du Traité de 
Bruxelles modifié.

L’UEO a donc rempli son rôle 
historique. C’est pourquoi nous, 
États parties au Traité de Bru-
xelles modifié, avons collective-
ment pris la décision de mettre 
fin au traité et, par conséquent, 
de fermer l’Organisation. 
Conformément à l’article XII du 
traité, nous en informerons l’État 
dépositaire selon nos procédures 
nationales.

L’Assemblée de l’UEO a ap-
porté une contribution substan-
tielle au développement d’une 
culture européenne en matière 
de sécurité et de défense. 
Compte tenu du caractère spé-
cifique de la PSDC, nous encou-
rageons le renforcement éven-
tuel du dialogue interparlemen-
taire dans ce domaine, y com-
pris avec les pays candidats à 

l’adhésion à l’UE et tous les 
autres États intéressés. Le Proto-
cole 1 sur le rôle des parlements 
nationaux dans l’Union europé-
enne, annexé au traité de Lis-
bonne, peut fournir une base à 
cet égard.

Les États parties chargent le 
Conseil permanent de l’UEO 
d’organiser la cessation des acti-
vités de l’Organisation dans le 
respect du délai prescrit par le 
Traité de Bruxelles modifié, de 
préférence pour la fin du mois 
de juin 2011. À cet égard, le 
Conseil permanent de l’UEO 
s’appuiera sur l’expertise et le 
soutien du Secrétariat général et 
consultera l’Assemblée au be-
soin. Il devra notamment se 
charger des aspects suivants: ap-
plication du plan social au per-
sonnel du Secrétariat général de 
l’UEO, du Service administratif 
de Paris et de celui de l’Assem-
blée de l’UEO, sur la base du 
Plan social de 2000 et en consul-
tation avec les représentants du 
personnel; gestion des pensions 
et règlement des questions liées 
aux locaux de l’UEO à Bruxelles 
et Paris.

Les membres associés, les ob-
servateurs, les associés parte-
naires seront dûment informés 
par la Présidence du Conseil per-
manent au cours de ce proces-
sus.

conférence des présidents des  
commissions des affaires étrangères

«Avec le Traité de Lisbonne, la 
politique commune de sécurité 
et de défense (PCSD) restera au 
niveau parlementaire une préro-
gative des parlements nationaux. 
Le traité propose que la COSAC 
pourrait fournir la plateforme 
pour la discussion et le contrôle 
interparlementaire de la PCSD, 
plateforme qu’a constitué 
jusqu’ici l’Assemblée parlemen-
taire de l’UEO. Pouvez-vous nous 
donner quelques indications 
quant à la nouvelle structure in-
terparlementaire de la PCSD et 

sur l’avenir de l’UEO?» C’est une 
question que le représentant 
luxembourgeois Norbert Haupert 
a adressée à la Haute Représen-
tante pour les Affaires étrangères 
de l’Union européenne Catherine 
Ashton lors de la Conférence des 
Présidents des Commissions des 
Affaires étrangères (COFACC), 
qui s’est tenue à Madrid, les 25 
et 26 février 2010. (M. Haupert y 
remplaçait M. Ben Fayot, prési-
dent de la Commission des Af-
faires étrangères de la Chambre 
des Députés.)

«J’ai à peine commencé à réflé-
chir à ce sujet et je n’ai pas en-
core trouvé de réponse, vu sa 
complexité, mais il est inscrit sur 
mon carnet de travail et j’infor-
merai la COFACC dès que je 
l’examinerai.» Lady Ashton était 
un des orateurs invités à cette 
conférence qui portait entre 
autres sur «Les rapports entre 
l’Union européenne et l’Amé-
rique latine» et «L’Union pour la 
Méditerranée: institutionnalisa-
tion et projets sur le plan régio-
nal».

Chamber TV vous propose 
tous  les  lundis  entre  20.00 

et  22 .00 heures
les  moments  for ts  de

l ’ac tual ité  parlementaire .

L’émiss ion est  rediffusée 
du mardi  au vendredi

de 20.00 à 22 .00 heures,
à  l ’exception  

des  jours  de séance.

Chamber aktuell

méi - a besser -  
communiquéieren!

D’NATO wëllt an Zukunft méi 
a virun allem besser communi-
quéieren - iwwer hir traditionell 
Aufgaben, hir Aktivitéiten an 
iwwert déi nei Geforen, mat dee-
nen d’Welt konfrontéiert ass (Cy-
berkriminalitéit, Terrorismus, Pira-
terie), an déi nei Erausfuerderun-
gen, déi op d’Allianz zoukommen 
(Garantie vun der Energie-Sécher-
heet, Protektioun géint Massever-
nichtungswaffen). 

Déi nei Ambitioun war een 
Haaptthema op der Réunioun 
vun der permanenter Kommis-
sioun vum NATO-Parlament de 
27. an 28. Mäerz zu Memphis an 
den USA. D’Chamber war ver-
trueden duerch d’Deputéiert 
Nancy Arendt a Marc Angel.

D’NATO-Parlamentarier kéin-
ten - an hirem direkte Kontakt 
mam Bierger - an Zukunft méi 
eng grouss Roll spillen, wann et 
drëm geet, de Populatiounen déi 
wichteg Roll vun der Allianz ze 
erklären.

Aner Theme waren dat neit 
strategescht Konzept vun der 
NATO, d’Atomwaffen an Europa, 
d’Rakéitenofwier an de Fraenas-
pekt an alle militäreschen Diskus-
siounen: Deem soll an Zukunft 
méi staark Rechnung gedroe 
ginn, esou wéi et och an der Re-
solutioun 1325 vum UNO-
Sécher heetsrot virgesinn ass.

Do dernieft gouf och d’Fréi-
joerssessioun vum NATO-Parla-
ment, Enn Mee/uganks Juni zu 
Riga a Lettland, virbereet.

(v.l.n.r.) John Tanner, President vum NATO-Parlament, Nancy Arendt, 
Marc Angel



Bettembourg / Roeser
6018 - Projet de loi portant change-
ment de limites entre les communes 
de Bettembourg et de Roeser
La modification des limites territoriales qui 
fait l’objet du projet de loi sous rubrique 
poursuit trois objectifs:
1. Le premier consiste à garantir que le site 
de la station d’épuration du syndicat inter-
communal STEP, se situant actuellement à 
cheval entre les communes de Roeser et 
de Bettembourg, se trouve à l’avenir inté-
gralement sur le territoire de la commune 
de Roeser.

2. Il s’agit ensuite de transférer un îlot isolé 
situé au lieu-dit «route de Mondorf» dans 
la commune de Roeser à la commune de 
Bettembourg afin d’adapter la situation 
administrative à la situation réellement 
existante.
3. De même, un îlot isolé situé aux abords 
de la route de Livange dans la commune 
de Roeser est transféré à la commune de 
Bettembourg.
L’échange porte en tout sur des cessions 
réciproques de terrains d’une contenance 
de 5 ha 54 a 65 ca et se fait donc sans 
soulte et dans l’intérêt des deux com-
munes.
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Espace aérien commun 
européen 
5798 - Projet de loi portant approba-
tion de l'Accord multilatéral entre la 
Communauté européenne et ses 
États membres, la République d'Al-
banie, l'ancienne République yougos-
lave de Macédoine, la Bosnie-Herzé-
govine, la République de Bulgarie, la 
République de Croatie, la République 
d'Islande, la République du Monténé-
gro, le Royaume de Norvège, la Rou-
manie, la République de Serbie, et la 
Mission d'administration intérimaire 
des Nations Unies au Kosovo sur la 
création d'un espace aérien commun 
européen (EACE), signé à Luxem-
bourg, le 9 juin 2006
L’Accord multilatéral en question a pour 
objet la création d’un espace aérien euro-
péen commun (EAEC). Celui-ci inclut tous 
les États membres de la Communauté 
européenne; l’Islande et la Norvège en 
tant que membres de l’Espace écono-

mique européen; ainsi que l’Albanie, la 
Bosnie-Herzégovine, la Bulgarie, la Croatie, 
l’ex-République yougoslave de Macédoine 
(ERYM), la Roumanie, la Serbie et le Mon-
ténégro et la Mission d’administration in-
térimaire des Nations Unies au Kosovo 
(UNMIK). L’Espace aérien européen com-
mun (EAEC) établira un réseau européen 
de transport aérien efficace qui reliera les 
habitants, les pays et les cultures de l’Eu-
rope et jouera un rôle essentiel dans l’inté-
gration et le développement de l’ensemble 
de l’Europe.

L’EAEC sera fondé sur deux piliers indisso-
ciables, à savoir l’alignement des normes 
et réglementations aéronautiques en ma-
tière de sécurité, de sûreté, de concur-
rence, de politique sociale et des droits des 
consommateurs, d’un côté, ainsi que, de 
l’autre côté, l’ouverture de nouvelles possi-
bilités commerciales pour l’industrie aéro-
nautique de toutes les parties par la créa-
tion d’un marché unique de services aé-
riens composé de 35 pays comptant plus 
de 500 millions d’habitants.

Dépôt par M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l'Intérieur et de l'Aménagement 
du Territoire, le 20.03.2009

Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission des Affaires intérieures, de la Grande Région et de la 
Police (Président: M. Ali Kaes):

11.02.2010 Désignation d'un rapporteur

 Présentation du projet de loi

 Examen de l'avis du Conseil d'État

01.03.2010 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.03.2010

Ordre public social national
5942 - Projet de loi portant modifi-
cation des articles L. 010-1, L. 141-1, 
L. 142-2 et L. 142-3 du Code du Tra-
vail

Antécédents

La directive 96/71/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 décembre 1996 
concernant le détachement de travailleurs 
effectué dans le cadre d’une prestation de 
services a été transposé en droit national 
par la loi du 20 décembre 2002.

Par le biais de cette transposition, le légis-
lateur avait saisi l’occasion d’ancrer les 
droits sociaux des travailleurs dans l’instru-

mentaire juridique et d’accorder à l’Inspec-
tion du Travail et des Mines (ITM) certains 
moyens de contrôle du droit du travail et 
ceci pour toutes les personnes travaillant 
sur le territoire luxembourgeois.

En avril 2004, la Commission européenne 
a accusé le Grand-Duché de Luxembourg 
d’avoir manqué de transposer correcte-
ment et de manière complète la directive 
96/71/CE. Le 19 juin 2008, la Cour de Jus-
tice des Communautés européennes 
(CJCE) a rendu l’arrêt C-319/06 à l’encon-
tre du Grand-Duché de Luxembourg, 
condamnant notre pays sur plusieurs 
points.
L’interprétation trop large de la notion 
d’ordre public national est au milieu des 

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre du Travail et de l'Emploi, le 21.10.2008
Rapportrice: Mme Vera Spautz

Travaux de la Commission du Travail et de l'Emploi (Président: M. Lucien Lux):
29.10.2008 Désignation d'un rapporteur 

Présentation sommaire du projet de loi
11.02.2010 Désignation d'un nouveau rapporteur
 Présentation du projet de loi et de ses antécédents
 Examen du projet de loi et de l'avis du Conseil d'État
22.02.2010 Présentation, examen et adoption de propositions 

d'amendements
11.03.2010 Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'État
 Présentation et adoption d'un projet de rapport

Vote en séance publique: 16.03.2010

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de 
l'Immigration, le 31.10.2007

Rapporteur: M. Marc Spautz

Travaux de la Commission du Développement durable  
(Président: M. Fernand Boden):

23.09.2009 Désignation d'un rapporteur

24.02.2010 Examen du projet de loi et de l'avis du Conseil d'État

10.03.2010 Présentation et adoption d'un projet de rapport

Vote en séance publique: 16.03.2010

critiques formulées par la CJCE. Cette der-
nière considère que le législateur luxem-
bourgeois a qualifié à tort de dispositions 
de police relevant de l’ordre public natio-
nal, les dispositions faisant part du «noyau 
dur» des réglementations visées par la di-
rective. Il s’agit des dispositions suivantes:

- la législation sur l’adaptation des rému-
nérations au coût de la vie;

- la législation sur les conventions collec-
tives;

- la législation sur le travail à temps partiel 
et sur le travail à durée déterminée;

- la législation sur la preuve écrite de la re-
lation de travail.

Ayant trait aux procédures de contrôle, la 
CJCE critique le législateur national d’en-
traîner, par un manque de clarté, une insé-
curité juridique pour les entreprises dési-
rant détacher des travailleurs au Luxem-
bourg. Le fait que toute entreprise souhai-
tant effectuer un détachement au Luxem-
bourg soit contrainte de rendre accessible 
à l’ITM les documents nécessaires à un 
contrôle, et ceci avant le commencement 
des travaux, entrave, selon la CJCE, la li-
berté de prestation de services et viole en 
plus l’article 49 du Traité CE.

Objet du projet de loi 5942

Le présent projet de loi a précisément 
comme finalité d’assurer la mise en confor-
mité de la législation luxembourgeoise 
avec l’arrêt C-319/06.

Pour ce faire, dans le domaine de l’ordre 
public social national, le projet, dans sa te-
neur amendée finale, maintient inchangée 
la liste des dispositions minimales de droit 
du travail qui sont d’ordre public national 
énumérées à l'article L. 010-1 du Code du 
Travail et y supprime la référence aux sala-
riés détachés. En revanche, le texte précise 
dans le cadre du titre IV du Livre 1er du 
Code du Travail - titre consacré au déta-
chement de travailleurs - et plus précisé-
ment au niveau de l’article L. 141-1, 
quelles sont les dispositions du paragraphe 
(1) de l’article L. 010-1 du Code qui s’ap-
pliquent aux travailleurs détachés confor-
mément à la jurisprudence de la CJCE.

Par conséquent, est biffée au paragraphe 
(1) de l'article L. 010-1 du Code du Travail 
la seule référence aux salariés faisant l'ob-
jet d'un détachement temporaire, à savoir 
le bout de phrase «y compris ceux qui font 
l'objet d'un détachement temporaire, 
quelle que soit sa durée ou sa nature». En 
même temps, l'énumération des disposi-
tions d'ordre public sous les points 1 à 14 
est maintenue dans la teneur actuelle du 
Code du Travail.

Le nouveau point 1 de l’article 2 du projet 
de loi concerne le paragraphe (1) de l’ar-
ticle L. 141-1 du Code du Travail qui doré-
navant prévoit expressément dans son ali-
néa 1er l’application des dispositions 
d’ordre public aux entreprises détachant 
des salariés sur le territoire du Grand-Du-
ché, à l’exception des dispositions relatives 
au contrat de travail écrit (point 1), au tra-
vail à temps partiel et à durée déterminée 
(point 8) et aux conventions collectives 
(point 11). 

À souligner que cette façon de procéder 
n’enlève rien à la protection des travailleurs 
détachés, dans la mesure où les normes 
minimales en question sont déjà prévues 
par les directives communautaires régis-
sant ces domaines et que les États dont 
sont originaires les travailleurs détachés 
sont tenus à garantir.

Le nouvel alinéa 2 du paragraphe (1) de 
l’article L. 141-1 tient compte du juge-
ment de la CJCE en précisant que l’adap-
tation automatique des salaires à l’évolu-
tion du coût de la vie prévue au point 2. 
de l’article L. 010-1 s’applique, pour les sa-
lariés détachés, uniquement par rapport 
au salaire social minimum légal ou conven-
tionnel déclaré d’obligation générale.

Le projet rencontre ainsi la CJCE dans ses 
vues relatives à une interprétation trop ex-
tensive de la notion d'ordre public social 
national par le biais de la loi de transposi-
tion incriminée.

En même temps, le projet assure que le 
noyau dur de notre droit du travail, préci-
sément consacré à l'article L. 010-1 du 
Code du Travail, reste entièrement intact. 
Le caractère intangible en est confirmé et 
les modifications juridiquement incontour-
nables à y apporter en vertu du droit juris-
prudentiel européen le sont à l'endroit des 
dispositions correspondantes du Code du 
Travail s'appliquant à la seule situation du 
détachement de travailleurs dans le cadre 
d'une prestation de services transnatio-
nale.

Quant aux procédures de contrôle, le pro-
jet remplace l’obligation d’informer l’ITM 
avant le début des travaux, par l’obligation 
de l’informer dès le début des travaux; il a 
ainsi repris la solution suggérée par la 
CJCE.

La notion de mandataire ad hoc est égale-
ment remplacée par celle d’une personne 
morale ou physique présente sur le terri-
toire luxembourgeois, notamment un des 
travailleurs détachés. Les documents né-
cessaires à un contrôle de l’ITM doivent 
être détenus auprès de cette personne 
pendant la durée du détachement, donc 
ni avant, ni après celle-ci.

Pour assurer la sécurité juridique, le projet 
propose d’énumérer, en dehors des docu-
ments étayant les informations initiales de-
mandées par l’article L. 142-2 du Code du 
Travail, également les documents suivants 
qui doivent être présentés à l’ITM:

- la copie du contrat d’entreprise ou du 
contrat de mise à disposition à la base du 
détachement au sens de la directive;

- s’il y a lieu, l’autorisation d’établissement 
ou l’attestation la remplaçant émises par le 
Ministère des Classes moyennes;

- le certificat de TVA délivré par l’Adminis-
tration de l’Enregistrement;

- l’attestation par l’autorité compétente du 
pays d’origine que les travailleurs détachés 
sont traités conformément aux directives 
européennes sur la preuve de la relation 
de travail, sur le travail à temps partiel et 
sur le travail à durée déterminée.
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Infrastructure ferroviaire
6107 - Projet de loi modifiant la loi 
modifiée du 10 mai 1995 relative à 
la gestion de l'infrastructure ferro-
viaire

Le projet de loi 6107 a pour objet l’appro-
bation d’une augmentation de crédit pour 
l’installation sur l’ensemble du réseau ferré 
luxembourgeois:

- d’un dispositif d’arrêt automatique des 
trains. Afin de renforcer la sécurité des cir-
culations ferroviaires, il a été prévu d’amé-
nager un dispositif d’arrêt automatique 
susceptible de commander l’arrêt aux 
trains. Il a été décidé d’introduire en phase 
transitoire le système d’aide à la conduite 
MEMOR II+. L’implémentation de ce sys-
tème sur l’ensemble du réseau ferré luxem-
bourgeois a été achevée en 2004;

- d’un système de contrôle de vitesse. La 
deuxième phase du projet consiste dans 
l’implémentation du système de contrôle 
de vitesse européen ERTMS/ETCS niveau 1 
sur l’ensemble du réseau ferré luxembour-
geois. Ce système correspond le mieux 
aux exigences du réseau luxembourgeois, 
qui se trouve confronté à plusieurs autres 
systèmes utilisés par les réseaux ferroviaires 
limitrophes. Le système permet de contrô-
ler en permanence la vitesse du train à 
partir des informations fournies par la si-
gnalisation latérale. Dans le cas d’un frei-
nage incorrect à l’approche d’un signal à 
l’arrêt, le système prend en charge le train 
de façon automatique et garantit l’arrêt en 
amont du signal. La mise en service de la 
ligne pilote a eu lieu le 1er mars 2005. À 
l’heure actuelle, quelque 60% du réseau 
ferré luxembourgeois est équipé et l’achè-
vement des travaux est prévu pour fin 
2011.

À cette fin, il est proposé de compléter le 
deuxième et le troisième alinéas du para-
graphe 3 de l’article 10 de la loi modifiée 
du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l’infrastructure ferroviaire. Cette loi règle la 
police et la gestion du réseau ferré natio-
nal tout en confiant la gestion technique 
de ce réseau aux CFL. Depuis l’entrée en 
vigueur de la loi du 24 juillet 2000, qui a 
autorisé une première série de 14 projets 
d’infrastructure ferroviaire de grande en-
vergure, l’article 10 de la loi modifiée du 
10 mai 1995 qui comporte le relevé des 
projets, est régulièrement mis à jour au 
rythme de la réalisation du programme 
d’investissement arrêté par le Gouverne-
ment en matière de maintenance, de sé-
curisation et d’extension de l’infrastructure 
ferroviaire. Plusieurs mises à jour du relevé 
ont été effectuées (loi du 3 juin 2003, loi 
du 18 décembre 2003, loi du 18 avril 
2004, loi du 6 juin 2009). 

Le projet tel qu’il a été approuvé par la loi 
du 3 juin 2003 a dû être réévalué d’un 
point de vue technique et financier pour 
diverses raisons, avec certains volets du 
projet menant à une diminution des inves-
tissements et d’autres engendrant une 
augmentation des investissements. Cette 
actualisation de l’ensemble des éléments 
fait ressortir une hausse du coût final 
avancé, de sorte que les crédits approuvés 
s’avèrent insuffisants. La hausse du coût fi-
nal est notamment due aux faits suivants:

- augmentation du nombre de signaux à 
équiper,

- adaptation, modification et renforcement 
de l’alimentation des postes de signalisa-
tion et certification d’interopérabilité du 
système,

- équipement matériel roulant avec ETCS.

Prévention de la torture
5849 - Projet de loi:
(1) portant approbation du proto-
cole facultatif se rapportant à la 
Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, adopté 
par l'Assemblée Générale de l'Orga-
nisation des Nations Unies à New 
York, le 18 décembre 2002 et;
(2) portant désignation du média-
teur en tant que mécanisme national 
de prévention et fixant ses attribu-
tions

1. Objet du projet de loi sous rubrique
Le projet de loi sous rubrique a pour objet 
l’approbation du Protocole facultatif se 
rapportant à la Convention contre la tor-
ture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, adopté par l’As-
semblée Générale de l’Organisation des 
Nations Unies à New York, le 18 décembre 
2002. 
Le projet a encore pour objet de désigner 
le «mécanisme national» chargé, confor-
mément à l’article 2 du Protocole, de «pré-
venir la torture et les autres peines ou trai-
tements cruels, inhumains et dégradants». 

2. Le Protocole facultatif de 2002
L’adoption, en 2002, du Protocole faculta-
tif à la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhu-
mains ou dégradants marque une nouvelle 
étape décisive du combat universel en fa-
veur de la dignité humaine. Ce Protocole 
met l’accent sur la protection des per-
sonnes privées de liberté contre la torture 
et les autres traitements cruels, inhumains 
ou dégradants. En partant du constat que 

d’autres mesures sont nécessaires pour at-
teindre les objectifs de la Convention, le 
Protocole prévoit la mise en place d’un 
système de visites régulières, effectuées 
par des organismes internationaux et na-
tionaux indépendants, sur les lieux où se 
trouvent des personnes privées de liberté, 
afin de prévenir la torture et les autres 
mauvais traitements. Plus précisément, le 
Protocole impose aux États la création de 
mécanismes nationaux de visites régulières 
des lieux de détention par des experts in-
dépendants, auxquelles s’ajoutent des vi-
sites occasionnelles par le Sous-comité in-
ternational pour la prévention de la torture 
et autres peines ou traitements cruels, in-
humains ou dégradants, également établi 
par le Protocole. 

Une surveillance régulière de tous les lieux 
de détention permet à la fois de dissuader 
les tortionnaires potentiels de recourir à la 
torture ou d’infliger de mauvais traite-
ments aux personnes détenues et de s’as-
surer que les systèmes en place respectent 
la dignité de tous les détenus. 

3. Mise en conformité de notre législation

L’approbation du Protocole facultatif sous 
rubrique rend nécessaire une mise en 
conformité de notre législation aux obliga-
tions qui découlent dudit Protocole. Le 
projet de loi sous rubrique entend ainsi dé-
signer un mécanisme national de préven-
tion, en l’occurrence le médiateur. 

Ce faisant, le projet de loi sous rubrique 
matérialise la déclaration du Premier Mi-
nistre Jean-Claude Juncker lors de sa décla-
ration annuelle sur l’état de la nation du 9 
mai 2007 selon laquelle le Gouvernement 
entendait approuver le Protocole sub-men-
tionné et mettre en place un contrôle ex-

Dépôt par M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 27.01.2010

Rapporteur: M. Marc Spautz

Travaux de la Commission du Développement durable

(Président: M. Fernand Boden):

24.02.2010 Désignation d'un rapporteur

 Examen du projet de loi et de l'avis du Conseil d'État

10.03.2010 Présentation et adoption d'un projet de rapport

Vote en séance publique: 16.03.2010

terne des prisons en confiant celui-ci au 
médiateur. 
4. Le médiateur comme «mécanisme 
national de prévention»
Aux termes de l’article 3 du Protocole 
«chaque État Partie met en place, désigne ou 
administre, à l’échelon national, un ou plu-
sieurs organes de visite chargés de prévenir 
la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants» (ci-après 
dénommés mécanisme national de pré-
vention).
Le Gouvernement propose de désigner le 
médiateur comme «mécanisme national 
de prévention» au sens de l’article 3 du 
Protocole. Cette proposition n’est toutefois 
pas justifiée ni à l’exposé des motifs ni au 
commentaire des articles.
Dans son avis du 14 novembre 2008, la 
Commission consultative des Droits de 
l’Homme a opiné qu’«il aurait été préféra-
ble que le Premier Ministre ait plus fortement 
motivé la décision de désigner dans le projet 
de loi» le médiateur en tant que méca-
nisme national de prévention.
Le Conseil d'État renvoie d’abord à la solu-
tion prévue en France où «la loi N°2007-
1545 du 30 octobre 2007 a institué une 
nouvelle autorité administrative indépen-
dante chargée spécifiquement du contrôle 
des lieux de privation de liberté». Toutefois 
la Haute Corporation «estime qu’il est rai-
sonnable de ne pas créer une nouvelle ins-
tance indépendante chargée de cette mission 
au Luxembourg, mais de choisir une solution 
adaptée à notre situation spécifique tout en 
respectant les prescrits du Protocole. La fonc-
tion du médiateur présente une garantie 
adéquate d’indépendance et d’efficacité.
La loi du 22 août 2003 instituant un média-
teur avait déjà donné compétence à cette 
institution pour recevoir les réclamations de 
toute personne par rapport au fonctionne-
ment des administrations de l’État.
Aussi, ce dernier n’a pas attendu l’approba-
tion du Protocole du 18 décembre 2002 pour 
agir conformément aux missions qui lui 
étaient ainsi formellement attribuées. Dès 
son entrée en fonction, le médiateur fut saisi 
de réclamations émanant de prisonniers qui 
estimaient faire l’objet de discrimination et 
autres mauvais traitement. Dorénavant, le 
médiateur pourra procéder à des contrôles 
des lieux de privation en dehors de toute sai-
sine individuelle».
La Commission juridique qui a examiné le 
projet de loi et l’avis du Conseil d'État du 
31 mars 2009 dans ses réunions du 21 oc-
tobre, du 28 octobre et du 14 novembre 
2009, est d’avis que la mission nouvelle 
confiée au médiateur consistant à exercer 
le contrôle externe «des lieux où se trouvent 
des personnes privées de liberté, afin de pré-
venir la torture et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants», va 
au-delà de la mission du médiateur définie 
dans la loi du 22 août 2003 et peut com-
porter le risque d’un conflit d’intérêt.
D’abord la Commission juridique tient à 
rappeler qu’aux termes des articles 1er et 2 
de la loi du 22 août 2003 instituant un 
médiateur celui-ci ne peut intervenir qu’à 
la suite d’une saisine individuelle.
Le médiateur ne peut se saisir lui-même. 
Ses interventions auprès des autorités pu-
bliques visent à trouver des solutions en 
faveur de particuliers qui s’estiment lésés. 
Chaque réclamation «doit porter sur une 
affaire concrète concernant l’auteur des 
réclamations».

Cette mission lui confiée par la loi de 2003 
se distingue fondamentalement de celle 
que le présent projet de loi vise lui donner. 
La nouvelle mission a une portée générale: 
le médiateur est l’organe de contrôle ex-
terne de tous les lieux où une personne est 
privée de liberté. Pour exercer ce contrôle, 
le médiateur dispose de moyens d’action 
très étendus. Il exerce ce contrôle à sa pro-
pre initiative et sans devoir être saisi d’un 
cas particulier.
Cette nouvelle mission du médiateur a 
amené la Commission juridique à soulever 
la question d’un conflit d’intérêt éventuel 
dans le chef du médiateur appelé d’une 
part à exercer un contrôle général et à 
faire des recommandations et propositions 
en vertu de l’article 19 du Protocole et 
d’autre part, à intervenir auprès des auto-
rités contrôlées dans l’intérêt d’une per-
sonne le saisissant sur la base de la loi du 
22 août 2003.
Enfin, la Commission juridique a encore 
relevé que le médiateur, tout en étant rat-
taché à la Chambre des Députés, ne re-
çoit, dans l’exercice de ses fonctions, d’ins-
tructions d’aucune autorité. Aux termes de 
l’article 8 de la loi du 22 août 2003 il «pré-
sente annuellement à la Chambre des Dépu-
tés un rapport dans lequel il établit le bilan 
de son activité». Il peut également «être en-
tendu soit à sa demande, soit à la demande 
de la Chambre des Députés».
Les dispositions des articles 9 et 10 de la 
même loi de 2003 sur la nomination et la 
révocation du médiateur établissent d’une 
façon évidente les liens particuliers entre le 
médiateur et la Chambre des Députés.
Or, en vertu des articles 17 et 18 du Proto-
cole des États Parties «garantissent l’indé-
pendance des mécanismes nationaux de pré-
vention dans l’exercice de leurs fonctions et 
l’indépendance de leur personnel».
Le médiateur doit pouvoir exercer en toute 
indépendance la mission lui confiée en 
vertu du présent projet de loi. Les obliga-
tions qui lui sont imposées par la loi du 22 
août 2003 dans ses relations avec la 
Chambre des Députés ne peuvent être in-
voquées dans l’exercice de sa mission nou-
velle prévue par le présent projet de loi.
Toutes ces considérations ont amené la 
Commission juridique à modifier d’une 
manière significative le projet initial. Pour 
éviter une confusion ou une méprise sur 
les différentes missions du médiateur pré-
vues d’un côté dans la loi du 22 août 2003 
et d’un autre côté dans le présent projet 
de loi, la Commission a proposé de suppri-
mer dans le présent projet de loi les dispo-
sitions visant à intégrer dans la loi du 22 
août 2003 les missions nouvelles du mé-
diateur en relation avec le contrôle des 
lieux de privation de liberté. Cette dernière 
mission du médiateur est fondamentale-
ment différente de celle lui conférée par la 
loi de 2003. Du point de vue juridique et 
politique il n’est pas opportun de les réu-
nir dans un même texte de loi. Par ailleurs, 
le contrôle des lieux de privation de liberté 
est une mission qui ne doit pas nécessaire-
ment et indéfiniment rester de la seule 
compétence du médiateur.
L’approche retenue par la Commission ju-
ridique a fait l’objet d’un volet d’amende-
ments qui, dans leur orientation générale, 
ont trouvé l’accord du Conseil d'État qui, à 
la suite de son avis complémentaire du 15 
décembre 2009, a proposé un nouveau 
texte coordonné.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre de la Justice, le 13.03.2008
Rapporteur: M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission juridique (Présidente: Mme Christine Doerner):
21.10.2009 Désignation d'un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi et de l'avis du Conseil 

d'État
28.10.2009 Échange de vues avec M. Marc Fischbach, Médiateur
 Continuation de l'examen du projet de loi et de l'avis du Conseil 

d'État
11.11.2009 Continuation de l'examen du projet de loi et de l'avis du Conseil 

d'État
27.01.2010 Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'État
03.03.2010 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.03.2010
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Organisation Benelux de la 
Propriété intellectuelle
6001 - Projet de loi portant approba-
tion du Protocole additionnel au 
Traité relatif à l'institution et au sta-
tut d'une Cour de Justice Benelux 
concernant la protection juridiction-
nelle des personnes au service de 
l'Organisation Benelux de la Pro-
priété intellectuelle (marques et des-
sins ou modèles), signé à Bruxelles, 
le 24 octobre 2008

Le projet de loi sous rubrique a pour objet 
d’approuver le Protocole additionnel au 
Traité relatif à l’institution et au statut 
d’une Cour de Justice Benelux concernant 
la protection juridictionnelle des personnes 
au service de l’Organisation Benelux de la 
Propriété intellectuelle (marques et dessins 
ou modèles), signé à Bruxelles, le 24 oc-
tobre 2008, (ci-après le nouveau Proto-
cole).

Ce nouveau Protocole vise à donner com-
pétence à la Cour de Justice Benelux pour 
statuer sur tout litige entre l’Organisation 
Benelux de la Propriété intellectuelle 
(OBPI) et ses agents en ce qui concerne la 
relation de travail. 

Le nouveau Protocole tend en particulier à 
moderniser la protection juridictionnelle 
du personnel de l’OBPI en adaptant les 
conditions d’ouverture des voies de re-
cours aux évolutions du droit du travail et 
à la jurisprudence en matière de droits de 
l’Homme.

D’un point de vue historique, le Luxem-
bourg a adopté le 16 mai 2006 la Conven-
tion Benelux en matière de propriété intel-
lectuelle signée à La Haye, le 25 février 
2005. Cette Convention a institué l’OBPI 
(marques et dessins ou modèles) qui rem-
place les Bureaux Benelux des Marques et 
des Dessins ou Modèles. 

Le régime de protection du personnel des 
Bureaux Benelux était fondé jusqu’ici sur le 
Protocole de 1974 concernant la protec-
tion juridictionnelle des personnes au ser-
vice du Bureau Benelux des marques et du 
Bureau Benelux des dessins ou modèles, 
approuvé au Luxembourg par une loi du 
26 novembre 1976.

Ce Protocole rendait applicable aux per-
sonnes travaillant pour le service des Bu-
reaux Benelux, le Protocole additionnel au 
Traité relatif à l´institution et au statut 
d’une Cour de Justice Benelux concernant 
la protection juridictionnelle des personnes 
au service de l’Union économique Benelux, 
signé à La Haye, le 29 avril 1969.

Suite à la Convention Benelux du 25 fé-
vrier 2005, le régime de protection institué 
par les Protocoles de 1969 et de 1974 fit 
l’objet d’une réévaluation aux termes de 

laquelle apparurent certaines déficiences 
au niveau du régime de protection du per-
sonnel de l’OBPI au regard des évolutions 
du droit du travail et de la jurisprudence 
en matière de protection des droits de 
l’Homme. 

C’est à ces fins que le nouveau Protocole, 
dont l’approbation constitue l’objet du 
projet de loi sous rubrique, remplace le 
Protocole de 1974 concernant la protec-
tion juridictionnelle des personnes au ser-
vice du Bureau Benelux des Marques et du 
Bureau Benelux des Dessins ou Modèles.

Les principaux changements introduits par 
le projet loi sont les suivants:

- tous les agents, y compris le Directeur 
général et les Directeurs généraux adjoints, 
seront désormais sur un pied d’égalité en 
ce qui concerne les conditions d’ouverture 
des voies de recours devant la Cour de Jus-
tice Benelux. Le nouveau protocole abolit 
ainsi les distinctions complexes, quant aux 
possibilités de recours et quant à l’objet 
des demandes introduites, entre les diffé-
rentes catégories d’agents prévues à l’ar-
ticle 3 du Protocole de 1969 tel que modi-
fié par le Protocole de 1974; 

- la protection juridictionnelle vise toute 
décision de l’autorité qui affecte la situa-
tion juridique de l’agent, étant précisé que 
le litige doit concerner la relation de tra-
vail; 

- le Protocole n’énumère plus les moyens 
de droit susceptibles d’être invoqués à 
l’appui des recours ce qui n’a cependant 
pas d’influence sur l’étendue du contrôle 
juridictionnel;

- tout recours juridictionnel est obligatoire-
ment précédé d’un recours interne préala-
ble lequel est avisé par une commission 
consultative. La composition de cette com-
mission consultative est modifiée dans le 
sens qu’elle comptera, en nombre égal, 
des fonctionnaires nationaux de chacun 
des trois pays du Benelux et sera présidée 
par un juge de l’ordre judiciaire d’un de 
ces trois pays. La représentation du per-
sonnel de l’OBPI pourra également, par 
l’intermédiaire d’une disposition spécifique 
à introduire dans le règlement d’ordre in-
térieur de la commission, influer sur la pro-
cédure de nomination des membres des la 
commission consultative. La décision ren-
due par la commission consultative est 
toujours susceptible d’un recours devant la 
Cour de Justice Benelux statuant tant au 
contentieux de l’annulation qu’au conten-
tieux de pleine juridiction;

- la procédure devant la Cour de Justice 
Benelux sera en principe écrite, impliquant 
l’échange de mémoires. La possibilité d’ex-
poser leur point de vue oralement est 
néanmoins réservée aux parties ou peut 
même être ordonnée d’office par la Cour.

Titre de journaliste
6037 - Projet de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 8 juin 
2004 sur la liberté d'expression dans 
les médias et de la loi du 3 août 1998 
sur la promotion de la presse écrite

Le projet de loi sous rubrique a pour objet 
principal la modification de la loi modifiée 
du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias. La loi précitée avait 
comme objectif primaire de remplacer le 
cadre légal existant en matière de liberté 
d’expression par un texte moderne, 
adapté aux réalités du XXIe siècle.
Même si de façon générale la nouvelle lé-
gislation a fait ses preuves, il échet de pro-
céder, pratiquement 5 ans après l’entrée 

en vigueur de celle-ci, à quelques adapta-
tions ponctuelles au niveau de la définition 
du journaliste, de la protection du titre de 
journaliste ainsi qu’au niveau de l’articula-
tion des recours en matière de délivrance 
ou plutôt de refus de délivrance de la carte 
de presse. Il y a de même lieu de doter le 
Conseil de presse de la personnalité civile 
et de procéder à l’une ou l’autre adapta-
tion additionnelle.

La modification de la définition du journa-
liste dans la loi modifiée du 8 juin 2004 a 
une implication sur la loi du 3 août 1998 
sur la promotion de la presse écrite. Dans 
un souci de cohérence, le présent projet 
de loi a donc également pour objet 
d’adapter une disposition de la loi du 3 
août 1998.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de 
l'Immigration, le 09.03.2009

Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission juridique (Présidente: Mme Christine Doerner):

27.01.2010 Désignation d'un rapporteur

 Présentation et examen du projet de loi et de l'avis du Conseil 
d'État

03.03.2010 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.03.2010

Dépôt par MM. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre d'État, et Jean-
Louis Schiltz, Ministre des Communications, le 30.04.2009

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission de l'Enseignement supérieur, de la Recherche, des 
Media et des Communications (Président: M. Lucien Thiel):

11.11.2009 Désignation d'un rapporteur

 Présentation et examen du projet de loi

 Examen de l'avis du Conseil d'État

25.11.2009 Examen de l'avis du Conseil d'État

 Élaboration d'amendements

11.03.2010 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

 Présentation et adoption d'un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.03.2010

Conventions contre la 
double imposition
6072 - Projet de loi

portant

1. approbation de la Convention 
entre le Grand-Duché de Luxembourg 
et le Royaume du Bahreïn tendant à 
éviter les doubles impositions et à 
prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la for-
tune, ainsi que de l’échange de let-
tres y relatif, signés à Luxembourg, 
le 6 mai 2009;

2. approbation de la Convention 
entre le Gouvernement du Grand-Du-
ché de Luxembourg et le Gouverne-
ment de la République d’Arménie 
tendant à éviter les doubles imposi-
tions et à prévenir la fraude fiscale 
en matière d’impôts sur le revenu et 
sur la fortune et du Protocole, ainsi 
que de l’échange de lettres y relatifs, 
signés à Luxembourg, le 23 juin 
2009;

3. approbation de la Convention 
entre le Gouvernement du Grand-Du-
ché de Luxembourg et le Gouverne-
ment de l’État du Qatar tendant à 
éviter les doubles impositions et à 
prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la for-
tune et du Protocole, ainsi que de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Luxembourg, le 3 juillet 2009;

4. approbation de la Convention 
entre le Grand-Duché de Luxembourg 
et la Principauté de Monaco tendant 
à éviter les doubles impositions et à 
prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la for-
tune, ainsi que de l’échange de let-
tres y relatif, signés à Luxembourg, 
le 27 juillet 2009;

5. approbation de la Convention 
entre le Grand-Duché de Luxembourg 
et la Principauté de Liechtenstein 
tendant à éviter les doubles imposi-
tions et à prévenir la fraude fiscale 
en matière d’impôts sur le revenu et 
sur la fortune, ainsi que de l’échange 
de lettres y relatif, signés à Vaduz, le 
26 août 2009;

6. approbation du Protocole et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Luxembourg, le 20 mai 2009, modi-
fiant la Convention entre le Gouver-
nement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement des États-
Unis d’Amérique tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir la 
fraude fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, signée 
à Luxembourg, le 3 avril 1996;

7. approbation du Protocole et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
La Haye, le 29 mai 2009, modifiant la 
Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Royaume des Pays-
Bas tendant à éviter les doubles im-
positions et à prévenir l’évasion fis-
cale en matière d’impôts sur le re-
venu et sur la fortune, signée à La 
Haye, le 8 mai 1968;

8. approbation de l’Avenant et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Paris, le 3 juin 2009, à la Convention 
entre le Grand-Duché de Luxembourg 

et la France tendant à éviter les 
doubles impositions et à établir des 
règles d’assistance administrative ré-
ciproque en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune, signée à Pa-
ris, le 1er avril 1958, modifiée par un 
Avenant signé à Paris le 8 septembre 
1970 et par un Avenant signé à 
Luxembourg, le 24 novembre 2006;

9. approbation du Protocole et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Luxembourg, le 4 juin 2009, modi-
fiant la Convention entre le Gouver-
nement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement du 
Royaume de Danemark tendant à 
éviter les doubles impositions et à 
établir des règles d’assistance admi-
nistrative réciproque en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la for-
tune, signée à Luxembourg, le 17 no-
vembre 1980;

10. approbation de l’Avenant et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Luxembourg, le 1er juillet 2009, en 
vue de modifier la Convention entre 
le Luxembourg et la Finlande ten-
dant à éviter les doubles impositions 
en matière d’impôts sur le revenu et 
sur la fortune, signée à Luxembourg, 
le 1er mars 1982;

11. approbation du Troisième Ave-
nant et de l’échange de lettres y re-
latif, signés à Londres, le 2 juillet 
2009, modifiant la Convention entre 
le Grand-Duché de Luxembourg et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord tendant à éviter 
les doubles impositions et à prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, signée 
à Londres, le 24 mai 1967;

12. approbation du Protocole et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Bruxelles, le 7 juillet 2009, modifiant 
la Convention entre le Grand-Duché 
de Luxembourg et la République 
d’Autriche tendant à éviter les 
doubles impositions en matière d’im-
pôts sur le revenu et sur la fortune, 
signée à Luxembourg, le 18 octobre 
1962;

13. approbation du Protocole et de 
l’échange de lettres y relatif signés à 
Bruxelles, le 7 juillet 2009, modifiant 
la Convention entre le Grand-Duché 
de Luxembourg et le Royaume de 
Norvège tendant à éviter les doubles 
impositions et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le re-
venu et sur la fortune, le Protocole 
final et le Protocole additionnel y re-
latifs, signés à Oslo, le 6 mai 1983;

14. approbation de l’Avenant et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Bruxelles, le 16 juillet 2009, à la 
Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Royaume de Bel-
gique en vue d’éviter les doubles im-
positions et de régler certaines 
autres questions en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune et le 
Protocole final y relatif, signés à 
Luxembourg, le 17 septembre 1970, 
tels que modifiés par l’Avenant, si-
gné à Bruxelles, le 11 décembre 
2002;

15. approbation de l’Avenant, signé 
à Berne, le 25 août 2009, modifiant 



Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 25.01.2010

Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Défense, de la Coopération et de l’Immigration (Président: M. Ben Fayot):

01.03.2010 Désignation d'un rapporteur

08.03.2010 Examen du projet de loi et de l'avis du Conseil d'État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.03.2010

Luxembourg-Inde  
(sécurité sociale)
6106 - Projet de loi portant approba-
tion de la Convention de sécurité so-
ciale entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et la République de l'Inde, si-
gnée à Luxembourg, le 30 septembre 
2009

Le présent projet a pour objet d’approuver 
la Convention de sécurité sociale signée le 
30 septembre 2009 entre l’Inde et le 
Luxembourg.

La convention suit largement l’aménage-
ment général des conventions bilatérales 
conclues jusqu’à présent par le Grand-Du-
ché et s’applique aux législations relatives 
à l’assurance pension en cas de vieillesse, 
d’invalidité et de survie et, pour la deu-
xième partie de la convention, aux législa-
tions concernant la sécurité sociale des 
personnes salariées (assurance maladie, as-
surance accidents du travail et maladies 
professionnelles, prestations de chômage 
et prestations familiales), mais non pas aux 
législations relatives à l’assistance sociale et 
à l’assurance dépendance.

En ce qui concerne le champ d’application 
personnel, la convention s’applique à 
toutes les personnes, sans distinction de 
nationalité, qui sont ou ont été soumises à 
la législation d’un des deux États ainsi 
qu’aux membres de leur famille et à leurs 
survivants.

La première partie de la convention 
énonce les principes fondamentaux en 
matière de coordination internationale des 
régimes de sécurité sociale, à savoir l’éga-
lité de traitement, l’exportation des presta-
tions et l’admission à l’assurance faculta-
tive continuée.

La deuxième partie détermine la législation 
applicable, le principe étant que le tra-
vailleur est soumis à la législation de l’État 
contractant sur le territoire duquel il exerce 
son activité professionnelle. La convention 
retient par ailleurs la dérogation habituelle 
au principe du pays d’emploi au profit des 
travailleurs qui sont détachés par leur em-
ployeur sur le territoire de l’autre État pour 
y effectuer un travail limité par son objet 
et dans le temps. Dans ce cas de figure, le 
travailleur reste soumis à la législation à la-
quelle il est assujetti normalement. Une 
autre dérogation vise les travailleurs des 
entreprises de transports pour lesquels la 
législation applicable est celle de l’État 
contractant sur le territoire duquel l’entre-
prise a son siège.

La troisième partie détaille les règles spéci-
fiques aux prestations et la quatrième par-
tie contient des dispositions concernant 
entre autres l’échange d’informations 
entre les administrations compétentes 
pour l’application de la convention, l’en-
traide administrative, les modalités de 
paiement des prestations et la procédure à 
suivre en cas de différend sur l’interpréta-
tion et l’application de la convention.
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la Convention entre le Grand-Duché 
de Luxembourg et la Confédération 
Suisse en vue d’éviter les doubles im-
positions en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune, signée à 
Berne, le 21 janvier 1993;

16. approbation du Protocole et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Luxembourg, le 28 août 2009, modi-
fiant la Convention entre le Grand-
Duché de Luxembourg et la Répu-
blique d’Islande tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir la 
fraude fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, signée 
à Luxembourg, le 4 octobre 1999;

17. approbation du Protocole et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Luxembourg, le 30 septembre 2009, 
modifiant la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la 
République de Turquie tendant à évi-
ter les doubles impositions et à pré-
venir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la for-
tune et du Protocole y relatif, signés 
à Ankara, le 9 juin 2003;

18. approbation du Protocole, signé 
à Luxembourg, le 7 octobre 2009, 
modifiant la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et les 
États-Unis Mexicains tendant à éviter 
les doubles impositions et à prévenir 
la fraude fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, signée 
à Luxembourg, le 7 février 2001; 

19. approbation du Protocole et de 
l’échange de lettres y relatif, signés à 
Bruxelles, le 10 novembre 2009, mo-
difiant la Convention entre le Grand-
Duché de Luxembourg et le Royaume 
d’Espagne tendant à éviter les 
doubles impositions en matière d’im-
pôts sur le revenu et sur la fortune et 
à prévenir la fraude et l’évasion fis-
cales, signée à Madrid, le 3 juin 1986; 

20. approbation du Protocole, signé 
à Luxembourg, le 11 décembre 2009, 
modifiant la Convention du 23 août 
1958 entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et la République Fédérale d’Al-
lemagne tendant à éviter les doubles 
impositions et à établir des règles 
d’assistance administrative récipro-
que en matière d’impôts sur le re-
venu et sur la fortune et en matière 
d’impôt commercial et d’impôt fon-
cier

et prévoyant la procédure y applica-
ble en matière d’échange de rensei-
gnements sur demande

À la lumière des développements interna-
tionaux concernant le renforcement de la 
coopération internationale en matière fis-
cale, le Luxembourg a décidé, en date du 
13 mars 2009, d’adopter entièrement le 
standard défini par le modèle de conven-
tion fiscale concernant le revenu et la for-
tune de l’OCDE en matière d’échange de 
renseignements sur demande entre admi-
nistrations fiscales.

Depuis cette date et jusqu’au dépôt du 
projet de loi, le Gouvernement luxembour-
geois avait signé un avenant modifiant les 
conventions fiscales en vigueur avec une 
douzaine d’États (États-Unis d’Amérique, 
Pays-Bas, France, Danemark, Finlande, 
Royaume-Uni, Autriche, Norvège, Bel-
gique, Suisse, Islande, Turquie), afin de 
mettre à jour la clause de ces conventions 
traitant de l’échange de renseignements 

en suivant la formulation de l’article 26, 
paragraphe 5 du Modèle de Convention 
de l’OCDE en sa version de 2005.

En outre, le Gouvernement luxembour-
geois avait signé une convention avec cinq 
États qui n’étaient jusqu’ici pas liés à notre 
pays par une convention fiscale (Bahreïn, 
Arménie, Qatar, Monaco, Liechtenstein). 
Ces traités suivent également les standards 
de la convention modèle en matière 
d’échange d’informations.

Les conventions nouvelles et les avenants 
aux conventions existantes soumis à ap-
probation avaient été complétés par des 
échanges de lettres. Ces échanges appor-
tent des précisions quant à l’application 
des règles d’assistance administrative réci-
proque en matière d’échange de rensei-
gnements.

Les mêmes règles en matière d’échange 
de renseignements sur demande s’appli-
quent dorénavant également envers l’Inde 
en vertu du Protocole de la Convention 
tendant à éviter les doubles impositions et 
à prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et la fortune, signé 
à New Delhi, le 2 juin 2008.

Depuis le dépôt du projet de loi N°6072 
en date du 1er octobre 2009, des négocia-
tions ont pu être menées à bien avec le 
Mexique, l’Espagne et l’Allemagne abou-
tissant chaque fois à la signature d’un Pro-
tocole modificatif et à un échange de let-
tres afférent. L’approbation de ces Proto-
coles a fait l’objet d’un amendement gou-
vernemental en date du 14 décembre 
2009.

De ce fait, le Grand-Duché compte à 
l’heure actuelle 20 conventions prévoyant 
un échange de renseignements conforme 
au modèle de l’OCDE et figure ainsi sur la 
liste de l’OCDE des juridictions appliquant 
l’ensemble des standards internationaux 
en matière de coopération fiscale trans-
frontalière.

En ce qui concerne les conventions fiscales 
conclues par le Luxembourg avec l’Armé-
nie, le Bahreïn, le Qatar, Monaco et le 
Liechtenstein, il y a lieu de noter que cel-
les-ci s’inscrivent dans le cadre des efforts 
effectués ces dernières années par le Gou-
vernement luxembourgeois en vue de 
compléter progressivement son réseau de 
conventions fiscales, qui couvre actuelle-
ment 57 pays et qui constitue un élément 
indispensable pour le développement éco-
nomique du Luxembourg.

Il importe de relever que de manière géné-
rale, une telle Convention a pour objet, 
d’une part, l’élimination de la double im-
position juridique, à savoir celle résultant 
du fait qu’un même contribuable serait 
imposé au titre d’un même revenu ou 
d’une même fortune par plus d’un État, et 
d’autre part, de prévenir la fraude fiscale.

Ces conventions serviront ainsi à renforcer 
la compétitivité économique du Luxem-
bourg dans divers domaines: industrie, 
construction, transports, finance et assu-
rance, pour ne citer que les plus impor-
tants.

Afin d’assurer que l’échange de renseigne-
ments auquel l’État luxembourgeois s’est 
engagé dans ces conventions puisse être 
exécuté de façon efficace et dans un cadre 
légal précis, une adaptation tant des pro-
cédures internes des administrations fis-
cales concernées par l’échange de rensei-
gnements que des voies de recours contre 
les décisions prises au courant de ces pro-
cédures s’est avérée nécessaire.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 01.10.2009

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission des Finances et du Budget 
(Président: M. Michel Wolter):

24.11.2009 Désignation d'un rapporteur

01.12.2009 Présentation du projet de loi

 Examen de l'avis du Conseil d'État

09.02.2010 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d'État

09.03.2010 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d'État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.03.2010

Code d'instruction 
criminelle
6074 - Projet de loi portant modifi-
cation de l'article 127 du Code d'ins-
truction criminelle

Le projet a pour objet une rectification pu-
rement matérielle de l’article 127, para-
graphe (6) du Code d’instruction crimi-
nelle dans sa rédaction issue de la loi du 
27 juin 2008 portant modification des ar-
ticles 116, 126, 127, 152, 185, 188, 620 
et 621 du Code d’instruction criminelle et 
abrogation de l’article 186 dudit code. 

Conformément aux travaux parlemen-
taires, qui ont abouti à la loi du 27 juin 
2008, la modification de l’article 127, pa-
ragraphe (6), était le résultat de l’abandon 
de l’exigence d’un rapport écrit et motivé 
du juge d’instruction. Ainsi la loi précitée 
du 27 juin 2008 poursuivait-elle l’objectif 

de supprimer la référence à ce rapport à 
l’endroit de l’alinéa 1er du paragraphe (6) 
de l’article 127 du Code d’instruction cri-
minelle.

La jurisprudence quant à elle a interprété 
l’article 127, paragraphe (6) nouveau 
comme ne prévoyant plus que les formali-
tés prévues audit paragraphe sont à obser-
ver à peine de nullité, «les alinéas 2 et 3 de 
l’ancien texte de ce paragraphe n’ayant pas 
été reproduits dans le texte législatif qui a 
modifié le paragraphe (6) dudit article et qui 
a été publié au Mémorial» (Chambre du 
conseil de la Cour d’appel, arrêt N°484/08 
du 3 octobre 2008).

Étant donné que cette approche ne reflète 
pas l’intention du législateur, le projet de 
loi sous rubrique entend rétablir les dispo-
sitions des alinéas 2 et 3 du paragraphe 
(6) de l’article 127 du Code d’instruction 
criminelle, tels qu’en vigueur avant l’adop-
tion de la loi du 27 juin 2008.

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre de la Justice, le 13.10.2009

Rapportrice: Mme Christine Doerner

Travaux de la Commission juridique (Présidente: Mme Christine Doerner):

27.01.2010 Désignation d'un rapporteur

 Présentation et examen du projet de loi et de l'avis du Conseil 
d'État

03.03.2010 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.03.2010
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yw M. le Président.- Ech maachen 
d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

1. Retraits du rôle des affaires de 
la Chambre des Députés
Mir kommen dann elo zum Retrait vum 
Rôle vun engem Projet de loi an enger Pro-
position de loi. Op Ufro vun der Regierung 
huet d’Presidentekonferenz sech dofir aus-
geschwat, fir den

4356 - Projet de loi sur les armes et mu-
nitions

vum Rôle ze sträichen.

Ass d’Chamber heimat averstanen?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Des Weideren huet d’Presidentekonferenz 
op Ufro vun der Commission du Logement 
décidéiert, d’Dokument Nummer

5309 - Proposition de loi modifiant la loi 
 modifiée du 25 février 1979 concernant 
l’aide au logement

vum Rôle ze sträichen.

Ass d’Chamber och heimadder averstanen?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gouvernement 
ainsi que des réponses à des questions est 
déposée sur le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées 
au compte rendu.

2) Les projets de loi, les propositions de loi 
et le projet de règlement grand-ducal 
 suivants ont été déposés au Greffe de la 
Chambre des Députés:

6110 - Projet de loi ayant pour objet

A) la transposition en droit national de la 
directive 2007/58/CE du Parlement 
européen  et du Conseil du 23 octobre 
2007 modifiant la directive 91/440/CEE du 
Conseil relative au développement de 
 chemins de fer communautaires et la 
 directive 2001/14/CE concernant la répar-
tition des capacités d’infrastructures ferro-
viaire et la tarification de l’infrastructure 
ferroviaire;

B) la création d’un organisme de contrôle 
du marché ferroviaire;

C) de modifier la loi modifiée du 11 juin 
1999 relative à l’accès à l’infrastructure 
 ferroviaire et à son utilisation;

D) de modifier la loi modifiée du 10 mai 
1995 relative à la gestion de l’infra structure 
ferroviaire

Dépôt: M. Claude Wiseler, Ministre du 
 Développement durable et des Infra-
structures , le 03.02.2010

6111 - Proposition de loi relative à l’orga-
nisation d’un référendum national con-
cernant la réalisation soit du projet «City-
Tunnel» soit du projet «tram léger»

Dépôt: M. Jacques-Yves Henckes, le 
04.02.2010

6112 - Projet de règlement grand-ducal 
concernant les modalités relatives à l’appa-
reil de contrôle dans le domaine des trans-
ports par route et fixant les sanctions des 
infractions aux dispositions du règlement 
(CE) N°561/2006 du Parlement et du 
Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmo-
nisation de certaines dispositions de la 

 législation sociale dans le domaine des 
transports par route, modifiant les 
 règlements (CEE) N°3821/85 et (CE) 
N°2135/98 et abrogeant le règlement 
(CEE) N°3820/85 du Conseil et du règle-
ment (CEE) N°3821/85 modifié du Conseil 
des Communautés européennes con-
cernant l’appareil de contrôle dans le 
 domaine des transports par route

Dépôt, à la demande de M. Claude 
 Wiseler, Ministre du Développement 
durable  et des Infrastructures, le 
08.02.2010

6113 - Projet de loi portant modification 
des articles 5 et 9 la loi modifiée du 30 mai 
2005 concernant la protection de la vie 
privée dans le secteur des communications 
électroniques et de l’article 67-1 du Code 
d’instruction criminelle

Dépôt: M. François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias, le 
10.02.2010

6114 - Projet de loi portant intégration 
des activités aériennes dans le système 
communautaire d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre et modi-
fiant la loi modifiée du 23 décembre 2004

1) établissant un système d’échange de 
quotas d’émission de gaz à effet de serre

2) créant un fonds de financement des 
mécanismes de KYOTO

3) modifiant l’article 13 bis de la loi modi-
fiée du 10 juin 1999 relative aux établis-
sements classés

Dépôt: M. Claude Wiseler, Ministre du 
 Développement durable et des Infra-
structures, le 22.02.2010

6115 - Proposition de loi modifiant la loi 
électorale modifiée du 18 février 2003 et 
visant à promouvoir une représentation 
politique paritaire des femmes et des 
hommes

Dépôt: Mme Viviane Loschetter, le 
05.03.2010

6116 - Projet de loi portant approbation 
des Statuts de l’Agence internationale pour 
les énergies renouvelables (IRENA), faits à 
Bonn, le 26 janvier 2009

Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des 
 Affaires étrangères, le 05.03.2010

6117 - Projet de loi modifiant la loi modi-
fiée du 12 février 1979 concernant la taxe 
sur la valeur ajoutée

Dépôt: M. Luc Frieden, Ministre des 
Finances , le 05.03.2010

6118 - Projet de loi relatif à la sécurité des 
jouets portant transposition de la directive 
2009/48/CE du Parlement et du Conseil 
du 18 juin 2009 relative à la sécurité des 
jouets

Dépôt: M. Jeannot Krecké, Ministre de 
l’Économie et du Commerce extérieur, le 
08.03.2010

6119 - Projet de loi instituant les recours 
en matière de marchés publics

Dépôt: M. Claude Wiseler, Ministre du 
 Développement durable et des Infra-
structures, le 10.03.2010

3) La pétition N°296 pour l’ouverture du 
mariage aux couples homosexuels a été 
déposée en date du 22 février 2010 par 
l’a.s.b.l. Rosa Lëtzebuerg et l’initiative 
«Och-fir-eis».

3. 6111 - Proposition de loi rela-
tive à l’organisation d’un réfé-
rendum national concernant la 
réalisation soit du projet «City-
Tunnel» soit du projet «tram 
léger »
Déclaration de recevabilité

An hirer Réunioun vum 4. Mäerz huet sech 
d’Presidentekonferenz fir d’Recevabilitéit 
vun enger Proposition de loi ausgeschwat. 
Et handelt sech ëm d’Proposition de loi 
Nummer 6111 vum Här Jacques-Yves 
Henckes fir d’Organisatioun vun engem 

Referendum iwwert den Tram an de City-
Tunnel.

Schléisst d’Chamber sech deem Virschlag 
vun der Presidentekonferenz un?

(Assentiment)

Dat ass also esou décidéiert.

4. Ordre du jour
De 4. Mäerz huet d’Presidentekonferenz fir 
dës Woch folgenden Ordre du jour virge-
schloen:

Haut de Mëtteg hu mer, éischtens, eng 
Orientéierungsdebatt iwwert d’Ofschafe 
vun alle Forme vun Diskriminatioun vun 
de Fraen am politeschen an am öffent-
leche Liewen nom Modell 1; zweetens, 
eng Resolutioun vun der Madame Viviane 
Loschetter iwwert den 90. Gebuertsdag 
vum Fraewahlrecht; drëttens, eng Inter-
pellatioun vun der Madame Viviane 
Loschetter iwwert d’Aarmut bei deene 
 Jonken nom Modell 1.

Muer de Mëtteg um hallwer dräi hu mer, 
éischtens, de Projet de loi 6018 iwwert 
d’Ännerung vun den territoriale Limitë vun 
de Gemeng Beetebuerg a Réiser nom 
 Basismodell; zweetens, eng Aktualitéits stonn 
vun der DP-Fraktioun iwwert d’Aschoul ung 
an den Encadrement vu Kanner, déi vun 
ADHS betraff sinn; d’Konte vun der Cham-
ber fir d’Joer 2008 nom  Basismodell, an 
dann d’Resolutioun iwwert d’Konte vun der 
Cour des Comptes fir d’Joer 2008.

Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour 
averstanen?

Den Här Gast Gibéryen freet d’Wuert zum 
Ordre du jour.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mam Datum vum 24. Februar dëst Joer 
huet mäi Parteikolleeg Fernand Kartheiser 
e Bréif un de Chamberspresident ge-
schriwwen, fir eng Question avec débat 
hei op den Ordre du jour ze kréien, déi un 
de Statsminister geriicht ass, am Zesum-
menhang mat der Gëlle Fra, déi jo 
 bekanntlech fir d’Weltausstellung op 
S hanghai déplacéiert gëtt.

Mir sinn enttäuscht, datt de Frënd Fernand 
Kartheiser bis haut weder eng schrëftlech 
nach eng mëndlech Äntwert op seng Ufro 
kritt huet. A mir sinn och enttäuscht, datt 
déi Question avec débat dës Woch net um 
Ordre du jour steet.

Et schéngt eis awer, vu datt et en ele-
mentaart Recht ass vun engem Dépu-
téierten, opgrond vun eisem Reglement, 
fir eng Question avec débat ze stellen, 
d’Héiflechkeet ze sinn, datt éischtens emol 
deen Deputéierten eng Äntwert kritt, wat 
mat senger Question avec débat geschitt, 
an zweetens schéngt et eis awer och eng 
Normalitéit an eng Selbstverständlechkeet 
ze sinn, datt, wann een esou eng Ques-
tioun stellt, datt se dann och op den Ordre 
du jour kënnt.

Et kann net sinn, datt eist Reglement 
engem Deputéierten e Recht zouschwätzt, 
fir esou Questiounen ze stellen, a wann e 
se stellt, da kritt een iwwerhaapt emol 
keng Äntwert méi drop, geschweige datt 
se op den Ordre du jour kënnt.

Ech mengen, den Ordre du jour vun eiser 
Woch, wa mer ganz éierlech sinn, dat ass 
e bëssen e moere Kascht. Mir hunn 
nëmmen  zwee Deeg Sitzung dës Woch. 
Wa mer kucken, wat fir eng Riedezäit datt 
mer eise Punkten um Ordre du jour ginn, 
dann ass et gréisstendeels Modèle de base 
oder Modell 1. Dat heescht, mer stelle 
 generell fest - an dat ass net nëmmen dës 
Woch - an deene leschte Wochen, datt hei 
déi politesch Debatt an der Chamber 
 ëmmer weider ofhëlt.

Mir hu geschwënn nëmme méi Projeten 
hei um Ordre du jour mat Modell de base 
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a Modell 1. Et mengt ee grad, mir géifen 
de politeschen Débat hei an der Öffent-
lechkeet an der Chamber fuerderen. 

Mir hunn heiansdo emol nach Heure-de-
questions-en. Dës Woch ass och keng 
Heure de questions um Ordre du jour. Et 
wier sécherlech Zäit gewiescht, fir dës 
Woch eng Heure de questions. Dann hätt 
een zumindest kéinten d’Fro do stellen. 
Wann Heure-de-questione sinn, stelle mer 
ganz fest, datt vill Ministeren iwwerhaapt 
net präsent sinn, obscho se am Land sinn. 
Wou mir och der Meenung sinn, wann 
eng Heure de questions hei ass, misst 
 d’office all Minister present sinn, an datt et 
am Fong keng Excuse gëtt, fir net hei ze 
sinn, et sief dee Minister hätt eng obliga-
toresch Auslandsverflichtung; wat een da 
versteet, datt en net kann hei sinn.

Mir hunn datselwecht och mat Interpella-
tiounen. Ech hunn eng Interpellatioun 
iwwert d’Sécherheetswiesen, d’Pompjees-
wiesen. Déi ass elo méi wéi véier Joer, wou 
déi an der Prozedur ass an ëmmer erëm, 
all puer Méint erëm vertaagt gëtt. Déi 
kënnt einfach net op den Ordre du jour. A 
mir mengen, datt mer eis als Parlament, 
wa mer eis seriö huelen, dat awer net 
kënne gefale loossen, a dann déi Rechter, 
déi den Deputéierten an eisem Reglement 
zoustinn, datt een déi awer och misst 
kënnen  zu honnert Prozent ausüben.

Mir géifen also duerfir en Appel un 
d’Chamber maachen, a virun allem un 
d’Presidentekonferenz, an Zukunft all 
Kéiers derfir ze suergen, datt eng Heure de 
questions hei op den Ordre du jour kënnt, 
datt een déi Heure-de-questions-en och 
géif iwwert d’Joer scho fixéieren, fir datt 
d’Ministere sech kënne riichten an datt 
dann och all Minister hei ze sinn huet, et 
sief, en hätt eng Verflichtung am Ausland.

An och op där anerer Säit Interpella-
tiounen, déi missten an engem verstän-
negen Délai kommen. An et kann net sinn, 
datt d’Regierung décidéiert, wéini datt 
eng Interpellatioun kënnt. Et ass un den 
Deputéierten, fir d’Regierung ze inter-
pelléieren, an d’Regierung huet sech där 
Diskussioun ze stellen. An et kann net sinn, 
datt dat iwwer Jore verschleeft gëtt.

Hei genau datselwecht mat där Question 
avec débat, wou déi elo schonn, wéi  gesot, 
viru 14 Deeg ugefrot ginn ass, wou deen 
Deputéierte emol nach net eng Äntwert 
kritt huet, ob se op den Ordre du jour 
kënnt, ob se net op den Ordre du jour 
kënnt. Da gëtt den Ordre du jour ver-
schéckt, an da stelle mer fest, datt se net 
dropsteet.

A mir sinn duerfir Demandeur, datt déi 
Question avec débat dës Woch op den 
Ordre du jour kënnt. Wann den Här Stats-
minister selwer net ka kommen, da ka  
jo en anere Member vun der Regierung  
a sengem Numm heihinner äntwerte 
kommen .

yw M. le Président.- Den Här Jean-Louis 
Schiltz wëllt dozou d’Wuert ergräifen.

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Déi Fro 
do hu mer selbstverständlech an der Pre-
sidentekonferenz diskutéiert. An ech 
schwätzen och vläicht e bëssen am Numm 
vun der Presidentekonferenz, wann ech 
dat elo hei soen. Mir waren do mat zwou 
Froe vum Här Kartheiser befaasst. Dat eent 
war eng Fro iwwert d’Fermeture vun den 
Ambassaden an dat anert war déi Fro 
iwwert d’Gëlle Fra.

D’Presidentekonferenz huet - dat ass 
 richteg - sech haaptsächlech mat där 
éischter Fro auserneegesat an zréckbe-
halen, och opgrond vun deene villen Aus-
landsdéplacementer vum Ausseminister, 
datt et dach misst méiglech sinn, en Dag 
ze fannen, wou souwuel den Här Kartheiser  
disponibel wär wéi den Här Ausseminister, 
an, ech mengen, deenen och opgedroen, 
deen Datum do ze fannen.

Et war ee Moment ugeduecht, fir déi Fro 
no der Kooperatiounsdebatt ze huelen. Mä 
d’Traditioun wëllt, datt no der Koope-
ratiounsdebatt, nämlecht wéi no der 
ausse politescher Erklärung an nom État de 
la nation, näischt soss um Ordre du jour 
ass.

Mir hunn eis also haaptsächlech mat där 
éischter Fro ausenanergesat an eigentlech 
duerno net am Detail iwwert déi zweet Fro 
geschwat. Well déi zweet Fro, misst ee 
sech emol froen, ob déi un dee richtege 
Minister geriicht wär. Dat ass eng Fro, déi 
mer, wann ech mech richteg entsënnen, 
an der Presidentekonferenz net tranchéiert 
hunn. An ech géif proposéieren, datt mer 
den Donneschdeg an der nächster Presi-
dentekonferenz dat dann nohuelen.

Mä mir hunn d’Froen eng no där anerer 
geholl, esou wéi se gestallt woren, an eis 
duerfir fir d’éischt mat där éischter ausen-
anergesat, an deenen zwee Hären, dem 
Här Kartheiser op där enger Säit an dem 
Här Ausseminsiter op där anerer Säit, un 
d’Häerz geluecht vu Säite vun der Presi-
dentekonferenz, datt se sech sollen iwwert 
den Datum eens ginn.

An wéi gesot, wat déi zweet ubelaangt, 
huele mer dat den Donneschdeg op den 
Ordre du jour, well et war och nach ee 
Moment eng Diskussioun, wat d’Regle-
ment géif virgesi mat deene Questions 
avec débat. Eng Fro, déi mer och net ulti-
mativ tranchéiert hunn an déi mer dem 
Greffe opgedroen hunn, eis nach eng 
Kéier duerzeleeën den Donneschdeg an 
der Presidentekonferenz.

Et handelt sech also net ëm schlechte Wëlle 
vun der Presidentekonferenz. Mir huelen 
eng Fro no där anerer a mir maachen  dat 
seriö en conformité mam  Reglement.

yw M. le Président.- Den Här Gibéryen, 
wann ech gelift.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Pre-
sident, ech huelen dat zur Kenntnis. Ech 
mengen, dat Mannst, wat ee kéint maa-
chen, dat ass, datt deen Deputéierten 
emol éischtens géif doriwwer informéiert 
ginn an net am Onwësse gelooss ginn. Dat 
wär dat Éischt.

An dat Zweet ass, ech mengen, eng Ques-
tion avec débat, déi kann een net méinte-
laang ausschleefen. Duerfir, eng Question 
avec débat ass jo normalerweis och e Sujet 
vun enger gewëssener Aktualitéit, an dat 
kann een net verschleefen. An et ass och 
net un der Konferenzepresident, fir dann 
ze soen: „Mir kucken, ob mer déi iergend-
wann eng Kéier no engem aneren Débat 
huelen.“

Wann een eng Question avec débat stellt, 
dann ass et Usus, datt déi esou séier wéi 
méiglech hei op den Ordre du jour kënnt. 
An ech géif dann d’Presidentekonferenz 
awer invitéieren, fir ze kucken, datt déi 
zwou Froen d’nächst Woch op den Ordre 
du jour géife kommen.

yw M. le Président.- Den Här Bettel, 
wann ech gelift.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, 
ech wëll op en anere Punkt agoen, deen 
den Här Gibéryen zitéiert huet, dee vun 
der Froestonn. An ech wär frou, wa mer 
och, an der nächster Conférence des Prési-
dents oder op d’mannst vun Iech, kéinten 
och en Appel un d’Regierung maachen, 
dass, wann déi ass och d’Präsenz vun der 
ganzer Regierung gefrot ass.

Dat, wat den Här Gibéryen gesot huet, ass 
tatsächlech eppes, wat mer hunn, wou 
mer net wëssen zwee, dräi Deeg virdrun, 
u wie mer kënnen eng Questioun stellen, 
dass mer eng Lëscht kréie mat der Präsenz 
vun de Ministeren, déi sech nach moies 
selwer ännert, an dass et zimlech kompli-
zéiert ass.

Ech mengen, et ass net all Woch eng. Mir 
hunn net oft Froestonnen. A wann déi do 
sinn, soll och wierklech d’ganz Regierung 
do sinn, ausser, wéi gesot, wa se Obliga-
tiounen am Ausland hunn. Et heescht, e 
waarmen Appel, Här President, dass Der 
do och kéint vläicht intervenéieren.

yw M. le Président.- Soss nach eng 
 Interventioun? Ech géif vläicht festhalen, 
datt emol éischtens schonn d’Conférence 
des Présidents décidéiert huet, datt 
d’nächst Woch eng Froestonn ass. Den 
nächsten Dënschdeg ass eng Froestonn 
scho virgesinn.

Zweetens géif ech déi Propositioun vum 
Här Schiltz hei nach eng Kéier ophuelen, 
fir datt d’Presidentekonferenz sech muer 
nach eng Kéier mat deenen zwou Ques-
tion-avec-débaten beschäftegt an och 
kuckt se, wa méiglech, op den Ordre du 
jour vun der nächster Woch ze kréien.

Da waren hei nach zum Ordre du jour 
zwou Wortmeldungen. Den Här Kox oder 
d’Madame Loschetter? Madame Loschetter , 
et ass haut den Dag vun de Fraen. Also kritt 
d’Madame Loschetter d’Wuert.

yw Mme Viviane Loschetter (déi 
gréng).- Här President, ech wollt Iech just 
soen, datt déi Resolutioun, déi um Ordre 
du jour haut steet, eigentlech sans objet 
ass. Well op där Resolutioun, déi ech am 
Oktober ofginn hunn, do huet déi gréng 
Fraktioun soss näischt gefrot, wéi deen 
 Débat d’orientation ze organiséieren, deen 
elo direkt wäert stattfannen. Esou datt mer 
duerno net méi brauchen déi Resolutioun 
ze stëmmen, well den Débat stattfonnt 
huet.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Madame Loschetter , 
ech hätt dat elo gesot. Dir hutt mer et 
schonn ewechgeholl. Ech soen Iech 
trotzdeem Merci. An da kritt elo nach den 
Här Kox d’Wuert, fir zwou Motiounen 
eranzebréngen.

5. Dépôt de deux motions par M. 
Henri Kox
yw M. Henri Kox (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Hären, wéi Der 
wësst, si virun enger Woch zu Bréissel an 
der Kommissioun e puer genmanipuléiert 
Organismen nei op de Maart komm oder 
autoriséiert ginn. Et ass eng Kéier déi 
Gromper, wou Der héieren hutt, an anerer-
säits dräi Maiszorten, wou mir als Gréng 
d’Regierung wëllen opfuerderen, alles ze 
ënnerhuelen, esou wéi dat och an der Ver-
gaangenheet de Fall war, fir déi Orga-
nismen hei a Lëtzebuerg net anzeféieren 
an esou wäit wéi méiglech och op euro-
päeschem Niveau sech staarkzemaache 
mat anere Länner, fir géint d’Autorisatioun 
vu weidere genmanipuléierten Organismen  
ze kämpfen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que lors du Conseil Environ-
nement du 4 décembre 2008, les Ministres 
de l’Environnement de I’UE adoptèrent à 
l’unanimité cinq actions prioritaires pour 
mieux encadrer l’évaluation et l’autorisation 
des OGM, notamment le renforcement de 
l’évaluation des impacts environnementaux 
des OGM, la prise en compte des facteurs 
d’appréciation socioéconomiques et l’amé-
lioration du fonctionnement de l’expertise 
scientifique;

- constatant que la nouvelle Commission 
européenne a autorisé en date du 2 mars 
2010 quatre variétés d’OGM: la pomme de 
terre «Amflora» de la société BASF, ainsi que 
trois croisements de variétés de maïs 
 transgéniques (MON863xMON810, MON-
863xNK603 et MON863xMON810xNK603) 
de la société Monsanto;

- estimant que contrairement aux affir-
mations du Commissaire européen à la Santé 
et la Politique des Consommateurs John 
Dalli, tous les aspects scientifiques et notam-
ment les réserves émises quant à la sécurité 
n’ont pas été largement pris en compte 
concernant ces autorisations;

- rappelant que le Programme gouvernemen-
tal mentionne que «Le Gouvernement en-
tend affirmer le principe de précaution en 
matière d’OGM et soutiendra les initia-
tives „Luxembourg et Grande Région terri-
toires sans OGM“»;

- déplorant que la Commissaire luxembour-
geoise a répondu à des courriers de citoyens 
et d’ONG luxembourgeoises que sa «position 
sur la question [des OGM] ne diffère pas de 
celle du Président José  Manuel Barroso»;

- rappelant qu’en date d’aujourd’hui plus de 
70 variétés d’OGM attendent leur autorisa-
tion ou ré-autorisation dans l’Union europé-
enne;

- consciente qu’une majorité de la popu lation 
luxembourgeoise est opposée aux OGM;

- affirmant la primauté du principe de 
 précaution en matière de santé et de protec-
tion des consommateurs;

- constatant que l’Italie et l’Autriche ont im-
médiatement annoncé leur intention d’inter-
dire la culture d’«Amflora» et que la France 
attendra l’avis du Haut conseil des biotech-

nologies pour arrêter sa position,

invite le Gouvernement

- à user de tous les moyens disponibles pour 
interdire ou rendre impossible la mise en cul-
ture, la transformation et la vente au Grand-
Duché de Luxembourg des quatre nouvelles 
variétés d’OGM autorisés par la Commission 
européenne en date du 2 mars 2010;

- à s’opposer à toute autorisation d’OGM 
avant la conclusion satisfaisante des cinq ac-
tions demandé à l’unanimité par les États 
membres en décembre 2008;

- à soutenir une réforme de la procédure 
d’autorisation et d’évaluation des OGM pour 
qu’elle prenne aussi en compte les effets sa-
nitaires et environnementaux à moyen et à 
long terme, de même que des facteurs so-
cioéconomiques;

- à se coordonner avec d’autres États 
membres afin de mettre sous pression la 
Commission européenne et l’Autorité Europé-
enne pour la Sécurité des Aliments (EFSA) 
pour qu’elles respectent un moratoire sur 
l’autorisation et la ré-autorisation d’OGM 
jusqu’à l’entrée en vigueur d’une nouvelle 
procédure d’autorisation et d’évaluation ren-
forcée.

(s.) Henri Kox, Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Viviane Loschetter.

Et ass awer och eng zweet Motioun, déi 
vläicht en Novum ka sinn. Ech mengen, 
dass Europa nom Lissabonner Vertrag nei 
Instrumenter kritt huet. Europa kann awer 
och keng Einbahnstrooss sinn. Et kann net 
sinn, dass mir alles vun der Europäescher 
Kommissioun sollen esou akzeptéieren, 
dass souguer explizit am Europäesche Ver-
trag festgehale gëtt, dass d’Implikatioun 
vun de Parlamenter aus deenen eenzelne 
Länner am Virfeld och soll mat implizéiert 
ginn.

An dofir ass eng zweet Motioun, déi u 
sech un d’Europäesch Kommissioun 
geriicht  ass, fir se effektiv drop hinze-
weisen, dass d’Lëtzebuerger Parlament 
wierklech entsat ass iwwert déi Prozedur 
quant à la forme an um Fong, wéi esou 
Autorisatioune vu genmanipuléierten Or-
ganismen an der leschter Zäit duerch-
gefouert gi sinn.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant que lors du Conseil Environ-
nement du 4 décembre 2008, les Ministres 
de l’Environnement de I’UE adoptèrent à 
l’unanimité cinq actions prioritaires pour 
mieux encadrer l’évaluation et l’autorisation 
des OGM:

• le renforcement de l’évaluation des impacts 
environnementaux, à moyen et long termes, 
des OGM cultivés, notamment ceux pro-
duisant des pesticides ou résistant à des 
 herbicides,

• le lancement en 2009 d’une réflexion com-
munautaire, par les États membres et la 
Commission, pour définir et prendre en 
compte des facteurs d’appréciation socio-
économiques relatifs aux OGM, avec un 
 rapport de la Commission pour 2010,

•  l’amélioration  du  fonctionnement  de  l’ex-
pertise, notamment en associant d’avantage 
les États membres au processus d’expertise 
confié à l’Autorité Européenne de Sécurité 
des Aliments (AESA),

•  la  fixation  de  seuils  communautaires  de 
présence d’OGM dans les semences conven-
tionnelles, seuils qui doivent contribuer à 
 garantir aux utilisateurs un libre choix réel 
entre semences OGM, conventionnelles et 
biologiques,

• la protection, au cas par cas, de zones sen-
sibles et/ou protégées, telles que Natura 
2000, et la prise en compte des pratiques 
agricoles spécifiques,

- rappelant qu’en date d’aujourd’hui plus de 
70 variétés transgéniques (coton, fleur, maïs, 
pomme de terre, colza, riz, soja et bette-
raves) attendent leur autorisation ou ré-
autorisation en Europe;

- constatant que la nouvelle Commission 
européenne a autorisé en date du 2 mars 
2010 de nouvelles variétés d’OGM sans 
avoir attendu les résultats de la réflexion sus-
mentionnés et la mise en place d’une évalua-
tion scientifique plus large et plus poussée;
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- rappelant qu’il s’agit d’une autorisation 
pour la mise en culture à des fins industrielles 
et en ce qui concerne les produits dérivés 
aussi pour I’alimentation animale et pour 
I’alimentation humaine à hauteur d’une 
contamination de 0,9% d’une pomme de 
terre transgénique dite «Amflora» de la 
 société BASF, ainsi que de trois croisements 
de variétés de maïs transgéniques déjà auto-
risées à titre individuel (MON863xMON810, 
MON863xNK603 et MON863xMON810x 
NK603) de la société Monsanto pour l’im-
portation et la transformation à des fins 
d’alimentation humaine et animale;

- estimant que contrairement aux affir-
mations du Commissaire européen à la Santé 
et la Politique des Consommateurs John 
Dalli, tous les aspects scientifiques et no-
tamment les réserves émises quant à la sécu-
rité n’ont pas été largement pris en compte 
concernant ces autorisations;

- se référant au Traité de Lisbonne, qui ren-
force considérablement le rôle des Parlements 
nationaux dans l’architecture institutionnel 
de l’Union européenne en mentionnant 
 notamment leur contribution au «bon fonc-
tionnement» de I’UE et en les impliquant 
d’avantage dans la procédure législative 
européenne,

invite le Gouvernement à inviter la Com-
mission européenne

- à respecter un moratoire sur l’autorisation 
et la ré-autorisation d’organismes généti-
quement modifiés jusqu’à la conclusion des 
réflexions exigées à l’unanimité par les 
 Ministres de l’Environnement en décembre 
2008 et l’entrée en vigueur d’une nouvelle 
procédure d’autorisation renforcée et d’éva-
luation scientifique des effets sanitaires, envi-
ronnementaux et socioéconomiques à moyen 
et à long terme;

- à respecter le principe de précaution en 
 matière de santé humaine et de protection 
des consommateurs;

- à garantir une réforme démocratique et 
transparente des procédures d’autorisation 
et d’évaluation des OGM en incluant tous les 
acteurs concernés.

(s.) Henri Kox, Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Viviane Loschetter.

A mir sollte mat aller Schäerft dat och eng 
Kéier matdeelen, dass, wéi gesot, d’Euro-
päesch Kommissioun keng Einbahnstrooss 
ass, mä dass et en Hin an Hier, en Zesum-
meschaffen ass vun de Lännerparlamenter 
mat der Kommissioun. Dofir maachen ech 
den Dépôt vun zwou Motiounen.

Merci.

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Kox Merci. A mir kéimen dann elo zur 
Orientéierungsdebatt iwwert d’Ofschafe 
vun all Form vun Diskriminatioun vun de 
Fraen am politeschen an am öffentleche 
Liewen.

Als nächste Punkt vum Ordre du jour hate 
mer effektiv virgesinn, d’Resolutioun vun 
der Madame Loschetter ze huelen. Dës 
 Resolutioun huet u sech eng Debatt an 
deem Sënn, wéi mer se elo féieren, gefrot. 
A wéi d’Madame Loschetter virdru scho 
richtegerweis ënnerstrach huet, ass do-
madder déi Resolutioun iwwerfälleg ginn. 
Esou datt mer direkt kënnen hei zur Orien-
téierungsdebatt iwwergoen a mer och net 
méi brauchen iwwert déi Resolutioun 
herno ofzestëmmen.

D’Riedezäit vun der Orientéierungsdebatt 
ass nom Modell 1 festgeluecht. An et hu 
sech bis elo schonn ageschriwwen: den 
Här Schaaf, d’Madame Polfer, den Här 
Lux, d’Madame Loschetter, den Här 
Kartheiser , den Här Hoffmann an d’Ma-
dame Err. D’Wuert huet elo den honora-
belen Här Jean-Paul Schaaf als Member 
vun der Familljekommissioun. Här Schaaf, 
Dir hutt d’Wuert.

6. Débat d’orientation sur l’élimi-
nation de toutes formes de dis-
crimination à l’égard des femmes 
dans la vie politique et publique 
du pays
Exposé

yw M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Damme Ministeren, léif Kolleeg-
innen a Kolleegen, zënter dass virun 100 
Joer op der zweeter sozialistescher interna-
tionaler Fraekonferenz zu Kopenhagen - 

dat war den 8. Mäerz 1910 - an op Vir-
schlag vun där däitscher Léierin Clara 
 Zetkin d’Iddi vum internationale Fraendag 
an d’Liewe geruff ginn ass, ass vill geschitt, 
awer net genuch.

Deemools war déi prioritär Fuerderung déi 
vum Wahlrecht fir d’Fra. Haut ass dat eng 
Fuerderung, déi besonnesch jonke Leit e 
bëssen absurd virkënnt, well hinnen 
d’Wahl recht an hirer heiteger Form als 
 evident erschéngt. Kaum ee ka sech 
iwwerhaapt nach virstellen, dass Männer a 
Fraen an der Fro vum Wahlrecht net solle 
gläich sinn. Zu Lëtzebuerg gëtt et dëst 
Wahlrecht jo zënter 90, geschwënn 91 
Joer, an Däitschland 92 Joer, a Frankräich 
zënter 66 Joer, an an der Schwäiz - fir der 
just e puer ze nennen - zënter 39 Joer. Et 
gëtt haut kee Land méi op der Welt, wou 
nëmme Männer dierfe wiele goen.

Et ass méi spéit, vun deem Moment un, wou 
d’Fraen an deene meeschte Länner an 
Europa an och an den USA d’Wahlrecht zou-
gesprach kruten, datt den interna tionale 
Fraendag zu engem Forum ginn ass, wou 
Fraen op sozial Problemer a sozial Onge-
rechtegkeeten opmierksam gemaacht hunn.

Wann d’Iddi vun engem internationale 
Fraendag schonn 100 Joer al ass, esou ass 
déi international Unerkennung vun dësem 
Dag awer zimlech rezent. De Fraendag ass 
eréischt 1977 vun de Vereenten Natiounen 
offizialiséiert ginn. Zënterhier gëllt dësen 
Dag als e Moment, fir Bilan ze zéien, fir 
nozedenken iwwer Chancëgläichheet an 
iwwer Diskriminéierung géint Fraen an 
eiser  Gesellschaft.

Et ass en Dag, fir opzeruffen, en Dag, fir 
konkret Verbesserungen an d’Wee ze lee-
den. Et ass en Dag, dee mer notze sollten, 
fir eis selwer a Fro ze stellen. Et ass en Dag, 
dee wichteg ass.

A wa mer eis selwer froen no eiser eegener 
Toleranz fir diskriminatoresch Haltungen 
oder Aktioune géint d’Fraen an eiser Mëtt, 
dann ass eis Äntwert, déi, dass mer kee 
Versteesdemech fir esou Haltungen hunn. 
Kee vun eis huet fir sech selwer den 
Androck , dass hien Diskriminatioune wëllt, 
datt e se ënnerstëtzt, datt e se erlaabt oder 
och nëmmen zouléisst. En typesche Mann 
laacht jo emol iwwer e Fraewitz, an ëm-
gedréint Fraen iwwer e Männerwitz, an 
domadder ass ee schonn um Enn vun 
deem bewossten Erofkucken ukomm.

Awer esou einfach ass et eben net. Et geet 
net duer, seng Hänn an de Schouss ze 
leeën. Näischt maachen, ass nämlech an 
dëser Fro och eppes maachen. Näischt 
maachen an der Fro vun der Chancë-
gläichheet, heescht esou vill wéi déi aktuell 
Ongläichheet, déi op verschiddenen 
Domäne besteet, matdroen. An där 
Domäne gëtt et vill: déi ënnerscheedlech 
Carrièresaussiichten, ongläich Bezuelung 
fir gläich Aarbecht, Rentenofsécherung, 
Unerkennung vun der Gesellschaft, Be-
laaschtung an der Famill - vu Kannerer-
zéiung bis zur Fleeg vun den Elteren an 
dacks och de Schwéierelteren duerch 
d’Fraen, Gewalt an der Famill a géint 
Fraen. Dat sinn alles Themen, déi eng Dis-
kussioun néideg maachen an déi een 
 aktiivt Agräifen erfuerderen.

Zënter 1995 existéiert de Ministère fir 
Chancëgläichheet, zum Ufank Fraeminis-
tère genannt. D’Madame Jacobs huet dëse 
Ministère mat vill Äifer opgebaut, an haut, 
mat der Ministesch Françoise Hetto, hëlt 
sech dëse Ministère mat vill Energie all 
 dësen Themen un. Et brauch een nëmmen 
de Regierungsprogramm zu deem Sujet ze 
liesen. D’Fraenorganisatiounen, alle virop 
de Conseil national des femmes, denkt vir, 
fuerdert eis op, analyséiert an hëlt a ganz 
klore Wierder Stellung. An awer ass dëse 
Sujet net ëmmer eng Prioritéit an eisem 
Denken. Et ass un eis all, fir eppes do-
rausser ze maachen.

Chancëgläichheet ass deemno och eng 
Fro vun Astellung. Et ass eng Fro vum 
 Denken. Et geet net duer, enger Fra eng 
Dier opzehalen oder si als éischt ze be-
gréissen. D’Rollendenken an eiser Gesell-
schaft esou ëmzegestalten, dass jidd-
werengem seng Fräiheet respektéiert a 
seng Dreem, sech selwer ze verwierk-
lechen, eng reell Chance hunn, dat ver-
laangt eng Opmierksamkeet, déi iwwer 
eng reng Héiflechkeet erausgeet.

Deen Domän, deen et haut op dëser Plaz 
ze kommentéiere gëllt, ass awer dee vun 

der politescher Participatioun vun de 
Fraen. Et ass gutt, dass mer de Sujet vun 
haut agegrenzt hunn. Dat huet eis erlaabt, 
konkret ze ginn. Richteg betruecht, solle 
mer eis eigentlech de Mëtteg mat eis 
selwer beschäftegen. War et virun honnert 
Joer dat aktiivt Wahlrecht, dat d’Frae mo-
biliséiert huet, esou ass et haut, honnert 
Joer méi spéit, déi aktiv Participatioun vun 
de Fraen an der Politik. Dat wëllt och 
heeschen  an de politesche Parteien.

Den Artikel 7 vun der CEDAW-Konven-
tioun, dëser internationaler Konventioun, 
déi eis verflicht als Land, fir d’Eliminatioun 
vun alle Forme vun Diskriminéierung vun 
de Fraen ze suergen, steet haut zur Debatt . 
Dësen Artikel 7 seet - an ech zitéiere just 
den Ufankssaz: „Les États prennent toutes 
les mesures appropriées pour éliminer la 
discrimination à l’égard des femmes dans 
la vie politique et publique du pays.“ Do 
geet et ëm de Vote, do geet et ëm d’Parti-
cipation politique, ëm d’Elaboratioun vun 
der Politik an ëm d’Participatioun an Orga-
nisatiounen an Associatiounen am Land.

Kuerz gesot, dës international Konven-
tioun, déi Lëtzebuerg jo ratifizéiert huet, 
verflicht eis, derfir ze suergen, dass d’Fraen 
un der Leedung vun eisem Land uge-
miesse bedeelegt sinn. Dës Konventioun 
engagéiert textuell de Stat géint d’Diskri-
minéierung vun de Fraen am öffentlechen 
a politesche Liewen. Dat werft jo d’Fro op, 
ob et dem Stat seng Verantwortung ass an 
net meng? Oder, aneschters ausgedréckt, 
wien ass de Stat, wann net mir alleguer als 
Politiker an als politesch Parteien?

Mir kënnen hei net maachen, wéi wa mir 
aus der Verantwortung eraus wieren an all 
Verantwortung bei der Regierung wier. Ech 
hoffen, dass keng politesch Partei mécht, 
wéi wann déi CEDAW-Konventioun si 
selwer net engagéiert an drop waart, dass 
vun uewen Direktive kommen, déi se da 
kann ëmsetzen oder argumentativ be-
kämpfen , well se ze wäit ginn oder net 
wäit genuch, oder well se de Frënn vun de 
Männer den Angschtschweess op d’Stir 
dreift.

Wa mir, déi eis als politesch Parteien eescht 
huelen, wa mir d’Politik als en Deel vum 
Stat gesinn, dann ass dësen Aspekt aus  
der CEDAW-Konventioun eng Selbstver-
flichtung un eis politesch Parteien. Eng 
Selbstverflichtung fir jiddwer Eenzelnen 
heibannen a fir all Niveau a Gremium vun 
eise Parteien. Duerfir ass dësen Débat vun 
haut och en Débat iwwert de partei-
internen  Ëmgank mat der Gläichheet 
 tëschent de Geschlechter.

D’CSV versteet den Débat vun haut net als 
eng Opstellung vun engem Fuerderungs-
katalog un eis Ministesch. Et ass ze einfach 
ze soen, et wier der Regierung hir Schold, 
wa Betriber sech net un d’Gesetz halen, 
wa manner wéi 60% Frae schaffen, bei 
wuessenden Zuelen zwar, wa manner Frae 
wéi Männer gewielt ginn, wann d’Parteien 
d’Kandidature vun de Fraen net aktiv 
ënner stëtzen an esou weider. D’CSV ver-
steet dëse Moment och net als eng weider 
Ronn vu schéine Wierder an allgemeng 
gültege Wourechten zum Fraendag. Et soll 
net esou ausgoen, dass hei eng Fraktioun 
no där anerer probéiert, den Erwaardunge 
vun de Leit dobausse méiglechst gerecht 
ze ginn, ouni sech ze wäit aus der Fënster 
ze leeën oder seng Wielerschaft ze veron-
sécheren.

Mir sinn hei, fir zesumme konkret ze 
erklären, wéi mir selwer bei eis de Sujet 
upaken. Mir steet et also zou, d’Situatioun 
vun de Fraen an der CSV ze beliichten. Ech 
wëll hei erklären, wéi d’CSV, als gréisst 
Partei  am Land, de Sujet vun der Bedeele-
gung vun de Fraen an der Politik gesäit a 
wéi d’CSV dëst an den eegene Reien uge-
paakt huet. A wann ech soen ugepaakt 
huet, da ginn ech zréck op ee ganz wich-
tege Moment fir d’CSV. De 17. Mäerz 
2001, also virun néng Joer, huet d’CSV op 
hirem Nationalkongress nei Statuten uge-
holl. Munch Kommentatoren hunn dee-
mools vun enger geschichtsräifer Ent-
scheedung, jo souguer vun enger Revolu-
tioun geschwat. Mat ganz grousser Majo-
ritéit gouf décidéiert, dass all Kandidate-
lëschten an all Gremien an hirer Besetzung 
kee Geschlecht mat manner wéi engem 
Drëttel däerfen ausweisen.

D’CSV huet sech fréi Gedanke gemaach 
iwwert d’Bedeelegung vun de Fraen an 
den eegene Reien. D’Kandidatelëschte mat 

bal nëmme Männer waren net zefridde 
stellend. Dës Statutenännerung war kee 
spontanen Afall vum deemolege General-
sekretär Jean-Louis Schiltz oder der Partei-
presidentin Erna Hennicot-Schoepges. Et 
war eng gutt iwwerluechten an eng intern 
vill diskutéiert Regelung. Déi deemoleg 
Ministesch Marie-Josée Jacobs, zoustänneg 
fir de Fraeberäich an de Ministère, ass, wéi 
vill anerer, matresponsabel un dëser Ge-
schlechterquot. D’Fraen an der Partei, 
d’CSF, hunn Hiert och dozou bäigedroen.

Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’CSV ass jo net bekannt als e klengt 
Segelboot, dat bei all Wandstouss seng 
Richtung ännert. D’CSV ass ee grousst 
Schëff, dat seng Richtung no internen Dis-
kussiounen op villen Niveaue festleet, an 
dat sech ëmmer vun engem Mënschebild 
a vu Wäerter leede léisst. Duerfir war dës 
Entscheedung och eng, déi eng éierlech 
Ausenanersetzung vun allen Delegéierten, 
déi doriwwer ofgestëmmt hunn, verlaangt 
huet. Vläicht war et och wéinst dëser 
Grondgemeinsamkeet vu Wäerter iwwer-
haapt méiglech, e Konsens an der Partei  
ze kréien zu där Fro. Et war eng Ent-
scheedung, déi dem Mateneen an der Ge-
sellschaft, der Relatioun tëschent de Ge-
schlechter sollt an och konnt en Impuls 
ginn. Wann d’CSV dës Een-Drëttel-Quot 
agefouert huet, da kann dat natierlech och 
en Impuls si fir anerer.

Grad esou ambitiéis a fir dësen Débat 
gradesou wichteg, war eng aner Neierung, 
déi d’CSV och 2001 um Kongress age-
fouert huet. Et gouf en Zil formuléiert. Den 
Artikel 82 vun eise Statute seet zënter 
Mäerz 2001 - an ech zitéieren op Däitsch: 
„Die Partei, ihre Gremien und Organe, 
sowie ihre Unterorganisationen sind ver-
pflichtet, die Gleichstellung von Frau und 
Mann in der Partei durchzusetzen.“ D’CSV 
huet e Parteizil, an als Parteizil déi Gläich-
stellung verankert.

Um Wee zur Gläichstellung ass d’Quotere-
gelung en Etappenzil, eng Iwwerganks-
regelung, wéi de Jean-Louis Schiltz et am 
Mäerz 2001 selwer formuléiert huet. De 
Wee zur Chancëgläichheet gesäit partei-
intern bei der CSV also ganz kloer aus: Eng 
Een-Drëttel-Quot als Minimum an eng 
 Paritéit als Zilsetzung. Et kann ee soen, 
wann dann esou eng Een-Drëttel-Quot 
schéngt ganz positiv ze sinn, firwat dann 
net direkt et zur Flicht ze maachen, 50% 
virzeschreiwen? Just e puer Argumenter 
wëll ech sträifen, ouni awer weider do-
robber anzegoen.

Zum éischten emol brauchen d’Mënschen 
Impulser a Richtungen. D’Paritéit ass 
d’Richtung, een Drëttel ass den Impuls, an 
de Rescht läit an eiser Hand. Mir bewegen 
eis an déi richteg Richtung. Et ass besser, 
Verantwortung ze iwwerhuelen an dee 
Spillraum mat där Verantwortung ze ge-
stalten. Dann ass et och esou, dass de 
 Reservoir vun de Fraen, déi sech wëlle 
 politesch engagéieren, war an och haut 
nach ass - de Moment jiddefalls - méi 
kleng wéi dee vun de Männer. Jiddwereen, 
dee Kandidatelëschten opstellt, dee weess 
dat. Dëst ze änneren, dat ass de Prozess. 
An dee léisst sech eben net mat enger 
Quot kommandéieren.

D’Konsequenz dovunner ass, dass just eng 
Norm net duergeet. Mir brauchen och 
Zäit fir Opbauaarbecht an Eruféierung un 
d’Politik. De Spillraum tëschent engem 
Drëttel Flicht a 50% Zil, erlaabt et, de 
 lokalen an nationale Gegebenheete Rech-
nung ze droen. 50% hätt 2001 sécherlech, 
an och haut nach, plazeweis dozou ge-
fouert, dass Frae sech als Quotefra gefillt 
hätten. Dësen Aspekt ass och virgëschter 
Owend an der Table ronde, déi de Minis-
tère zum Sujet organiséiert hat, zur 
Sprooch komm.

D’CSV ass déi éischt grouss Partei, ausser 
mir feelt eppes a mengem Wëssen, déi, 
ausser déi gréng, och iwwert de Wee vun 
hire Statuten d’Gläichstellung vu Mann a 
Fra viséiert a verbindlech Regelen um Wee 
dohinner festgeluecht huet. A well ee gutt 
Iddië kopéieren däerf a soll, steet de 
 Modell zur Verfügung. D’CSV ass der 
 Meenung, dass déi Richtung, déi mir virun 
néng Joer ageschloen hunn, déi richteg 
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ass. Mir kënne jiddwereen invitéieren, bei 
sech selwer an am Konsens mat senge 
Mandatairen eng Zilvirgab fir hie selwer ze 
formuléieren an dorop hinzeschaffen.

D’LSAP, d’DP an déi gréng an den ADR, 
déi komme jo selwer heihinner, fir hir Vir-
stellung ze ginn, wéi si sech dozou 
äusseren . Ech wëll also dat net a menger 
Ried beliichten.

De Sujet vun der Participatioun vun de 
Fraen an der Gestaltung vum Land, vun de 
Parteien muss eiser Meenung no vun de 
Parteien intern selwer gekläert ginn. Et ass 
dobäi natierlech esou, dass net all Partei fir 
sech zur selwechter Konklusioun kënnt. 
Awer eng Konklusioun sollt een zéien. Dat 
ass eng Viraussetzung, fir iwwerhaapt 
iwwert déi Propos, déi déi gréng gemaach 
hunn, fir 50/50% virzeschreiwen, ze disku-
téieren. An där Gesetzespropos gëtt jo vun 
uewen erof en Équiliber quasi opge-
zwongen, tëscht 50% Fraen a 50% 
Männer  op alle Kandidatelëschten. Och 
soll doriwwer diskutéiert ginn, fir all 
 Gremien am öffentlechen, sozialen, kul-
turellen, sportlechen an ökonomesche Be-
räich strikt paritéitesch ze besetzen.

Ob mer esou eng Gesetzespropos iwwer-
haapt néideg hunn, hänkt ënner anerem 
jo och vun eiser Fäegkeet of, mat dësem 
Thema ëmzegoen. Ech kommen nach op 
dee gréngen Aspekt ee Moment zréck. Bei 
der DP a beim ADR schénge menges 
Wëssens  jo och Quote bis elo keen Thema 
ze sinn, mä dat héiere mer jo hannenno.

Eng wichteg Fro ass awer nach dës: Wat 
huet sech dann an der Praxis bei der CSV 
geännert? Déi wichtegst direkt Konse-
quenz, dat ass d’Opstelle vun de Kandi-
date lëschte selwer. Et huet net jiddwereen 
arrangéiert, dass en Drëttel Fraen op der 
Lëscht fir Gemengen- a Landeswahle 
musse sinn. Dat muss dacks heeschen, 
dass Frae musse fonnt ginn. Awer grad dat 
ass eng wäertvoll Saach, besonnesch op 
Gemengenniveau.

All Sektiounen a Proporzgemenge sichen 
zënterhier hir Kandidaten net méi eleng 
no Kriterie vu Kompetenz, Bekanntheets-
grad, Alter, Wunnuert, Interessi, Beruff, an 
esou weider eraus. Dobäi kënnt déi Iwwer-
leeung vum Geschlecht. An et gëtt 
bewosst no Frae gesicht, awer net nëmme 
gesicht. Frae ginn ugeschwat, si gi moti-
véiert, si ginn agebonnen. D’Zuel vun de 
Fraen op de Kandidatelëschten, an de 
 Comitéen, an de Gemengekommis-
siounen, déi huet sech zënterhier wesent-
lech vergréissert.

D’Gemengewahlen 2005 ergi folgend Bild 
vun CSV-Mandater: Vun alle gewieltene 
Gemengeréit sinn 18% Fraen. Bei de 
Schäffe sinn et der aacht vu 66, oder 12%. 
Bei de Buergermeeschtere sinn et der véier 
vu 44 oder just 9%. Mir gesinn also, dass 
d’Prozenter vu Gemengerot bis Buerger-
meeschter sech halbéieren. Si fale vun 18 
iwwer zwielef op néng. Déi Prozenter 
 weisen awer och, wann ee se anescht liest, 
dass ee ka soen, mir bauen op. Duerch 
den Effet vun der fräiwëlleger Quot sinn 
nei Fraen un d’Politik erugefouert ginn. An 
dee Prozess, dee mécht intern säi Wee.

Eleng d’Käpp op de Lëschten ze hunn, 
geet ebe jo och net duer, fir Mandater ze 
kréien. Frae ginn net vum selwe gewielt, 
grad wéi Männer net vum selwe gewielt 
ginn. Duerfir huet sech nach eppes Wich-
teges geännert. D’Männer op de Lëschte 
stinn hannert de Fraen op der Lëscht. Eng 
Fra huet nëmmen dann eng Chance, wann 
och déi bekannte Gesiichter op enger 
Lëscht si visibel, iwwerzeegt a konsequent 
ënnerstëtzen. Och dat ännert eppes um 
Wee zur Gläichberechtegung. Zënter der 
Aféierung vun der Quot ass schliesslech 
méi e bewossten Ëmgank mat der Chancë-
gläichheet komm. Männer freeë sech och 
iwwer Fraen an der Politik an iwwer hiert 
gutt Ofschneiden.

An der praktescher Aarbecht gesi Männer 
a Fraen d’Welt net ëmmer mat de sel-
wechten Aen, dacks souguer net. An dat 
ass gutt fir déi konkret Alldags- a Gesell-
schaftspolitik. Et kënnt een hei konkret Bei-
spiller uféieren. Allerdéngs mat Partei-
politik hu mer wéineg Afloss, dat ass e 

 Bémol, deen een an där doten Diskussioun 
muss nennen, a wéineg Afloss op d’Ma-
jorzgemengen. Mir haten 2005 bei de Ge-
mengewahle 36 Proporzgemengen am 
Land, awer 81 Majorzgemengen.

Firwat solle mer dann elo keng 50/50-  
Regelung aféieren? Huele mer d’Beispill 
vun de Gréngen. Bei de Chamberwahle si 
50% Kandidatinnen ugetrueden, an an der 
Chamber 15% direkt gewielt ginn. Bei der 
CSV waren een Drëttel Fraen op de 
Lëschten , an et si 27% direkt an d’Cham-
ber gewielt ginn. Eng paritéitesch Lëscht 
ass also net onbedéngt e Garant duerfir, 
dass eng paritéitesch Mandatsverdeelung, 
wéi och de Conseil national des Femmes 
se fuerdert, kënnt.

Als Mëttel zum Zweck geet dat eleng net 
duer a lenkt och of vun der Eegeverant-
wortung, déi all Partei fir hiert eegent Bild 
vun der Gesellschaft huet. Eng Partei soll 
musse selwer Faarf bekennen a sech selwer 
Ziler setzen, amplaz se vum Législateur 
opgezwonge kréien. Wa mer wierklech 
géifen e Parlament vu 50% Männer a 50% 
Frae wëllen, da géif dat jo nëmme goen, 
wa mer exakt 30 Männer an 30 Frae géife 
wielen. Eise Wahlsystem an eist Wahlgesetz 
an esou eng Richtung ze änneren, mengen 
ech, ass keen, deen dat wierklech wëllt, an 
ech mengen och net, dass dat machbar 
ass.

An da wësse mer och all, dass Famill, 
Kanner erzéiung a Politik nëmme gutt ze 
maache sinn, wann de Partner vum Poli-
tiker sech ëm déi dote Beräicher këmmert. 
Mir mussen also net nëmme Frae fannen, 
déi politikverbasse sinn, mir mussen och 
Partner fannen, déi hinnen d’Aarbecht an 
der Famill ofhuelen. Vollzäitpolitiker ass 
kee 40-Stonnen-Job an huet kee gere-
gelten Horaire. Mam Verantwortungsgrad 
klëmmt den Zäitopwand, klëmmt och 
d’Kritik, där ee permanent ausgesat ass, 
klëmmt d’Erwaardung vun de Leit a 
klëmmt den Drock, deem een ausgesat 
ass.

Ouni Ënnerstëtzung ass et ganz schwiereg 
als Fra, fréi an der Politik Fouss ze faassen. 
D’Männer sinn also och gefuerdert, wa 
mer eng besser Verdeelung vun der Ver-
antwortung wëllen. Et sinn net d’Fraen 
eleng, déi sech solle bewegen, fir méi 
Fraen an d’Politik ze kréien, mir mussen eis 
all mat bewegen. Et ass eng gesellschaft-
lech Erausfuerderung, op déi mer mussen 
hischaffen. Aus all dëse Grënn ass eng 
50/50-Regelung e gutt internt Zil, awer 
eng falsch extern Oplag.

Nach e puer Konklusiounen: Éischtens 
emol, méi eng héich an équilibréiert Be-
deelegung vun de Fraen un der Leedung 
vum Land ass en Zil, dat mir ënnerstëtzen. 
Zweetens, d’CSV ass géint eng legislativ 
virgeschriwwe Quot, mä fir eng fräiwëlleg 
Quot, déi all Partei sech selwer soll ginn. 
D’Verantwortung duerfir soll net ewech 
delegéiert ginn. Drëttens, d’CSV zitt e 
 positive Bilan vun der eegener Drëttel-
Quot. Véiertens, dat Zil, wat mer wëllen, 
erreeche mer net eleng duerch eng Quot 
vu Kandidaten. Mir brauchen eng positiv 
Vermëttlung vun der Politik, eng Moti-
vatioun vun de Fraen, eng parteiintern 
 Ënnerstëtzung an eng Eruféierung un 
d’Politik. A fënneftens brauche mer och e 
gesellschaftlecht Ëmfeld, dat fir d’Frae-
politik frëndlech ass, Toleranz an Ënner-
stëtzung vu Männer, an net zulescht och 
vun de Frae vis-à-vis vun de Fraen, déi hir 
Kompetenz an den Déngscht vun eis all 
stelle wëllen.

Zum Beispill däerfe mer net nëmme vu 
flexiblen Aarbechtszäite fir d’Fraen, mä 
och fir d’Männer schwätzen, wa si sollen 
d’Zäit fannen, fir d’Chargen an der Koppel 
matzedroen a se am gemeinsamen Aver-
ständnis anescht opzedeelen. Do ass 
Iwwer zeegungsaarbecht néideg, op ganz 
ville Pläng. Schliesslech muss ee soen, den 
Débat vun haut ass jo keen Ofschloss. 
D’Diskussioun geet weider op villen 
 Niveauen a fir eis all. Eng méi héich Bedee-
legung vun de Fraen an der Politik ass 
wënschenswäert.

Wa mer dësen Aspekt, zesumme mat 
engem positive Bild vun der Politikerin an 
dem Politiker, well och dat ass net ëmmer 
einfach, dobaussen ass de Politiker an 
d’Politikerin net ëmmer e Positiven, well et 
gëtt vill Kritik un der Politik an un deenen, 
déi se ausféieren, mä mir mussen och dat 
fäerdeg bréngen, fir och de Leit eng Moti-

vatioun matzeginn an e positiivt Bild vun 
der Politik als eng nobel Aufgab dobaussen 
ze vermëttelen. Wa mer dat fäerdeg 
bréngen , mä och an eisen eegene Reie 
 förderen, da komme mer progressiv méi 
wäit, wéi mer haut mengen.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Schaaf Merci, an als nächste Riedner ass 
déi honorabel Madame Lydie Polfer age-
droen. Madame Polfer, Dir hutt d’Wuert.

Débat

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleegen, wéi scho gesot, 
virun zwee Deeg hu mer fir d’honnertste 
Kéier un de Fraendag geduecht, quitte 
datt mer gesot kruten, zënter ‘77 eréischt 
gëtt en international gefeiert, mä et ass 
awer e markante Moment: 100 Joer. Mir 
hunn och gëschter 100 Joer vun dem 
éischte Meedercherslycée gefeiert. Et muss 
ee sech ëmmer nees an d’Zäit versetzen, 
wéi laang d’Fraen net wierklech iwwer-
haapt emol déi éischt Chance kruten, fir 
matzehalen, dat heescht wierklech och 
kënne sech weiderzebilden. 100 Joer.

90 Joer waren et d’lescht Joer, datt d’Lët-
zebuerger Fraen d’Wahlrecht kruten. Dat 
kléngt ganz gutt, well mir waren domat 
effektiv eent vun den éischte Länner, euro-
päesche Länner, wat de Fraen d’Wahlrecht 
ginn huet, virun 91 Joer. Mä wann een 
dann awer bedenkt, datt et dee Moment, 
1919, nëmmen eng Fra, an nëmme fir e 
puer Joer, an der Chamber ginn ass, an 
datt mer dunn hu misse bis ‘65 waarden - 
bis ‘65, also 46 Joer - bis nees eng Kéier 
déi éischt Fra an d’Chamber komm ass...

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Lydie Polfer (DP).- …an zwar - 
a wéi eng! -, d’Madame Lulling, déi dunn 
awer och dat Joer drop, also bei deene 
Wahlen drop gewielt ginn ass, ‘68. ‘68! 
Eng Fra an der Chamber! ‘74 - et ass du 
lues ugaang! - dräi; ‘79 véier - Do hunn 
ech och dozou gehéiert. Do hu mer 
 zesummen ugefaangen. -; ‘84 néng; ‘89 
zéng a vun do un zwëschen zwielef a 14.

Et huet also laang gedauert, bis eppes an 
der Situatioun vun der Fra geännert huet, 
an dat ass wierklech am Fong eréischt 
ugaang an de 70er Joren. Bis dohinner war 
- an dat muss een ëmmer nees bedenken, 
well et ze vill liicht vergiess gëtt -, bis ‘72, 
bis den Eugène Schaus, e liberale Justiz-
minister, eng entspriechend Gesetzesvirlag 
agereecht huet, déi och ugeholl ginn ass. 
Bis dohin ass eng Fra, deen Dag, wou se 
bestuet ginn ass, mannerjähreg ginn, 
konnt kee Beruff ausüben ouni d’Autori-
satioun vum Mann, konnt kee Bankkonto 
opmaachen ouni d’Autorisatioun vum 
Mann.

(Interruptions)

Dat ass also nach net esou laang hier. An 
et ass eréischt an de 70er Joren, wou dunn 
effektiv konsequent duerchgezu ginn ass, 
datt op d’mannst d’legal Gläichstellung vu 
Fra a Mann an deene verschiddene Be-
räicher an d’Gesetzer ageschriwwe ginn 
ass. Ech zielen déi Gesetzer elo net alle-
guerten hei op, mä ech erënneren 
nëmmen  un déi wichtegst.

Dat war effektiv dee vun der Capacité juri-
dique vun der Fra, datt se also net manner-
jähreg ginn ass, deen Dag, wou se sech 
bestuet huet, datt se net méi d’Autori-
satioun vun hirem Mann gebraucht huet, 
fir e Beruff auszeüben. Datt och d’Elteren 
an hirer elterlecher Gewalt gläichgestallt gi 
sinn. Och dat krute mer eréischt ‘74, an 
eng ganz Rei aner Gesetzer: d’Gläich-
stellung vum Loun, gläiche Loun bei 
gläicher  Aarbecht.

All déi Saache sinn an de 70er an 80er Jore 
komm, mä mir wëssen, dat eent ass den 
Text, dat heescht d’gesetzlech Grondlag, 
an dat anert ass d’Praxis. An déi léisst 
heiansdo méi laang op sech waarden. 
Well, an der Praxis, dat ass dat, wat an de 
Käpp muss änneren. A fir Käpp ze änneren , 
fir Gefiller ze änneren, fir Schemaen, fir 
Denkschemaen, fir Gesellschaftsstrukturen 
ze änneren, dat dauert leider oft méi 
laang.

An dofir ass et och gutt, datt mer all Joers 
nees eng Bestandsopnahm maachen a 
 kucken, wou mer da stinn, mat deem, wat 
mer wëllen. Well haut - mir hunn et elo 

just nees héieren -, haut fënnt jo jidd-
wereen dann normal, oder et gëtt gesot, 
et wier normal, datt d’Fraen déi nämlecht 
Rechter a Flichten hätte wéi d’Männer. Dat 
war awer, an et ass nach net esou laang 
hier, guer net de Fall. Virdrun huet den Här 
Schaaf vu senger Partei geschwat, ech 
brauch mech hei net ze schumme fir dat, 
wat meng Partei an där doter Hinsicht am 
Laf vun deene leschten 30 Joer, souwuel 
op legalem Plang wéi och an der Praxis, 
mat deene Fraen, déi sech engagéiert 
hunn, gemaach huet. Mä ech wäert nach 
dorop zréckkommen.

Wéi ass haut… Wou si mer haut ukomm 
mat all deem, wat mer wëllen erreechen, 
wat mer an den Texter engersäits hunn, 
mä wat an der Praxis net ëmmer onbe-
déngt esou ass?

Mir hate virun e puer Wochen hei an der 
Chamber eng ausgiebeg Debatt iwwert 
d’Situatioun vun der Fra an der Aarbechts-
welt, iwwer hir Aarbechtskonditiounen, 
iwwert d’Problematik „gläiche Loun fir 
gläich Aarbecht“. Ech ginn also net méi 
am Detail op déi Froen an.

Et ass just festgehale ginn, datt am 
Duerchschnëtt 55% vun de Fraen um Aar-
bechtsmaart sinn. Do leie mer net gutt am 
europäesche Verglach, mä - an ech deelen 
do dem Minister Schmit seng Duerleeung 
- ech mengen, et soll een d’Saach vun där 
positiver Säit kucken. Well 55%, dat ass 
den Duerchschnëtt, an do gehéiere sou-
wuel déi méi eeler Joergäng derzou wéi 
déi jonk. Or, déi eeler Joergäng, dat sinn 
déi, déi eben nach aus deene méi ale Ge-
sellschaftsstrukturen, Gedankegäng kom-
men. Während déi Jonk, dat sinn déi, déi 
eis weisen, wouhin dës Gesellschaft geet. 
A wann ech déi Zuele kucken, da sinn ech 
vill méi optimistesch.

Zum Beispill wann een den Duerchschnëtt 
hëlt vun de Fraen zwëschent 25 an 49 
Joer, dat sinn also déi jonk Generatiounen, 
do sinn 71% vun de Fraen um Aarbechts-
maart. An dat sinn dann Zuelen, wou mer 
nees vill besser dostinn. Während déi Fraen 
zwëschent 50 a 64 nëmmen zu 40% sinn. 
Wann ech also d’Direktioun, an déi mer 
ginn, kucken, sti mer positiv do.

Ee vun deene Constaten, déi dee Moment 
gemaach gi sinn, ass den Ënnerscheed an 
der Pai vu minus 12% am Duerchschnëtt, 
nees eng Kéier fir d’Fraen, och do ginn ech 
net an all déi Konklusiounen an an hale 
just fest, datt dat natierlech net akzeptabel 
ass an datt et rechtlech Base gëtt, fir do 
vir  zegoen. An dat, wat dozou d’Madame 
Minister gesot huet, wéi ee misst virgoen, 
deelen ech ganz.

Dat do gëtt och besser, wann d’Fraen end-
lech och de Courage hunn, zu hirer For-
matioun ze stoen an déi Plazen eranze-
goen, fir déi se d’Formatioun hunn.

Well eis Fraen, d’Lëtzebuerger Fraen, d’Lët-
zebuerger Meedercher, muss ech soen, 
also déi jonk Frae sinn hautdësdags besser, 
wäit besser ausgebilt wéi d’Jongen. 
 Nëmmen e puer Zuelen, déi engem wierk-
lech, wéi gesot, Hoffnung ginn, an anerer 
mussen ze denke ginn.

Wann een de Joergang 95/96 hëlt an et 
hëlt een den Examen de fin d’études 
 secondaires, also de Premièresexamen, 
dann hate mer dee Moment 47% vu 
 Jongen, déi dee gemaach hunn, an 53% 
Meedercher. Joergang 2006/2007, zéng 
Joer drop, waren et nëmmen nach 43% vu 
Jongen, déi also am leschte Joer waren, an 
also op där anerer Säit 57% Meedercher. 
An da kënnt derbäi, datt d’Meedercher 
nach vill besser ofschneiden. Datt déi eng 
Réussitequot vu bal 90% hunn, während 
d’Jongen nëmmen eng vun 81% hunn.

Dat ass eng Zuel, déi weist, datt déi jonk 
Meedercher hautdësdags eng besser Aus-
bildung kréien. An et ass nëmmen ze 
 hoffen, dass se eben dat och als Basis 
 huelen, fir hiert zukünftegt Beruffsliewen 
ze preparéieren.

D’Diskussioun iwwert d’Plaz vun der Frau 
an der Aarbechtswelt war also hei an der 
Chamber, an ech wëll also do net weider 
drop agoen. Ech wëll mech elo virun allem 
op dat konzentréieren, wat mer haut solle 
kucken: d’Präsenz vun de Fraen an dem 
öffentleche Liewen a besonnesch eben um 
Plang vum politesche Liewen.

Och do gesäit een, datt mer eben an 
deene leschten 30 Joer eng enorm Ver-
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ännerung haten. An der Madame Loschetter 
hirer Motioun, déi mer zwar elo net zur 
Ofstëmmung kréien, gëtt drop higewisen, 
datt sech net vill an deene leschte Jore 
geännert hätt. Dat ass richteg, wann een 
d’Zuel vun den Deputéierten hei an der 
Chamber kuckt. Déi huet zënter ‘89 bal 
net geännert an déi oscilléiert zwëschent 
zwielef a 14. Mä wou sech enorm vill 
geännert huet, dat ass um Niveau vun der 
Participatioun vun de Fraen an de Gemen-
gewahlen. Do huet sech enorm vill ge-
ännert.

Gi mer mol nëmmen zréck bis op ‘81. ‘81 
waren nëmmen 9,4% vun de Kandidate 
Fraen. Bei deene leschte Gemengewalen, 
dat war also 2005, waren der awer schonn 
28,9%. Dat ass also eng enorm Stei-
gerung. Eng Steigerung, déi an déi richteg 
Richtung geet.

A wann een dat dann nach e bësse méi am 
Detail analyséiert, da gesäit ee ganz kloer 
déi ënnerschiddlech Attitüden zu deene 
gesellschaftleche Verännerungen. Mir 
hunn hei aner Zuelen, ob een am Zentrum 
ass, am Süden, am Norden oder am 
Osten . An ouni Iech elo mat ze vill Zuele 
wëllen ze belaaschten, wëll ech Iech awer 
just soen, datt mer am Norden déi 
niddregst  Zuel vu Fraen - an ech huelen 
elo d’Wahle vun 2005 - haten, déi Kandi-
date fir d’Gemengewahle waren, an zwar 
21,9%. Während mer am Zentrum déi 
meescht hunn, 34,8%.

Dat weist eben op déi ënnerschiddlech 
Aart a Weis hin, wéi ee mat deenen Änne-
rungen an onser Gesellschaft ëmgeet. Et si 
Bezierker, déi do méi schnell deen neie 
Wandel matmaachen; anerer, déi dat 
manner  schnell maachen.

Mä de Fait ass, datt an alle Bezierker d’Zuel 
vun de Fraen, déi Kandidatinne waren an 
de Gemengewahlen, konsequent, wierk-
lech konsequent an d’Luucht gaangen ass. 
An dat ass och ze begréissen.

Virdrun hu mer Zuele gehéiert, wéi vill 
Fraen dann elo finalement gewielt gi sinn 
an de Gemengewahle vun 2005. Dat 
waren  eben déi lescht, déi mer op dem 
Gemengeplang haten. Mir haten also eng 
Participatioun vu bal 30% Fraen als Kandi-
datinnen. Et waren der awer nëmmen 
20%, an dat sinn déi Zuelen, déi de 
Conseil national des femmes erausginn 
huet - ech ginn also dovun aus, datt déi 
richteg sinn -, et sinn awer nëmmen 
20,6% Frae gewielt ginn. Ech kommen 
herno a menger Analys zu de Quoten 
 dorop zréck.

Well ech géif vläicht just direkt eppes fest-
halen: Quoten, wann ee vu Kandidate 
schwätzt - Kandidat sinn, ass gutt, mä 
gewielt ginn, ass awer besser.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme Lydie Polfer (DP).- An dofir 
kann een dat eent net onbedéngt mat 
deem anere gläichstellen. An et geet net 
nëmmen drëm, Kandidatinnen ze hunn. Et 
geet och drëm Leit ze hunn, déi gewielt 
ginn.

Well nëmmen, wann d’Frae mat um Dësch 
sëtzen, do wou d’Décisioune preparéiert 
ginn an do wou se geholl ginn, kënne se 
wierklech Afloss op eben déi Décisiounen 
huelen. An dat ass extrem wichteg, datt 
mer do esou eng ausgeglache wéi méig-
lech Situatioun hunn. Mä fir dohinner ze 
kommen, do ass et effektiv nach e laange 
Wee.

Ech hu vun de Gemenge geschwat, an ech 
ginn net op déi verschidde Gemengen an: 
Et géif ze wäit féieren. Mä kommt, mir 
 kucken awer nach, wéi mer op deenen 
anere Plaze stinn. Mir stinn also an de Ge-
mengen net ganz gutt do mat 20% 
gewielte Fraen. Grad wéi mer hei an der 
Chamber net ganz gutt sti mat och 
nëmmen  20%. An egal ob mer dann 30% 
Kandidatinnen hunn oder 35% Kandi-
datinnen oder och 50% Kandidatinnen, 
wéi verschidden Lëschten hunn, d’Resultat 
ënnert dem Stréch ass awer net zefridde 
stellend. Dofir kann dat eleng net d’Léi-
sung sinn.

Wéi sti mer do an der Regierung? Och do 
huet sech an deene leschte Jorzéngte villes 
geännert, mä et weist awer och, datt et 
laang gebraucht huet, ier sech eppes 
geännert huet. Mir hunn haut an dëser 
 Regierung véier Fraen. Véier Fraen an eelef 
Männer. Do kann ee soen, dat ass grosso 

modo 30%. Dat Nämlecht war wouer an 
där Regierung virdrun an dat Nämlecht 
war och wouer an där Regierung nach vir-
drun. Do war de Pourcentage ganz e bësse 
besser, well et waren zwar och nëmme 
véier Fraen, mä et waren awer manner 
Männer, dofir war do de Pourcentage méi 
héich. Mä loosse mer soen, an der Regie-
rung hu mer awer zënter op d’mannst 15 
Joer e Pourcentage vun 30%. Mä, wéi 
 gesot, et hat laang gedauert, ganz laang 
gedauert, bis et dozou komm ass.

‘67 eng eenzeg Fra; eng eenzeg Fra an 
néng Männer. Vun ‘72 bis ‘80 iwwerhaapt 
keng Fra an der Regierung. An dunn 
‘80/’84 eng Fra, ‘89 eng, ‘94 zwou, ‘95 
dräi an - well do koum eng derbäi, d’Ma-
dame Hennicot - vun ‘99 un also véier 
Fraen.

(Interruption)

Mä, wéi gesot, denkt drun a vergiesse mer 
net, wéi laang et gedauert huet, bis sech 
awer hei wierklech d’Fraen eben an der 
Regierung, wat awer eng extrem wichteg 
Schaltstell an enger Gesellschaft ass, bis 
d’Fraen do derbäi waren.

Dat nämlecht am Conseil d’État. Am 
Conseil d’État war, wann ech nëmme ‘95 
huelen, bis viru kuerzem also nëmmen eng 
Fra. Nëmmen eng Fra! Haut sinn et der 
sechs. Très bien. Tant mieux. Och hei si 
mer elo bei 30%. Et ass nach net 50%, mä 
et sinn der awer schonn 30% an et ass 
besser wéi hei an der Chamber.

Wann ech dat Ganzt zesummen huelen, 
déi verschidden Zuelen, da kann een 
 nëmmen eppes feststellen: D’Zuel vun de 
Fraen, d’Participatioun vun de Fraen am 
politesche Liewen ass net zefridde stellend. 
Et mussen Effortë gemaach ginn, fir datt 
d’Fraen, wat awer d’Halschent vun eisem 
Vollek ausmécht, datt déi besser a méi an 
dem politesche Geschehen derbäi sinn.

Mä, déi grouss Fro: Wéi? Sinn et dann elo 
d’Quoten, déi esou oft an de Mond geholl 
ginn, déi wierklech kënnen hei den Allheil-
mittel sinn?

Ech soen do ganz kloer Neen. Neen. Fir-
wat? Mä well se, esou wéi se hei gehand-
haabt ginn a wéi se elo de Mëtteg och 
schonn déi ganzen Zäit duergestallt gi 
sinn, einfach ineffikass sinn. Ech ginn Iech 
nëmmen ee Beispill, am et ass scho ge-
nannt ginn. Et geet net duer 50% oder 
och nach 30% Fraen op enger Lëscht ze 
hunn, wa se net gewielt ginn. Da gesäit 
dat zwar no bausse schéin aus, mä wa se 
net gewielt ginn, da si se herno och net 
bei den Décisiounen derbäi.

yw Une voix.- Dat ass wouer!

yw Mme Lydie Polfer (DP).- An ech ginn 
Iech ee Besipill. Gewëss, Dir sot mer, et ass 
dat, wat ech am beschte kennen, mä wat 
effektiv och ganz significativ ass. Ech 
huelen  déi lescht Gemengewahlen an der 
Stad Lëtzebuerg.

(Interruption)

D’sozialistesch Aarbechterpartei hat bal 
eng paritéitesch Lëscht. Wonnerbar. 13/14. 
13 Fraen, 14 Männer. Wat koum awer 
 derbäi eraus, bei véier Gewielten? Eng 
eenzeg Fra an dräi Männer. A souguer, 
wann ech déi zéng éischt géif huelen, 
ware bei Ären zéng éischten nëmmen 
zwou Fraen.

Ech kucken dann d’Demokratesch Partei. 
D’Demokratesch Partei, déi, wéi den Här 
Schaaf virdrun zwar gesot huet, keng 
Quoten an hire Statuten huet, mä déi awer 
dat zënter ëmmer a ganz effikass gemaach 
huet, ouni vill driwwer ze schwätzen.

Mir haten an de Gemengewahle vun 2005 
eelef Gewielten.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Lydie Polfer (DP).- A vun 
deenen  eelef Gewielten, wie war et? Aacht 
Fraen an dräi Männer. Wa mer do vu 
Quote schwätzen, da misste mer scho ge-
schwënn et ëmgekéiert maachen.

(Interruption)

A souguer, wann ee mer elo seet, mir 
hätten  der nëmmen nach zéng, wat och 
wouer ass, da ware vun deenen zéng 
nawell aacht Fraen an nëmmen zwee 
Männer . Mir hunn also 80% Frae gehat an 
20% Männer, bei enger Lëscht, wou awer 
nëmmen eelef Frae Kandidat waren. Eelef 
Fraen a 16 Männer.

Dofir, datt Quoten op der Lëscht sinn, ass 
gutt, mä gewielt ginn, ass awer nach 
besser . Ech wëll heimat nëmme soen: 
D’Quoten, esou wéi se hei gefrot ginn, 
kënnen net effikass sinn.

Fir se effikass ze maachen, da misst ee 
wierklech blockéiert Lëschte maachen, 
wou ee wierklech eng Fra, e Mann, eng 
Fra, e Mann géif opstellen, wéi et eben an 
eisen Nopeschlänner oft ass. Mä wie géif 
dann d’Lëschten opstellen a wie géif da 
soen, wien deen éischten a wien deen 
zweeten an deen drëtten, dee véierten 
ass? Da wiere mer bei de Parteien. An ech 
mengen net, an dat hu jo och x Etüde 
gewisen, datt et hei an dësem Land géif 
eng Majoritéit ginn, fir onse Wahlsystem 
esou op d’Kopp ze geheien, fir wierklech 
de Parteien dee Pouvoir ze ginn, deen elo 
beim Wieler läit.

Well et ass eng formidabel Saach, datt de 
Wieler kann décidéieren, wien e wierklech 
wëllt, wiem hie Vertraue schenkt. An 
engem klenge Land wéi onsem, muss dat 
awer nach e ganz wichtegt Element sinn.

All déi Reformen, déi duerchgefouert gi 
sinn, fir d’Gläichberechtegung vun der Fra 
ze garantéieren oder hir op d’mannst méi 
no ze kommen, déi hu sech jo ëmmer 
géint eppes gewiert, an zwar géint d’Be-
vormundung. D’Bevormundung vun deem 
enge Geschlecht op dat anert. Wa mer dat 
als Fraen net wëllen, dann dierfe mer awer 
och net déi Bevormundung dem Wieler 
zoumudden.

De Wieler huet an onsem Land, wat 
effektiv  e klengt Land ass, d’Méiglechkeet, 
säi Choix, säi ganz perséinleche Choix 
wierklech ze maachen.

An hei ass och, a wann ech elo ob dat 
Konkret kommen, wat mer da musse 
 maachen, hei läit natierlech déi gréissten 
Erausfuerderung un eis alleguerten. Net 
nëmmen  d’Kandidatelëschten - an ech ka 
garantéieren, datt meng Partei, och an der 
Zukunft, esou wéi se dat an der Vergaan-
genheet ëmmer gemaach huet,...

yw M. le Président.- Madame Polfer, Dir 
misst elo lues, awer sécher zum Schluss 
kommen.

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Här Pre-
sident, ech wäert mech elo ganz kuerz 
faassen. Well ech mengen, ech hunn dat 
Wichtegst gesot.

Ons Partei wäert also an der Zukunft wéi 
an der Vergaangenheet ëmmer fir équili-
bréiert Lëschte stoen. Well mir brauchen 
an enger Gesellschaft, déi wëllt harmo-
nesch zesummeliewen, déi zwou Kompo-
nenten, déi weiblech an déi männlech, fir 
déi Problemer zesummen ze diskutéieren a 
méiglechst richteg Décisiounen ze huelen, 
déi ons Zukunft, déi vun eise Kanner, 
wierklech organiséiert.

Dofir, ech ka mer nëmme wënschen, datt 
mer eis och nach an Zukunft géint déi 
 Bevormundung, déi ëmmer nees versicht 
gëtt ze maachen a verschiddenen 
Domänen , datt mer eis do dergéint 
wieren , mir all zesummen, well wa mer 
dat net fäerdeg bréngen, dann hu vill 
Fraen an deene leschten 100 Joer fir 
näischt gekämpft.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen der 
 Madame Polfer Merci, an als nächste 
 Riedner ass den Här Lucien Lux agedroen. 
Här Lux, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeg-
innen a Kolleegen, d’Madame Alice 
Schwarzer, bekannten däitsch Feministin, 
huet de leschte Méindeg an der „Frank-
furter Rundschau“ plädéiert fir d’Of-
schafung vum Internationale Fraendag. Si 
huet gemengt, ech zitéieren hiert Wuert, 
deen „gönnerhaften 8. März“ soll een of-
schafen an aus engem Fraendag am Joer 
365 Deeg fir Mënschen, Fraen a Männer, 
maachen.

Mir wëssen och aus der Erfahrung, och 
heibannen, a souguer scho bal de Mëtteg, 
dass d’Gefor, dass esou consacréiert Dé-
baten, esou Traditiounen uséieren, dass se 
ufänken, eidel, jo bal e bësse langweileg ze 
ginn, dass se ausaarten zu Ritualen, wou, 
wéi op anere Plazen, Frae mat Fraen a 
 Präsenz vu Fraen iwwer Frae rieden, a 
meeschtens d’Männer frou sinn, wann et 

erëm eng Kéier eriwwer ass fir ee Joer, dass 
déi Gefor grouss ass. An dofir, wann ech 
géif wëssen, dass der Madame Schwarzer 
hir Propositioun eng Chance hätt, ëm gesat 
ze ginn, da géif ech och plädéieren, fir 365 
Deeg sech mat Problemer a Suerge vu 
Fraen ze beschäftegen. Soulaang dat net 
de Fall ass, hale mer emol dee Fokus eemol 
am Joer, fir ze kucken, wat fir eng Pro-
blemer effektiv uewe leien.

Mir diskutéieren haut zum x-te Mol och 
iwwert d’Representatioun vun de Fraen an 
der Politik, am soziale Liewen, am ökono-
mesche Liewen, an dat aus guddem 
Grond, well déi Representatioun bleift 
schlecht, ënnerentwéckelt, an déi gesetz-
lech a reglementaresch Léisungen, déi 
schonn haut de Mëtteg undiskutéiert gi 
sinn an nach wäerten diskutéiert ginn, sinn 
alleguer schwiereg. D’Quotefro dividéiert 
oft an de Parteie Fraen an och Männer 
 ënnereneen an hirer Meenung, an d’Ma-
dame Err, eis Kolleegin Lydie Err, wäert no 
mir herno versichen, och d’Meenung vun 
der LSAP-Fraktioun an och d’Virschléi fir 
déi nächst Wochen a Méint heihinner-
zeleeën.

Iwwert d’Quoten an iwwer gesetzlech 
 Regelen eraus, iwwer Paritéite mam Briech-
eise mengetwegen, ass awer d’Iwwerzee-
gung vun eiser Fraktioun, an dat ass dee 
Plädoyer, deen ech de Mëtteg hei wëll 
maachen, déi, dass et net eleng op déi Fro 
ukënnt. Et kënnt virun allem och op d’Fro 
un, wéi mer d’Liewens- an d’Aarbechts-
bedéngunge vu Fraen an engem Mooss 
verbesseren, dass et de Frae méiglech gëtt, 
fir iwwerhaapt uerdentlech am politeschen , 
am sozialen, am ökonomeschen, am intel-
lektuellen, am kulturelle Liewe sech kënnen  
ze bedeelegen.

Wéi brénge mer et also fäerdeg, 365 Deeg 
am Joer d’Fraen esou ze stäerken, dass se 
iwwerhaapt an der Lag sinn, Politik ze 
maachen, dass se iwwerhaapt an der Lag 
sinn, an enger Gewerkschaft matze-
schaffen, dass se iwwerhaapt an der Lag 
sinn, an enger ONG, an enger Ëmwelt-
schutzorganisatioun oder wou och ëmmer 
hir Fra kënnen ze stellen? Dofir plädéiere 
mir de Mëtteg hei, dass mer 365 Deeg am 
Joer Stéck fir Stéck d’Liewens- an d’Aar-
bechtsbedéngunge vu Fraen an engem 
Mooss verbesseren, dass dat soll méiglech 
ginn.

Dass dobäi vill ze maache bleift, e puer 
Zuelen, déi ëmmer genannt ginn: Bei de 
schlechte Léin, déi ausbezuelt ginn; do-
baussen am Soziale sinn d’Fraen ëmmer 
ganz staark representéiert, am Géigendeel 
zum politesche Liewe si se do ganz staark 
vertrueden; 15% vu Frae schaffen um 
 Mindestloun; an insgesamt och, wann een 
d’Situatioun kuckt vun enger Botzfra, déi 
Dag fir Dag owes spéit, heiansdo bis 
 Mëtternuecht an enger Bank muss botzen, 
an dann heemgeet a kuckt nach dräi 
 Kanner esou ze versuergen, esou ze 
erzéien, hinne bei der Schoul ze hëllefen, 
da kann een ongeféier sech virstellen, wéi 
onméiglech, egal ob mer iwwer Quoten 
oder Netquote schwätzen, et esou enger 
Fra gemaach gëtt, fir iwwerhaapt an enger 
Partei, an der Politik oder soss am Liewe 
sech kënnen ze bedeelegen.

An iwwert d’Lounënnerscheeder ass och 
schonn esou vill geschwat ginn, ob et 15 
oder 20% Ënnerscheeder sinn, déi mer an 
der Situatioun an de Betriber dobausse 
fannen. Dat ass eng Situatioun, un där 
mer, an dat ass wierklech en Appel un net 
nëmmen déi hei Ministesch, mä un déi 15 
Membere vun der Regierung, fir an 
deenen  nächste Wochen a Méint ze soen, 
mat der Kommissioun, hu mer héieren, 
wierklech derfir ze suergen, dass mer dee 
Fléau do, deen am 21. Jorhonnert net méi 
ka sinn, dass mer deen attackéieren.

Firwat ass et esou, dass an de Super-
marchéen ëmmer d’Caissièrë Frae sinn, 
dass ëmmer déi, déi d’Rayonen afëllen, 
Frae sinn, mä dass d’Géranten ëmmer 
Männer sinn? Och dat ass, mengen ech, 
eng Situatioun, iwwert déi mer mussen 
nodenken. Firwat fanne mer just an deene 
Beruffer schlecht bezuelt, schlecht Kondi-
tiounen, a firwat ass et esou, dass an 
deene berühmt-berüchtegte Fäll, déi mer 
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an Däitschland erlieft hunn - Lidl, fir 
nëmmen  dee Fall ze nennen -, firwat 
 waren et ëmmer Fraen, déi erausgehäit gi 
sinn, déi iwwerwaacht gi si mat Kamerae 
vun der éischter bis zur leschter Minutt 
vun hirer Schicht, a fir herno zwee Pfand-
tickete vun engem Euro 30 virun d’Dier 
gesat ginn? Och do fanne mer komescher-
weis, oder och vläicht net komescherweis 
ëmmer, dass et Frae sinn, déi dovunner 
betraff sinn.

An d’Précaritéit hunn ech un den Zuelen 
an deene leschte Stonne gekuckt, dass et 
och do net onschëlleg ass, dass beim 
 Aarmutsrisiko effektiv 44% vun eleng 
erzéiende Fraen, 44% liewen um Rand 
vum Aarmutsrisiko! Och dat ass net on-
schëlleg an de Liewens- an Aarbechts-
konditiounen, déi mer och hei zu Lëtze-
buerg virfannen, dass dat virun allem 
d’Frae sinn, déi dovunner betraff sinn.

Dofir ass de Plädoyer deen, dass beson-
nesch an dëser sougenanntener Wirt-
schafts- a Finanzkris, déi a Wierklechkeet 
eng Sozial- an Aarbechtsmaartkris ass, de 
Motto muss gëllen: Vergiesse mer d’Fraen 
net! Well et kéint sinn, an et gëtt éischt 
Tendenzen dozou, dass et d’Frae wäerten 
héchstwahrscheinlech sinn, déi aus där 
 sozialer Kris do als déi grouss Perdantë 
wäerten erausgoen, an dofir ass et nout-
wendeg, dass, esou wéi d’Madame 
Schwarzer dat gemengt huet, an deenen 
365 Deeg, déi virun eis leien, ech am 
Numm vun eiser Fraktioun véier Chantiere 
géif proposéieren, wou mer alleguerten an 
de Fraktiounen, an der Regierung, an 
 natierlech och d’Ministesch, déi dofir zou-
stänneg ass, sollte kucken, dass d’Liewens- 
an d’Aarbechtskonditioune vu Frae ver-
bessert ginn.

Deen éischten ass dee vun der Rente-
reform, déi usteet. De Sozialminister huet 
eis opgefuerdert, e Bilan ze zéien, noze-
denken, ënner anerem och iwwer Ersatz-
zäiten, iwwer Ëmwandlung vun Ersatz-
zäiten hin zu reelle Versécherungsjoren. An 
deem Débat, mengen ech, muss de Fraen-
thema, och dee vum Splitting an dee vun 
der Individualiséierung, ganz präsent sinn, 
an et wär gutt, wa vun alle Säite konkret 
Virschléi géife kommen, fir dat ze maa-
chen.

Zweetens, d’Diskussioun iwwert de Chô-
mage. An der Tripartite wär et nout-
wendeg, dass bei der Evaluéierung vun alle 
Beschäftegungsmoossnamen, déi elo vir-
geholl gëtt, gekuckt gëtt, Congé parental, 
d’Actions positives aus dem PAN-Gesetz 
vun 1999 ofgeklappt ginn, ob se wierklech 
zu deene Resultater gefouert hunn, déi 
mer gären hätten, a konkret och hei 
 Aarbechts-, Liewens- a Lounkonditioune 
vu Frae verbessert hunn.

Drëttens hu mer en Débat, deen all Dag 
méi grouss gëtt, iwwert d’Qualitéit vun all 
deene Plazen, déi mer ubidden an de 
Structures d’accueil, an de Crèchen. Hei 
schwätze mer vill iwwer eis Kanner, an dat 
ass gutt esou, well et un éischter Stell ëm 
si geet. Mä mir mussen och kucken op där 
anerer Säit, ob all déi Joben, déi mer do 
ubidde vun zéng Stonnen d’Woch, vun 
aacht Stonnen d’Woch, vun zwielef 
Stonnen  d’Woch, ob dat fir Fraen eng 
Chance oder vläicht eng Sakgaass ass. An 
och dat, mengen ech, ass am Zesummen-
hang mat hire Renterechter an iwwerhaapt 
hirer sozialer Situatioun, déi besonnesch 
dann, wann eng Scheedung emol eng 
Kéier leider Gottes an d’Haus steet, ganz 
dramatesch ka ginn, eng Diskussioun, déi 
mer musse féieren, wat mer hei wierklech 
wëllen.

A véierte Chantier ass ouni Zweifel deen, 
dass mer dëst Joer eis virgeholl hunn, an 
den Aarbechtsminister huet dat hei op der 
Tribün nach eng Kéier d’lescht Kéier 
bekräftegt, dëst Joer eng Reform ze 
maache  vum Gesetz vun der Cogestioun, 
vun der Matbestëmmung. Ech mengen, 
wa mer eng Kéier d’Geleeënheet hunn, 
wierklech ze kucken, wéi mer konkret am 
Gesetz iwwert d’Matbestëmmung derfir 
suergen, dass Froe vu Lounënnerscheed an 
de Kollektivverträg zu Resultater féieren, 
dass mer konkret kucken, wéi mer eng 
Obligation de résultat a Kollektivvertrags-

verhandlunge kënne kréien, fir dass Loun-
ënnerscheeder net méi esou op der 
 Dagesuerdnung stinn, wéi dat haut de Fall 
ass, dann ass dat eng gutt Geleeënheet, 
vun alle Fraktiounen an aus der Regierung 
Virschléi ze kréien, déi et erlaben, dass och 
dee Chantier wierklech zu konkrete Resul-
tater féiert.

Dat si véier Chantieren, wou mer an 
 deenen nächsten 365 Deeg bis deen 
nächsten Internationale Fraendag d’Ge-
leeënheet kréien, derfir ze suergen, dass 
d’Fraen de Bagage kréien, dass d’Fraen 
d’Konditioune kréien, dass d’Fraen d’Méig-
lechkeet kréien, esou gestäerkt ze ginn an 
der Gesellschaft an och am soziale Liewen, 
fir dann och wierklech kënne Politik ze 
maachen, Gewerkschaftspolitik ze maa-
chen, Parteipolitik ze maachen an iwwer-
haapt dobaussen aktiv kënnen ze sinn.

Dofir ass de Plädoyer vun eiser Fraktioun 
de Mëtteg deen, an deenen nächsten 
Deeg, an deenen nächste Wochen am 
gudde Sënn vum Wuert ze schaffen, fir 
dass mer deen nächsten Internationale 
Fraendag e bessere Bilan op enger ganzer 
Rei vu wesentleche Punkte kënnen zéien, 
wéi mer dat haut kënne maachen.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Lucien Lux Merci, an als nächste Riedner 
ass d’Madame Viviane Loschetter age-
droen. Madame Loschetter, Dir hutt 
d’Wuert.

yw Mme Viviane Loschetter (déi 
gréng).- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, am Kader vum 8. Mäerz sinn eng 
Rei vu Manifestatiounen, wéi et schonn hei 
gesot ginn ass, Konferenzen, akademesch 
Feieren, Table-ronden, jo souguer Caba-
reten organiséiert ginn. Erlaabt mer 
trotzdeem am Ufank vu menger Ried e 
puer préliminaire Remarquen ze maachen 
an nach eng Kéier op dat zréckzekommen, 
wat d’Madame Polfer och e bëssen uge-
sträift huet.

Wat ass d’Origine vum 8. Mäerz? Effektiv 
1910, also viru genau 100 Joer, hunn déi 
sozialistesch Fraen op enger internatio-
naler Konferenz décidéiert, all Joers en In-
ternationalen Dag vun der Fra ze organi-
séieren. Deemools wollte si opmierksam 
maachen, datt d’Frae kee Wahlrecht  haten, 
keen Zougank zu Studien, keng gläich 
Rechter virun der Justiz, vu datt si nach an 
deene meeschte Länner als bestuete Fra 
souguer onmündeg waren, dat heescht 
schlicht an einfach ënnert der Tutelle vun 
hirem Mann.

Ab 1911 dunn huet sech dësen Dag an 
anere Länner verbreet, ënnerstëtzt vu Mil-
lioune Fraen a Männer. An et ass nëmmen 
duerch esou Mouvementer, et ass schonn 
hei gesot ginn, wou et iwwerhaapt méig-
lech ginn ass, datt d’Fraen eng Plaz an der 
öffentlecher Welt kritt hunn, an de 
Schoulen , um Aarbechtsmaart, an der 
 Politik. Et ass och, datt se iwwerhaapt 
 déiselwecht Rechter a Flichte kritt hunn, 
och hei zu Lëtzebuerg. Et ass nëmmen 
duerch esou Mouvementer, wou et méig-
lech ginn ass, datt Gesetzer geschriwwen 
a gestëmmt gi sinn, déi der Fra déi-
selwecht Rechter a Flichten iwwerhaapt 
emol erlaabt hunn.

Déiselwecht Rechter a Flichte fir d’Fra a fir 
de Mann sinn och elo garantéiert an onser 
Verfassung. Mä tëschent der Égalité des 
droits an der Égalité de fait gëtt et nach 
munchmol e wäite Wee. Firwat? Vläicht 
well gemengt ginn ass, datt et duergeet, 
Gesetzer ze schreiwen an ze stëmmen, fir 
datt jiddwereen, ob Mann oder Fra, déi-
selwecht Rechter a Flichten huet, fir datt 
dat och an der Praxis esou ass. Vläicht gëtt 
net genuch considéréiert, datt, wann een 
d’Dispositiounen dozou net schaaft, dann 
d’Ëmsetzung vu Gesetzer schwiereg ass, 
voire heiansdo net méiglech ass.

Natierlech spillt dann och deen ëmmer 
erëm genannte Mentalitéitswiessel seng 
Roll. Vläicht gëtt deen ëmmer erëm 
 genannte Mentalitéitswiessel als Ursaach 
geholl, fir schlechte Wëllen ze verstoppen 
a fir net méi proaktiv virzegoen.

Dann nach e kuerzt Wuert, zum Schluss vu 
menger préliminairer Remarque, zu de 
Männer an zum Männerdag. Et si Gott sei 
Dank, dès la première heure an dat bis elo, 
Männer ginn, an nawell ganz vill Männer, 

déi sech mat engagéiert hu fir eng effektiv 
Gläichheet tëschent Männer a Fraen. Ouni 
si wier wahrscheinlech ganz wéineg méig-
lech gewiescht a séier wéineg ëmgesat 
ginn. An hiert Uleies ass et, eng Gesell-
schaft ze promouvéieren, wou jiddwereen 
déi gläich Rechter an déi gläich Flichten 
huet, wou zum Beispill eng équilibréiert 
Representatioun vu Fraen a Führungsposi-
tiounen a vu Männer an der Kannerer-
zéiung oder Kannerbetreiung ass.

Déi Männer hunn nach ëmmer matma-
nifestéiert den 8. Mäerz, wann et ëm 
 Acquisitioune vu Rechter fir d’Fra gaangen 
ass. D’Zil ass eng gläichheetlech a gläich-
wäerteg Opdeelung vu Fra a Mann an 
 onser Gesellschaft, an alle Sparten an op 
allen Niveauen. An deen nei agefouerte 
Männerdag ass eigentlech eng Reaktioun 
op den Internationale Fraendag. Et ass een 
Dag, wou een eigentlech net richteg ver-
steet, wou a wat fir eng nei Ziler dovunner 
kënne sinn. Well, an den Här Lux huet et 
och scho gesot, wa mer all Revendica-
tiounen, déi Joer fir Joer fir den 8. Mäerz 
kommen oder an deem Esprit, ëmgesat 
hätten, wiere mer an enger Gesellschaft, 
wou et effektiv Gläichheet gëtt, iwwerall, 
op allen Niveauen, och an der Politik, och 
a Führungspositiounen an der ekono-
mescher Welt, an da bräichte mer keng 
aner Deeg, déi éischter enger Lobby 
 noginn, wéi en Ustriewe vu Gläichheet a 
Gerechtegkeet.

Vill Männer setze sech a fir eng aner Ge-
staltung vun onser Gesellschaft, en anert 
Bild vun hinne selwer wéi dat klassescht an 
eenzegt Bild, wat Jorzéngten net onbe-
déngt fir d’Wuelbefannen a fir d’Liewens-
qualitéit vun de Fraen a vun de Männer 
gesuergt huet. Dat ass en interessante 
 Prozess, deen an onsen Aen eng gerecht 
Genderpolitik weiderdreiwe kann.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
et ass eigentlech traureg, datt mer an 
onser  Gesellschaft nach musse kämpfen, 
fir Mesuren anzeféieren, déi zum Zil eng 
nei gläichberechtegt Opdeelung hunn! En 
Zil, wat vu jiddwerengem gedeelt gëtt, mä 
wou et oft kee Wee dozou gëtt. Dee Wee 
dozou mécht d’Zil iwwerhaapt erreechbar. 
De ganze Rescht ass Beschäftegung, fir 
 ofzelenken. Natierlech kréie mer en neien, 
en aneren Équiliber tëschent Männer a 
Fraen op allen Niveauen. Wahrscheinlech 
gëtt dofir och esou wéineg iwwer Quoten 
an der Politik oder a Führungspositiounen 
nogeduecht. Well dat heescht konkret, 
datt an Zukunft méi Fraen dës Positiounen 
anhuelen a wahrscheinlech dann och 
manner  Männer. Dat schéngt mer jo och 
logesch.

Mä vläicht kréie mer och dann, an ech 
hunn et scho gesot, méi Männer, déi zum 
Beispill méi Zäit hunn, fir sech och oder fir 
sech méi ëm d’Kanner ze këmmeren, 
vläicht hir eege Kanner, e Wonsch, deen 
iwwerall och ausgedréckt gëtt.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
wann een eng Politik wëllt praktesch 
 ëmsetzen an duerno och kënne moossen, 
ob se ëmgesat ginn ass, muss ee sech 
d’Moyenen dozou ginn. Och an der 
Gläich heetspolitik zielt dat, vläicht souguer 
nach méi a Froe vu Gesellschaftspolitik. 
Wann een ons Gesellschaft wëllt organi-
séieren, an et huet een de politesche 
Wëllen dozou, da muss et méiglech sinn 
oder ginn, sech d’Moyenen ze ginn, fir 
datt et och tatsächlech ëmgesat gëtt. 
Wann ee sech déi Moyenen net gëtt, 
bleiwe mer bei de Sonndesrieden.

Ech wëll och e Wuert zu deem volontairen 
Aspekt vun de Mesurë soen. Vill Actions 
positives baséieren op fräiwëlleger Basis. 
Dat heescht oft, datt ee souguer nach ka 
finanziell oder logistesch op eng Hëllef-
stellung zréckgräifen, wann ee gewëllt ass, 
en Effort ze maachen. Souguer fir ze 
 detektéieren, ob een e Gesetz anhält oder 
net - zum Beispill den „pay gap“ -, kann 
een op staatlech Hëllef zréckgräifen. A 
wann een erausfonnt huet, datt ee sech 
 eigentlech net un d’Gesetz hält, kann een, 
wann ee wëllt, nach eng Kéier op staatlech 
Ënnerstëtzung zréckgräifen, fir deem ent-
géintzewierken. Stellt Iech vir, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
 géifen dës Prozeduren applizéieren op 
aner Gesetzer, déi net agehale ginn, Code 
de la route oder Ähnleches.

An dann, wat ech net versti bei der CSV an 
och bei eigentlech deem, wat den Här 

Schaaf elo just gesot huet: D’Madame 
 Reding huet virun zwee Deeg zu Bréissel 
awer ganz kloer gesot, wou et misst 
 higoen, fir deem Écart des salaires tëschent 
Männer a Fraen entgéintzewierken, a si 
huet ganz kloer vu Sanktioune geschwat, 
déi missten agefouert ginn, fir deem, wat 
eigentlech inakzeptabel ass, endlech um 
politeschen Niveau entgéintzewierken.

Hei hu mer am Koalitiounsaccord vun der 
Regierung éischter de Wëllen, fir finanziell 
Hëllef unzebidden, wann een deem Netan-
hale vun engem Gesetz, dat heescht gläich 
Pai bei gläicher Aarbecht, anzeféieren. Dat 
ass eng Contradictioun. Ech wollt dat hei 
emol ënnersträichen. Vläicht kann d’Mi-
nistesch ons herno dozou eppes soen.

Mir hunn entre-temps zu Lëtzebuerg, Gott 
sei Dank, eng CEDAW-Konventioun ratifi-
zéiert oder eng Rei wesentlech Direktiven, 
déi mer hu missen an en nationaalt Gesetz 
iwwerschreiwen a stëmmen. Wa mer déi 
extern a munchmol contraignant Mesurë 
mat obligatoreschem Charakter net gehat 
hätten, net hätten, wiere mer wahrschein-
lech nach méi aarmséileg drun hei an 
 dësem Land a Saache Gläichheet tëschent 
Männer a Fraen. Et ass scho gesot ginn, 
zwielef Frae vu 60 an der Chamber, sechs 
Frae vun 21 am Statsrot, knapp 20% 
gewielte Fraen an de Gemengen, zwielef 
Buergermeeschtesch an 116 Gemengen.

An ech zitéieren an de Recommandatioune 
vum Comité CEDAW 2008 zum leschte 
Rapport vu Lëtzebuerg: «Tout en relevant 
que les femmes sont désormais plus nom-
breuses au Parlement et dans les conseils 
municipaux élus, le Comité exprime sa 
pré occupation devant la sousreprésen-
tation des femmes dans ces organes et 
 devant le fait que la représentation des 
femmes dans la vie politique évolue len-
tement.»

Do hu mir eng konkret Propositioun, Här 
President. Mir géifen der Regierung gäre 
recommandéieren, op déi finanziell Ënner-
stëtzung ze verzichten, déi se den een-
zelne Parteie wëllt ginn, an als éischtent Zil 
vun enger besserer Vertriedung vun de 
Fraen op de Kandidatinnelëschten éischter 
op de legislative Wee zréckzegräifen. Et ass 
méi bëlleg an et ass méi effikass. An et ass 
iwwregens och méi éierlech.

An et ass richteg, d’CSV ass et ganz inte-
ressant Beispill. Duerch hir Quoteregelung, 
déi se sech selwer ginn hu vun 33%, sinn 
effektiv schonn 2004 Fraen an d’Chamber 
gewielt ginn, wou kee Mënsch vläicht vir-
drun dru geduecht hätt, éischtens, se 
iwwerhaapt emol als Kandidat matze-
huelen, an zweetens, se hei an der Cham-
ber erëmzefannen.

Et ass och richteg, datt an de Gemen-
gewahlen d’CSV 33% Kandidatinnen hat, 
der 18, déi gewielt waren. Esou ass et de 
Gréngen och um kommunalen Niveau 
 gelongen, wat se säit Jore probéieren, mat 
hire paritéitesche Lëschten. Mir haten 48% 
Kandidatinnen. Mir hunn der 42% gewielt 
kritt.

Mir kënnen net ëmmer net méi iwwer 
 Representatioun vun de Fraen a Führungs-
positioune schwätzen, ouni datt mer 
 effektiv da konkret Propositioune maachen . 
An et ass scho gesot ginn, et ass schonn 
driwwer geschwat ginn. Dofir huet déi 
gréng Fraktioun eng Proposition de loi 
agereecht, wou mer Iech eigentlech inci-
téieren, iwwert de legislative Wee dat an 
d’Praxis ëmzesetzen, wat Der Iech jo alle-
guerten an Äre Riede wënscht. Just datt 
d’Zäit wahrscheinlech - an d’Exemple vun 
der CSV a vun deene Grénge beweisen et - 
do sech géif verkierzen.

Mir kënnen awer net méi iwwert d’Repre-
sentatioun vun de Fraen a Führungs-
positioune schwätzen an net iwwert de 
Milieu vun der Wirtschaft schwätzen, 
d’Wirtschaft ernimmen. Dëst ass säit enger 
Rei vu Joren eng konkret politesch Dis-
kussioun. Et ass en Diskussiounsthema an 
onsen Nopeschlänner an um europäesche 
Niveau.

Ongeféier 11% Frae fanne mer als euro-
päesch Moyenne an de Verwaltungsréit, 
am Monde économique, an der Wirtschaft. 
Mir hu keng kloer Analys, wéi et hei zu 
Lëtzebuerg reell ass. Mir hu just eng Etüd 
vun der Europäescher Kommissioun aus 
dem Joer 2006. Déi schätzt de Prozentsaz 
vun de Fraen an deene 50 déckste 
cotéierten  nationalen Entreprisen zu Lëtze-
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buerg op grad 1%. Deemools, 2006, ware 
mer an Norwegen op 32%, a Schweden 
op 24%.

De leschten Dezember - just, fir Iech ze 
 ënnersträichen, datt mir net hei mat ver-
réckten Iddie kommen - hunn ons No-
peren, dat heescht d’Fransousen - d’poli-
tesch Majoritéit, d’CSV-Cousinen: d’UMP - 
e Gesetzesprojet an der Assemblée géné-
rale déposéiert, wat nach dëst Joer 
gestëmmt  gëtt. Si hunn dobäi just dat 
gemaacht , wat zum Beispill déi Norweger 
schonn 2003 gestëmmt hunn, d’Spuenier 
am Joer 2007.

D’Zil vun deene Projets de loi ass all Kéiers, 
net vun uewen erof 50% Paritéit ze impo-
séieren, Här Schaaf, mä eng Mindestquot 
vu 40% vun engem Sexe an de Conseil 
d’administration vun de cotéierte Betriber 
anzeféieren. A mat Succès.

Dofir, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, hätte mir gären eng breet Dis-
kussioun lancéiert zu Lëtzebuerg zu deem 
Thema, an och hei an der Chamber. Och 
mir sollen hei zu Lëtzebuerg iwwer e Pro-
zentsaz vun de Fraen diskutéieren an de 
Verwaltungsréit, vun den Acteure vun der 
Wirtschaft, vun onsen Établissement-pu-
bliquen, vun onsen Associatiounen, déi am 
kulturellen, sozialen, Gesondheets- a sport-
leche Secteur aktiv sinn.

All Analys an Etüd beweist, datt mer an 
Europa an hei zu Lëtzebuerg en enorme 
Potenzial u Wëssen a Kompetenzen an 
onse Lycéeën an Unien hunn, se awer 
herno net méi an der Wirtschaft erëm-
fannen. Déi jonk Meedercher hu besser 
Resultater wéi déi jonk Männer; et ass scho 
gesot ginn. Si sinn och besser an zu méi 
op den Unie vertrueden.

Dofir, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, gi mir hei eng Resolutioun of. Déi 
huet bis elo just meng Ënnerschrëft, donc 
avis aux amateurs et aux amatrices. Mir 
wëllen en Débat d’orientation mat Rapport  
organiséieren iwwer eng besser Represen-
tatioun vun de Fraen an de Verwaltungsréit 
oder fir méi eng équilibréiert Represen-
tatioun vu Fraen a Männer an de Verwal-
tungsréit.

Här President, voilà meng Resolutioun, déi 
nach op véier Ënnerschrëfte waart.

Résolution

La Chambre des Députés,

considérant que

- les jeunes filles au Grand-Duché de Luxem-
bourg ont, à l’instar des pays de l’Union 
Européenne, rattrapé, voire dépassé leurs 
jeunes collègues masculins en terme de 
réussite  scolaire et universitaire.

II y a à peine dix ans, le pourcentage de 
jeunes femmes âgées entre 20 et 24 ans 
ayant atteint au moins le niveau d’éducation 
secondaire supérieur était encore de 53% et 
identique à celui des jeunes hommes. II 
atteint  désormais 76% contre 66% pour ces 
derniers.

Les jeunes femmes sont également plus nom-
breuses à poursuivre des études universi-
taires, à savoir 54% de la population univer-
sitaire estudiantine sont de sexe féminin.

- malgré cela, le Grand-Duché n’atteindra 
les objectifs de Lisbonne, objectifs qui stipu-
laient la participation de 60% de femmes sur 
le marché de I’emploi en 2010. En effet, la 
part des femmes dans I’emploi représente 
quelque 45% contre 37% il y a dix ans.

II y a donc lieu de signaler un progrès en 
termes quantitatifs. Cela n’est malheureu-
sement pas (encore) le cas en ce qui concerne 
l’aspect qualitatif. (source: statnews du 
05.03.2009)

- il est d’autant plus regrettable de ne point 
retrouver dans des proportions appropriées les 
compétences de ces jeunes femmes sur le mar-
ché de I’emploi en général et sur des postes à 
responsabilités et décisions en particulier.

II y a une disproportion frappante entre le 
pourcentage de jeunes femmes hautement 
qualifiées et diplômées d’une part et le 
 pourcentage de femmes notamment dans les 
organes de gouvernance d’entreprise.

On estime à quelque 11% la représentation 
des femmes au sein des conseils d’admi-
nistration en Union Européenne. Faute 
d’analyses fiables, on peut admettre que ce 
pourcentage général peut s’appliquer à la 
 situation au Grand-Duché.

Une statistique publiée par la Commission 
Européenne estime le pourcentage des 
femmes dans les 50 premières entreprises 
nationales cotées en 2006 au Luxembourg à 
1%, contre 32% en Norvège ou 24% en 
Suède. (source: Commission européenne, 
statistiques européennes sur les 50 premières 
entreprises cotées en 2006)

- les femmes doivent être mieux représentées 
au sein de conseils d’administration, constate 
également l’Institut Français des Adminis-
trateurs (IFA), l’Observatoire de la Respon-
sabilité Sociétale des Entreprises en France 
(ORSE) ainsi que I’European Professional 
 Women’s Network - Paris dans une récente 
étude de réflexion et d’état des lieux qu’ils 
ont entamée. L’étude en question rappelle les 
conclusions de nombreuses enquêtes qui ont 
mis l’accent sur les difficultés d’accès liées à 
des barrières culturelles, organisationnelles  
et comportementales (prépondérance des 
hommes aux postes clé, culture d’entreprise 
favorisant l’ambition et la disponibilité, 
 discrimination,... ). (source: Elodie Wittling 
dans l’hebdomadaire financier AGEFl du 
16.09.2009)

- l’institut de consultance bien connu dans 
les milieux financiers McKinsey met en rela-
tion dans une analyse intitulé «WOMEN 
MATTER, la mixité, levier de performance de 
I’entreprise» le pourcentage des jeunes filles 
diplômées avec celui des femmes aux postes 
de gouvernance. Selon I’institut «si on ne 
s’attaque pas aux racines du problème, le 
 fameux „plafond de verre“ n’est pas prêt 
d’être brisé et la participation des femmes 
aux instances de direction au cours des 30 
prochaines années restera faible». Dans une 
analyse réalisée par ce même institut, les 
 entreprises ayant trois femmes ou plus dans 
l’équipe de direction sont mieux notées dans 
les neuf dimensions de l’excellence organi-
sationnelles, la différence variant de +3 
points à +7 points pour les valeurs et l’envi-
ronnement de travail et +6 pour la direction. 
Finalement ils démontrent également que les 
entreprises qui ont une plus grande pro-
portion de femmes dans leur comité de 
 direction, sont également celles qui ont les 
meilleurs rendements financiers. (source: 
McKinsey&Co WOMEN MATTER 2007)

- face au déséquilibre hommes/femmes dans 
les organes de gouvernance, certains pays 
ont entamé des mesures législatives afin d’y 
prévenir. Le Parlement norvégien a voté en 
2003 une loi qui a imposé l’égalité hommes-
femmes dans les conseils à partir du 1er 
janvier  2008. Les députés espagnols ont 
adopté en 2007 un texte qui impose 40% de 
femmes à partir de 2015. En Finlande, une 
recommandation a été émise pour que dès 
janvier 2010, les entreprises cotées comptent 
au moins une femme dans leur conseil 
 d’administration.

En France et en Belgique, des propositions de 
loi ont été déposées pour promouvoir l’accès 
aux femmes aux conseils d’administration 
par l’introduction d’un quota de 40%.

- au-delà des analyses et arguments en 
terme de productivité qui intéresseront cer-
tainement le monde économique et  financier, 
il n’en reste pas moins qu’une représentation 
équilibrée entre hommes et femmes au sein 
des comités dirigeants et un objectif déclaré, 
notamment dans notre constitution et la dé-
claration y relative de promouvoir activement 
l’élimination des entraves pouvant exister en 
matière d’égalité entre hommes et femmes.

- les observations faites par le comité CEDAW 
concernant le 5e rapport périodique du 
Luxem bourg qui notamment en son point 24 
«insiste sur le fait que I’État partie est tenu, 
en vertu de la Convention, d’assurer l’égalité 
de fait des femmes et des hommes sur le 
marché du travail, y compris dans le secteur 
privé, conformément à I’article 11 de la 
Convention. II invite I’État partie à adopter 
les politiques et à prendre toutes les mesures 
qui s’imposent y compris des mesures tem-
poraires spéciales conformément au para-
graphe 1 de l’article 4 de la Convention et à 
la recommandation générale N°25, en se 
fixant des délais à respecter, pour éliminer la 
ségrégation dans l’emploi, tant horizontale 
que verticale.»

décide

- d’organiser un débat d’orientation avec 
rapport sur le sujet d’une meilleure représen-
tation équilibrée des femmes et des hommes 
au sein de conseils d’administration d’éta-
blissements publics et des institutions du 

monde économique, culturel, social et sportif 
afin de lancer un large débat et de réaliser 
une analyse approfondie sur le thème qui 
aboutira à des conclusions politiques.

(s.) Viviane Loschetter.

(La résolution n’ayant porté qu’une seule 
 signature lors du dépôt, elle a par la suite été 
cosignée par MM. Claude Adam, François 
Bausch, Jean Huss, Henri Kox.)

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Fro vun der équilibréierter Gesellschaft 
tëscht Männer a Fraen, ass net nëmmen 
eng Fro vu philosophescher Gesellschafts-
politik a Gerechtegkeet, et ass och eng 
eminent Fro vu Wirtschaftspolitik. Mir 
kënnen  ons net weider erlaben, an Aus-
bildung, Formatioun a Studien ze inves-
téieren, dat mat Succès, an duerno d’Wirt-
schaft vun dësen Efforten net profitéiere 
loossen. Dëst war an ass och en Zil vun der 
Lissabonner Strategie a vun der Kompeti-
tivitéit an Europa.

Dat wär, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, fir den 8. Mäerz onse politesche 
Bäitrag, wou mer mengen, datt deen net 
iwwerflësseg wier, fir eng reell Avancée an 
der Gläichheetspolitik ze bewierken. Dir 
wäert kënnen op déi gréng Fraktioun 
zielen , fir dësen Ziler méi no ze kommen.

Ech wollt nach eng Remarque maachen, 
well et ons hei alleguerten eppes ugeet, an 
den Här Schaaf huet et gutt beschriwwen. 
Hien huet gesot, mir schwätzen haut an 
dëser Debatt iwwer onsen eegene partei-
internen Ëmgang hei an der Chamber. An 
do muss ech soen, datt ech selwer, awer 
och meng Fraktioun, et äusserst be-
daueren , datt déi organiséiert Formation 
continue vun der Gläichheetskom missioun, 
déi hätt sollen hei an der Chamber statt-
fannen, fir d’Gläichheetskommissioun, 
vum Büro ofgelehnt ginn ass. An dat aus 
den Ursaachen, well gesot ginn ass, dat 
géif ze deier ginn.

Or, war dat just e minimale Präis, fir eng 
eminent Damm vu Bréissel kommen ze 
loossen, déi eis dräi Stonnen en Nomëtteg 
referéiert hätt iwwer Gläichheetspolitik, 
iwwert d’Gender-Politik. Mir fannen dat 
äusserst bedauerlech. Dat huet näischt 
mat Quoten ze dinn. Dat huet mat enger 
interner Weiderbildung ze dinn, déi mir 
ons selwer schlussendlech net ginn. An dat 
fanne mir bedauerlech.

Dëst gesot, soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Loschetter Merci, an als nächste 
Riedner ass den Här Kartheiser agedroen. 
Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, och 
wa vill vu menge Virriedner iwwer ganz 
aner Sujete geschwat hunn, ass d’Basis vun 
eiser Debatt vun haut awer den Artikel 7 
vun der UNO-Konventioun fir d’Of-
schafung vun all Form vun Diskrimi-
néierung vun de Fraen. An ech mengen, 
datt mer zesummen an zefridden hei 
kënne feststellen, datt Lëtzebuerg all Dis-
positioune vun deem Artikel erfëllt.

Bei eis am Land kënnen d’Fraen - an ech 
paraphraséieren den Artikel - bei alle 
Wahlen  a Referende wielen, a kënnen an 
all Funktioune gewielt ginn, déi duerch 
Wahlen ze besetze sinn.

(Interruption)

Si kënnen un der Gestaltung vun der staat-
lecher Politik deelhuelen a kënnen öffent-
lech Ämter op all Regierungsniveauen 
exercéieren. A si kënnen un allen Organi-
satiounen an Associatiounen deelhuelen, 
déi sech mat dem öffentlechen a poli-
tesche Liewen am Land beschäftegen.

Zu Lëtzebuerg hu mir also all eis interna-
tional Verflichtungen an deem Zesummen-
hang a vollem Ëmfang erfëllt, an dat scho 
ganz laang. Doriwwer freeë mir eis, a mir 
hoffen, datt dat och geschwënn eng Kéier 
an allen anere Länner op der Welt wäert 
de Fall sinn.

Eigentlech bräichte mir also eng Dis-
kussioun, wéi déi heiten, hei am Land net 
méi ze féieren. Wann awer nawell haut 
eng Debatt zu deem Thema am lëtzebuer-
gesche Parlament stattfënnt, da muss ee 
sech froen: Firwat eigentlech? Mir wëssen 
alleguer, wat d’Frae virun allem dovun 

ofhält, fir an d’Politik ze goen. Déi Table 
ronde vum 8. Mäerz huet nees eng Rei 
vun deene Grënn jo och eng Kéier ge-
nannt. Do wore genannt ginn: net vill 
 Interessi un der Politik, net genuch Selbst-
vertrauen oder och aner Prioritéiten am 
Liewen.

D’Fro, déi mir hei an der Chamber um 
 politesche Plang sollen diskutéieren, ass 
awer déi, ob d’Fraen an eisem Land beno-
deelegt sinn. D’Frae soen, Verschiddener 
wären ënnerrepresentéiert, si missten an 
der Politik nach weider gefördert ginn, jo 
souguer eise Wahlsystem misst geännert 
ginn, fir méi Fraen an d’Politik ze bréngen 
a fir hir politesch Promotioun ze erméig-
lechen.

Op esou Iwwerleeunge musse mir also an 
dëser Diskussioun agoen, an zwar ëmmer 
mam Bléck op d’Realitéiten an eiser Gesell-
schaft, mä och a virun allem am Respekt 
vun eiser Demokratie an der Rechtsstaat-
lechkeet.

Wa mir vum Konzept vun der Ënner-
representéierung schwätzen, da musse mir 
wëssen, dat mir eis domat an enger nume-
rescher Quotelogik befannen. U sech ass 
awer déi éischt a wichteg Fro net déi vun 
Zuelen, mä déi, ob d’Fraen, déi sech wëllen 
an der Politik engagéieren, dat iwwerhaapt 
kënne maachen. Eréischt wa mir dorop 
eng positiv Äntwert hunn, sollte mer iwwer 
Zuelen a Proportiounen diskutéieren.

An d’Äntwert op déi Fro ass e klore Jo. Et 
ass souguer esou, datt d’Parteien hei am 
Land all Méigleches maachen, fir d’Frae fir 
d’Politik ze motivéieren. Eng Frau, déi haut 
décidéiert, fir an d’Politik ze goen, huet 
wahrscheinlech souguer besser Chancë 
wéi e Mann, fir Carrière ze maachen. All 
Partei ass frou, wa Frae si wëllen ënner-
stëtzen a sech bei hir engagéieren.

Déi behaapten Ënnerrepresentéierung vun 
de Fraen an der Politik gëtt et net, wann 
een d’Fro richteg stellt. An déi richteg Fro 
ass déi hei: Gemooss um respektiven Inte-
ressi vun de Fraen a vun de Männer un der 
Politik an hirer respektiver Bereetschaft, fir 
sech politesch ze engagéieren, sinn 
d’Fraen dann ënnerrepresentéiert? D’Änt-
wert op déi Fro ass en däitlechen Neen, 
well all Sondage weist, datt d’Frae sech am 
Duerchschnëtt manner fir d’Politik inte-
resséiere wéi d’Männer an och manner 
dacks wëlle politesch aktiv ginn. D’Parteien 
hu jo och allgemeng däitlech manner 
 weiblech Membere wéi männlecher.

Wat ass un deem Argument drun, datt 
d’Fraen net géifen an d’Politik goen, well 
zum Beispill d’Réuniounen zu net famillje-
frëndlechen Zäite géife stattfannen? 
Meeschtens si politesch Réuniounen owes 
oder um Weekend, fir och deene Leit, déi 
e Beruff hunn, d’Méiglechkeet ze ginn 
deelzehuelen.

Trotzdeem kann net jiddwereen dohikom-
men: Leit, déi Schichtaarbecht maachen; 
Leit, déi Permanencen oder Déngscht 
hunn; Leit a Féierungspositiounen a Fräibe-
rufflecher mat besonnesch laangen an on-
regelméissegen Aarbechtszäiten; Mammen 
a Pappen, déi Kanner versuergen; Leit, déi 
sech ëm eeler Matbierger oder Kranker 
këmmeren. Si an nach anerer hu Schwie-
regkeeten, fir um politesche Liewen deel-
zehuelen. Dat betrëfft souwuel d’Frae wéi 
och d’Männer. D’Parteie sollte probéieren, 
fir hei esou flexibel wéi méiglech ze sinn.

Et sief hei drun erënnert, datt ech eng 
 Motioun proposéiert hat, fir den Depu-
téierte mat Kanner an dem Personal vun 
der Chamber eng Crèche zur Verfügung 
ze stellen. Dat hätt och ville jonke 
Mammen  a Pappen de Schratt an eng 
 politesch Carrière vläicht méi liicht ge-
maach. Leider huet all Partei, ausser der 
ADR, déi Motioun verworf.

Datt d’Männer de Frae kee Fräiraum an de 
Parteie géife ginn, ass och einfach net 
wouer. All grouss Partei, och d’ADR, huet 
eng eege Fraesectioun, obwuel ee ka ge-
deelter Meenung iwwert de Sënn vun esou 
enger Struktur sinn. Eenzel Parteien hu 
Fraequoten agefouert. Besser gewielte 
Männer ginn an deene Parteien zu-
gonschte vu manner gutt gewielte Fraen 
eliminéiert, wéi zum Beispill an der CSV.
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All Partei probéiert och esou vill wéi méig-
lech Fraen op hire Lëschten ze hunn. Ouni 
Quoten huet d’ADR 26 weiblech Kandi-
date vu 60 bei deene leschte Parla-
mentswahle gehat: déi zweethéchsten 
Zuel vun alle Parteien an déi héchsten Zuel 
vun all deene Parteien, déi ouni déi onde-
mokratesch Quoten auskommen.

Loosse mer emol e Wuert iwwert d’Quote 
verléieren. D’Paritéit ass jo just eng 
50%-Variant vun deem Quotendenken. 
D’Quote wëllen der Politik eng Geschlech-
terlogik opzwéngen. Amplaz datt d’Qua-
litéit vun engem Kandidat sengen Iddien, 
sengen Iwwerzeegungen, senge poli-
teschen Ziler, senger Biographie, senger 
Intelligenz a Glafwierdegkeet, gëtt op 
eemol en eigentlech onwichtege Kritär an 
d’Mëtt gestallt: säi biologescht Geschlecht. 
A mat deem Kritär, deen eigentlech keen 
ass, soll déi fräi Wahl vum Wieler age-
schränkt oder manipuléiert ginn.

D’Quoten hunn nëmmen Nodeeler. Wou 
fänke se un a wou hale se op? Firwat 
nëmme Geschlechterquoten an net och 
aner Kritären? Kuckt Iech emol déi sozio-
kulturell Zesummesetzung vun eiser 
Chamber un. Ass et net schued, datt hei-
banne bal kee Bauer ass a bal keen Hand-
wierker? Sollte mer net och Quote fir 
 ënnerrepresentéiert Beruffer hunn? Oder 
Quoten no Relioun a philosopheschen 
Iwwerzeegungen? Quoten no Schoul-
bildung? Quoten no Familljesituatiounen? 
Quoten no der sozialer Origine?

Wou liewe mir dann? An enger parlamen-
tarescher representativer Demokratie oder 
an engem Ständestaat, wou all Grupp an 
all Grippche mengt missen am Parlament 
proportional vertrueden ze sinn. Bei eis 
vertrëtt all Deputéierten d’Vollek a senger 
Gesamtheet. Esou wëllt et eis Verfassung, 
den Intérêt général. Jiddweree vun eis huet 
un all seng Matbierger ze denken an net 
Partikularinteressen ze vertrieden. Esou ass 
et gutt an esou muss et och bleiwen.

A loosse mer dach emol éierlech soen, wéi 
et ass: Déi mannste Quoteleit iwwerzeegen 
duerch hir Kompetenz. D’Quot huet si 
zwar an eng Funktioun bruecht, mä dat 
ass net onbedéngt gutt fir d’Funktioun. An 
dat ass och dat Eenzegt, wat fir eis Gesell-
schaft wichteg ass, datt kompetent Leit op 
de Poste sëtzen an net egal wien!

(Interruption)

A schliesslech, déi Leit, déi Quoten esou 
gär hunn, hätte si dann och gär eng 
Paritéit  bei deene besonnesch schwéieren 
a geféierleche kierperlechen Aarbechten, 
déi bis elo virun allem vu Männer gemaach 
ginn?

(Interruption)

A wéi wär et da mat Männerquoten an der 
Justiz an an der Éducatioun? Wie Quote 
wëllt, dee muss sech och konsequent sinn 
a se dann och iwwerall fuerderen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
Quote si keen Instrument, fir Ongerechteg-
keeten ze iwwerwannen. Quote schafen 
nei Ongerechtegkeeten. Si promouvéieren 
d’Médiocritéit an hënneren aner gutt a 
motivéiert Leit an hirer Carrière.

A virun allem: D’Fraequoten diskrimi-
néieren d’Fraen. Gutt Kandidatinne kënne 
sech ganz gutt ouni Quoten duerchsetzen. 
Gutt Frae brauche keng Quoten a gutt 
Männer iwwregens och net!

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
an deene leschte Jore gouf ëmmer méi an 
ëmmer nees probéiert, fir eise Wahlsystem 
ze manipuléieren an de System vun der 
fräier, geheimer an universeller Wahl ze 
ënnergruewen. Et gouf fir d’éischt emol 
proposéiert, de Panachage ofzeschafen. 
Wat d’Zesummesetzung an der Chamber 
ugeet, hätten d’Parteien dann op eemol 
méi ze soe gehat wéi de Wieler. Dat konnt 
Gott säi Dank verhënnert ginn.

An duerno huet de Conseil national des 
femmes déi häerzeg a wonnerbar Propo-
sitioun gehat, fir zwou Fuerwe vu Wahl-
ziedelen anzeféieren: bloer fir d’Männer a 
rosaer fir d’Fraen. Domadder hätt een da 
kënne besser kontrolléieren, wéi vill Frae fir 
Männer stëmmen a wéi vill Männer fir 

Fraen. A wie weess, als nächste Schrëtt 
kéint ee jo da soen, datt e bloe Wahlziedel 
nëmmen da gëllt, wann op d’mannst esou 
an esou vill Fraen ugekräizt goufen, an 
ëmgekéiert kréichen och d’Fraen esou Vir-
schrëfte gemaach.

Erënnert Iech zum Beispill un déi onsënneg  
Campagne, datt d’Fraen nëmme solle fir 
Frae stëmmen. A wann dann eng Fra 
éischter engem männleche Kandidat ver-
traut, soll si dann net fir hie stëmmen, 
nëmme well hien e Mann ass? An 
ëmgekéiert, solle mir Männer dann ieren 
och nëmme fir Männer stëmmen? Ma bei 
Leiwen net!

Loosse mer och däitlech ënnersträichen, 
datt et an eisem Wahlsystem och muss 
méiglech bleiwen, exklusiv Fraen oder 
exklusiv Männerlëschten ze presentéieren. 
D’Méiglechkeet vun all Bierger, fir un 
enger  Wahl deelzehuelen, däerf an engem 
demokratesche Stat op kee Fall age-
schränkt ginn. Och muss et och weiderhi 
méiglech bleiwen, Lëschte mat just engem 
Kandidat unzemellen.

Déi neisten Iddi aus dem Fraeministère ass 
elo déi, fir e Kappgeld op Kandidatinnen 
auszesetzen. Dat ass emol fir d’alleréischt 
eng Violatioun vum Gläichheetsprinzip 
vun de Lëtzebuerger virum Gesetz. Fir 
d’ADR ass ee Mënsch esou vill wäert wéi 
en aneren. A wie mat Sue probéiert, fir an 
der Politik seng Ziler ze erreechen, dee 
muss ganz gutt oppassen, wat e mécht.

Op dësem Fall geet d’CSV op de Wee vun 
der politescher Korruptioun. D’Parteie solle 
kaf ginn, bestach - fir et däitlech ze soen -, 
fir de Virstellunge vum Fraeministère noze-
kommen. Dat verstéisst géint all politesch 
Ethik.

Ech wëll nach ee Wuert soen zum Schluss, 
Här President, well ech net vill Riedezäit 
hunn, mä ech wollt nach ukënnegen, datt 
d’ADR dëst Joer och hei eng Interpel-
latioun zum internationale Männerdag 
mécht. Et ass gutt, datt eist Parlament 
dacks iwwert d’Situatioun vun de Fraen 
hei am Land diskutéiert. Dëst Joer ass et 
och déi éischte Kéier op eis Initiativ, wou 
d’Parlament sech och emol mat der Situa-
tioun vun de Männer wäert ausernee-
setzen.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Kartheiser Merci, an als nächste Riedner 
ass den Här Hoffmann agedroen. Här 
Hoffmann , Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, Kolleeginnen a Kolleegen, „La 
femme est l’avenir de l’homme“, sot de 
franséische Schrëftsteller Aragon viru scho 
Jorzéngten. Ech loossen Iech den dichte-
resche Saz interpretéieren. Ech interpre-
téieren en einfach elo emol relativ banal 
esou: Mir sinn nach ëmmer an engem 
 Prozess, deen net ofgeschloss ass, wat 
d’Situa tioun vun de Fraen ubetrëfft.

D’Madame Polfer huet ganz treffend drun 
erënnert, wéi e laange Wee mer an deene 
leschten dräi, véier Jorzéngten hannerun 
eis geluecht hunn, fir déi legal Gläich-
berechtegung vun der Fra e Stéck weider-
zebrénge par rapport zu deem, wat nach 
an de 50er, 60er Joren de Fall war, wat 
mer haut praktesch net méi verstinn. Mä 
mir wëssen alleguerten - an dat ass e 
puermol  hei ënnerstrach ginn -, dass mer 
vun enger realer Gläichberechtegung an 
der Praxis selbstverständlech nach e gutt 
Stéck ewech sinn an deene verschiddenste 
Beräicher.

Dat heescht, déi Ausenanersetzung ëm 
wierklech gläich Rechter vun de Fraen, och 
an der Praxis, ass net ofgeschloss a wäert 
wuel vun hinne selwer an hoffentlech och 
vu Männer nach munchen Engagement 
verlaangen.

Déi Fro vun de Quoten. Ech mengen, dass 
een einfach zwou Froe bei de Quote muss 
ausenanerhalen; an dat ass och un d’Ma-
dame Polfer geriicht. Et muss ee sech froen 
op där enger Säit, ob se nëtzlech sinn, an 
et kann ee sech op där anerer Säit froen, 
ob se duer ginn. Dat sinn awer zwou ver-
schidde Froen.

An ech menge Quote kënnen duerchaus 
nëtzlech sinn, well se en Impuls ginn, fir 
opzefuerderen, sief dat Parteien, sief dat 
iergendwellech aner Strukturen, sech un-

zestrengen, fir en Zil vu gläicher Represen-
tatioun ze ereechen. Dat ass de Sënn vun 
de Quoten.

Datt d’Quoten net duer ginn, selbstver-
ständlech. Dat ass fir mech och eng Selbst-
verständlechkeet, dass een natierlech muss 
d’Fro stellen: Wat sinn d’Barrièren am 
Moment , déi sech de Fraen entgéint-
stellen, fir kënne sech am öffentleche 
Liewe méi staark ze bedeelegen? Wat 
musse mer maachen, fir Rolle-Klischeeën 
ofzebauen? Wou ech awer och muss a 
Klammere soen, wou déi Partei, déi haut 
hire Grand bond en avant geschildert 
huet, awer e gudden Deel Verantwortung 
gedroen huet an der Zäit fir déi Rolle- 
Klischeeën, déi deelweis nach ëmmer 
wierk sam sinn.

A selbstverständlech mat Mentalitéits-
wiessel - an do huet d’Madame Loschetter 
dat ganz richteg gesot - geet et och net 
duer. An et kann ee sech och net hannert 
der Mentalitéitsfro verstoppen. Et geet ëm 
ganz konkret Mesuren. Et geet ëm flächen-
deckend Institutiounen, dass Mann a Fra 
kënne Kannererzéiung mat Beruff kombi-
néieren. Et geet drëm, Aarbechtszäiten 
esou ze kierzen, dass Mann a Fra kënne 
berufflech täteg sinn a gläichzäiteg hir 
Kanner erzéien. Et geet drëm, d’sozial 
 Situatioune vun de Fraen ze verbesseren; 
den Här Lux huet dat duergestallt.

Et ass awer dann natierlech och elo 
wichteg , dass an deem do Beräich konkret 
Saache geschéien an dass och, wann et 
muss sinn, wéi d’Madame Loschetter gesot  
huet, wa Gesetzer net agehale ginn, dass 
dann och wierklech Sanktiounen ergraff 
ginn.

Also, wéi gesot, mat allgemengen Ab-
sichts erklärunge geet et an esou enger 
Diskussioun och net duer. Et mussen an 
deenen nächste Joren - also, da soe mer 
virun deem nächsten 8. Mäerz - och 
konkret  Mesurë mat konkrete Resultater 
opweisbar sinn.

Merci.

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Hoffmann Merci, an als lescht Riednerin 
ass d’Madame Lydie Err agedroen. Ma-
dame Err, Dir hutt d’Wuert.

yw Mme Lydie Err (LSAP).- Eng Fra eleng 
an der Politik, Dir Dammen an Dir Hären, 
muss sech änneren; vill Fraen zesummen 
an der Politik änneren d’Politik.

Ech mengen, dass dat eng Wourecht ass, 
déi misst ee kënnen um Terrain auspro-
béieren. Ech perséinlech sinn iwwerzeegt 
datt de Saz richteg ass an emfannen och 
déi kleng net wéineg Representatioun vun 
de Fraen an dësem Haus als eng Onge-
rechtegkeet. Well ech mech vu klengem 
un ëmmer géint Ongerechtegkeete ge-
wiert hunn, och dann, wann ech et net 
fäerdeg bruecht hunn, se ofzeschafen.

Ech verstoppen Iech net, dass mäin éischte 
grousse Frust als klengt Meedchen dee 
war, dass ech net hunn dierfe mat klibbere 
goen. Deen hunn ech entre-temps iwwer-
wonnen.

(Hilarité)

Mä deen, dass mer nach ëmmer zu esou 
wéineg Fraen an dësem Haus sinn, deen, 
mengen ech, huelen ech mat an d’Graf.

D’Politik huet ënner anerem als Missioun 
d’Organisatioun vun eiser Gesellschaft, mä 
virun allem och déi, de Fanger dohinner ze 
leeën, wou et wéideet. Den 8. Mäerz ass 
dofir fir mech eng Geleeënheet, fir de 
Fanger  just dohinner ze leeën.

Wann ee vum 8. Mäerz schwätzt, da 
stellen  ech fest, dass mer hannendra sinn:

- Éischtens an der Form.

Mir sinn net nëmmen zwee Deeg hannen-
dran, dat wär u sech net schlëmm, mä mir 
hunn de Riednermodell 1. Dat ass dee 
Modell , dee mer normalerweis fir eng Net-
besteierungskonventioun mat engem Land 
virgesinn, un deem knapps eng Dose Leit 
am Land interesséiert sinn.

Mir hunn eng Conférence des Présidents, 
déi et beispillsweis - fir d’éischt säit ech an 
der Chamber sinn - net derwäert fonnt 
huet, fir der Kommissioun Bescheed ze 
soen, dass zu New York déi jährlech Kon-
ferenz zum 8. Mäerz géif stattfannen, déi 
eigentlech déi Weltfraekonferenz ersetzt, 
déi zënter 15 Joer net méi stattfënnt. An 
ech denken, dass d’Ofsoe vun der For-

matioun, fir déi ech eise President vun der 
Kommissioun nach eng Kéier wëll félici-
téieren, net en Zeechen ass vun enger 
staarker Motivatioun an dësem Haus fir 
d’Fraesaach oder fir d’Saach vun der Éga-
litéit weiderzebréngen.

Ganz aneschters gesäit et aus an eisem 
Sekretariat, an duerfir wollt ech dat och 
hei ernimmen. Am Sekretariat vun dësem 
Haus gëtt et eng parfaite Paritéit an den 
Zuelen an och an de Graden. Sou dass een 
sech géing wënschen, datt de Secrétaire 
général och kéint Afloss huelen op déi Leit, 
déi an der Chamber d’Soen hunn, seng 
perséinlech Iwwerzeegungen afléissen ze 
loossen, och wann ech weess, dass dat 
 eigentlech net seng Missioun ass. Mir 
wären em awer sécherlech dankbar derfir.

- Zweetens, um Fong:

E puer Zuelen zu den Tatsaachen: 
éischtens , zwielef Fraen an der Chamber, 
och wann der méi gewielt gi sinn. Well mir 
d’Fraen, déi gewielt sinn, net eng Kéier bei 
deene Gewieltenen an dann nach eng 
Kéier an der Regierung ziele kënnen. 
Zwielef  Fraen, dat sinn 20%. 20% Fraen, 
dat heescht och am Kloertext 80% 
Männer .

Wa mer da wëssen, dass mer vu 35 bis 
40% bräichten, fir eng Masse critique ze 
hunn, déi eis et géif erlaben, wierklech 
Égalitéitspolitik hei ze maachen, a wa mer 
wëssen, dass mer fir 20% Fraen an dësem 
Haus 90 Joer d’Fraewahlrecht gebraucht 
hunn, a wa mer dovun ausginn, dass et an 
deemselwechte Rhythmus géif virugoen, 
da bräichte mer nach eng Kéier 90 Joer, 
Dir Dammen an Dir Häre Kolleegen hei-
bannen. Dat heescht, dann ass et 2100 bis 
mer d’Masse critique vu 40% erreecht 
hätten .

Ech huelen un, dass wéineg Leit dat géifen 
an der Rei fannen. Ech fannen et jiddefalls 
net an der Rei. Ech ka mer virstellen, dass 
et kammoud ass, esou ze maachen, wéi 
een et ëmmer gewinnt war. Ech mengen 
awer, dass et lues a lues ufänkt inakzep-
tabel ze ginn. Net nëmmen, well d’Zuelen 
u sech schlecht sinn, mä och well mer 
Texter  hunn um nationale Plang: de 
Gläich heetsartikel an eiser Verfassung mat 
der Méiglechkeet vun Action-positiven an 
d’CEDAW-Konventioun, déi mer zënter 
1988 ënnerschriwwen hunn, an déi mer 
nach ëmmer op deem Punkt (Artikel 7) do 
net erfëllen.

Technesch wär et natierlech ganz einfach; 
et ass kloer, mir missten d’Wahlgesetz 
 änneren. Mä politesch ass et natierlech e 
grousse Schrëtt. Mä et ass net nëmmen 
eng grouss Ännerung, et ass och eng 
 Stratégie gagnante, well d’Erfahrung weist, 
dass vill Fraen op de Lëschten, déi d’Par-
teien opsetzen, deene Parteie selwer net 
schueden, souguer dann oder souguer 
vläicht, well se dann awer net onbedéngt 
gewielt gëtt.

Eist Wahlgesetz ass net nëmmen net favo-
rabel fir Fraen, mä et ass och net favorabel 
fir aner nei Kandidaturen, wéi zum Bei- 
spill jonk Leit, eeler Leit, oder Leit mat   
engem Immigratiounshannergrond. Dat 
ass,  mengen ech, aus deenen Ursaachen, 
déi ech schonn uklénge gelooss hunn, 
 evident.

Mir hunn éischtens eng zweet Preferenz-
stëmm, mir hu kleng Circonscriptiounen a 
mir hu keng fest Plazen op eise Lëschten, 
dat heescht all Argumenter bei engem 
 Wahlgesetz, bei deenen d’Quoten u sech 
géife maximal kënne gräifen.

Mir wëssen, Kolleeginnen a Kolleegen, 
dass souwisou och mat Quoten, mer kee 
Resultat kënnen erwaarden. Mir wësse just, 
dass Leit, déi Frae wëlle wielen, d’Méig-
lechkeet hunn, ze wielen zwëschen enger 
méi grousser Zuel.

Eng verstäerkte Vertriedung vum zweete 
Sexe an der Chamber passt méiglecher-
weis net jiddwerengem hei an der Krom, 
well Verännerung ass eppes, wou ee sech 
muss dru winnen. Verännerung ass awer 
souwisou permanent. An déi, déi an de 
leschten Zäiten ëmmer erëm passéiert 
sinn, hu bewisen, dass och Fortschrëtter a 
positiv Punkte kënnen u Verännerunge 
fonnt ginn, déi een eigentlech net on-
bedéngt gewënscht huet.

Duerfir vun hei aus mäin Opruff un d’Kol-
leegen alleguerten, eis Demokratie ze ver-
besseren an d’Wahlgesetz méi opze-
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maache fir Fraen am Interessi net nëmme 
vun de Fraen, mä vun enger méi équili-
bréierter Demokratie, mä och, well et eis, 
menger Meenung no, verdammte Flicht 
ass, d’Texter, déi hei ofgestëmmt gi sinn, 
och an d’Praxis ëmzesetzen.

Et ass bekannt, dass all Plaz, déi eng Fra 
méi an dësem Haus anhëlt, d’Plaz vun 
engem Mann ass. Mä mir brauche Solida-
ritéit an eiser Gesellschaft, an zwar net 
nëmmen tëschent de Generatiounen an 
tëschent verschiddene sozioprofessionelle 
Kategorien, mä och tëschent Männer a 
Fraen.

Et kann a mengen Aen net weider esou 
goen, datt wéi bis elo d’Halschent - oder 
souguer méi wéi d’Halschent - vun der 
 Bevölkerung an dësem Haus behandelt 
gëtt wéi eng Minoritéit. Dofir brauche mer 
op jidde Fall Paritéit. Dat kënnt vu Partner-
schaft, dat heescht Egalitéit net nëmmen 
um Pabeier, mä an der Praxis. Dofir 
brauche  mer och a mengen Ae fräiwëlleg - 
dat heescht um Niveau vun de Parteien - 
Dispositiounen, déi d’Parteie selwer sech 
ginn, fir an hire Strukturen an op de 
Wieler lëschte méi Fraen opzesetzen.

Am beschten awer hätte mer natierlech, 
wa mer wëllen op de Fong kommen, an 
dat ass dat, wat den André Hoffmann uge-
schwat huet, eist Wahlgesetz dohigehend 
ze änneren, net nëmmen, dass mer 
Quoten aféieren, mä fir e System ze kréien, 
deen demokratesch méi op mécht.

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- 
Ech duecht, Dir hätt déi mannste Fraen, 
hunn ech héieren.

yw Mme Lydie Err (LSAP).- Jo, mir sinn 
awer zueleméisseg net esou schlecht hei-
bannen. Dir hat déi meeschte Fraen op de 
Lëschten an Dir hutt keng hei.

(Interruptions)

Konkret brauche mer op jidde Fall 
nëmmen  eppes, Dir Dammen an Dir 
Hären, an dat ass politesche Wëllen. A wa 
mer vu Quote schwätzen, da musse mer 
wëssen, dass Quoten eigentlech nëmme 
Krätsche si fir dee politesche Wëllen, wann 
en an de Parteie feelt. Dofir si Quote 
sécherlech keen Allheilmëttel, mä et ass e 
Pis-aller, eng Iwwergangsléisung op en 
aneren Zoustand, deen ech mer wierklech 
wënschen.

Ofschléissend wollt ech eng Erfahrung 
 ernimmen hei, déi leschte Samschdeg zu 
Ettelbréck stattfonnt huet, wou d’Egali-
téitskommissioun an der Gemeng vun 
 eisem Kolleeg Buergermeeschter an Depu-
téierten d’Initiativ geholl huet, fir den 8. 
Mäerz net eng honnert Table-ronden ze 
organiséieren, wou erëm geschafft gëtt, 
mä wierklech e Festakt, wou een einfach 
dohinner geet, fir Spaass ze hunn. An dee 
Festakt war a mengen Aen e Beispill, wéi 
d’Politik kéint sinn. Dofir wëll ech Iech et 
och kuerz schilderen.

Et war e Concert, deen huet geheescht 
„Destins parallèles“, dee vun engem 
klenge Sträichorchester komposéiert war, 
deen haaptsächlech d’Frae betraff huet, 
dee vun enger Fra dirigéiert ginn ass an 
dee Wierker gespillt huet vun dräi be-
kannte Musiker: Mendelssohn, Schumann 
a Mahler. Mä net nëmme vun deenen dräi, 
mä och vun dären zwou Ehefraen, ube-
stuetener, an och vun enger Schwëster, 
deenen hir Wierker komplett an de Ver-
giess gerode sinn.

Een, deen dee Concert gesinn huet an de 
Message verstanen huet, deen hat net 
nëmmen e schéinen Owend, mä ech hu 
mer op jidde Fall virgestallt, dass dat e Bei-
spill kéint sinn, wéi aneschters par rapport 
zu engem normalen Orchester, wou feier-
lech am Frack dirigéiert gëtt, wou meesch-
tens eng grouss Majoritéit vu Männer ze-
summe musizéieren, hei am Fong e klengen  
Orchester solidaresch zesummegespillt 
huet, an net nëmmen dat, wat supposéiert 
ass grouss klassesch Musek ze sinn, mä och 
Wierker, déi a Vergiessenheet geroden, wéi 
esou oft och Fraen an der Vergaangenheet 
a Vergiessenheet gerode sinn.

Fir mech war dat op jidde Fall en erbau-
lechen Owend, e schéint Beispill. A wa 
mer dat eng Kéier kéinten an der Politik 
erreechen, dann, mengen ech, hätte mer 
gutt geschafft. Et gesäit allerdéngs de 
 Moment nach net esou aus.

Ech wëll just ophale mat enger Citatioun 
vum neie Secrétaire général vum Conseil 

de l’Europe, deen anlässlech zum 8. Mäerz 
folgende Saz gesot huet: «Le statut des 
femmes s’est amélioré, mais les avancées 
sont bien trop lentes. Il faut accélérer la 
cadence.» Ech mengen, deem ass eigent-
lech näischt méi bäizefügen.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen der 
 Madame Err Merci. An elo kritt d’Wuert 
d’Chancëgläichheetsministesch, d’Ma-
dame Hetto-Gaasch.

yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Mi-
nistre de l’Égalité des Chances.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’éischt wëll ech emol soen, dass ech 
d’Iddi vun der zoustänneger Chambers-
kommissioun, fir deen Débat hei ze orga-
niséieren, wierklech ausdrécklech be-
gréissen. En Débat, deen de Mëtteg ganz 
vill Ureegunge bruecht huet. Ech freeë 
mech awer virun allem, dass och esou vill 
Männer zu deem Thema geschwat hunn, 
wat beweist, dass se sech mam Sujet 
auserne esetzen.

Lëtzebuerg steet op europäeschem an och 
op internationalem Niveau net ganz gutt 
do, wat d’Representatioun vun de Fraen 
an de politesche Gremien ugeet. Och 
wann et elo bei eis keng legal Barrièrë 
gëtt, déi verhënneren, dass d’Frae sech 
politesch engagéieren, stellt een awer fest, 
dass d’Frae quasi iwwerall prozentual ganz 
schlecht vertruede sinn.

Eng ausgeglache Participatioun vu Fraen a 
Männer un den Décisiounen am polite-
schen an och am gesellschaftleche Liewen 
ass awer d’Kärstéck vun enger Demokratie, 
déi soll gutt fonctionnéieren, an et ass och 
dat, wat am Artikel 7 vun der CEDAW- 
Konventioun steet, op déi den Här Schaaf 
am Detail agaange war.

50,4% vun der Lëtzebuerger Populatioun 
si Fraen. D’Frae stellen awer nëmmen, et 
ass schonn e puermol gesot ginn, 20% 
vun den Deputéierten, 26,7% vun der 
 Regierung, 23,6% vun de Gemenge-
conseillèren a souguer nëmmen 11,2% 
vun de Buergermeeschteren duer. D’Evo-
lutioun an der Zäit vun deem ganze Pro-
zentsaz ass awer positiv, mä ganz lues. 
D’Fro, déi sech also stellt, ass déi, wéi mer 
dee ganzen Trend kënnen e bëssen accélé-
réieren.

Dacks gëtt hei d’Aféierung vun de Quoten 
als Wonnermëttel duergestallt. Komme 
mer also zu de Quoten. De Programm vun 
där heiter Regierung gesäit keng Aféierung 
vun enger gesetzlecher Quot vir. Déi 
 nordesch Länner wéi Schweden, Finnland 
an Norwegen sinn des Öftere schonn  
an d’Fënster gestallt ginn, wann et ëm 
d’gläich Representatioun vu Fraen a 
Männer  an der Politik geet. Mat Prozent-
sätz tëschent 39,6% an Norwegen a 
46,4% a Schweden Fraen am Parlament a 
souguer tëschent 45% a Schweden an 
63,2% a Finnland Fraen an der Regierung 
ass d’Paritéit jo och scho bal erreecht.

Vill Leit wëssen allerdéngs net, dass et a 
kengem vun dësen dräi Länner eng ge-
setzlech fixéiert Fraequot gëtt. Déi héich 
Zuel vu Fraen an deenen ieweschte poli-
tesche Gremien an deenen nordesche 
 Länner ass ganz einfach d’Resultat vun 
engem ganz laangen historesche Prozess, 
deen d’Parteie vu bannen iwwert de Wee 
vu fräiwëllege Quoten zënter den 80er an 
den 90er Joren agefouert hunn.

Aner Instrumenter hunn déi fräiwëlleg 
Quoten och nach ergänzt, wéi zum Beispill 
dee sougenannten Tirettësystem - ech 
mengen, Madame Polfer, Dir hat dovunner  
geschwat -, no deem d’Lëschten dann op-
gestallt ginn, ofwiesselnd eng Fra an e 
Mann.

Fir dass mir eng équilibréiert Participatioun 
vu Fraen a Männer an der Politik 
erreechen , sinn also alleguerten d’poli-
tesch Parteie gefuerdert. D’Parteie sollen 
awer hei selwer hir Responsabilitéit iwwer-
huelen a sech eng parteiintern fräiwëlleg 
Quot ginn, esou wéi mir dat an der CSV 
an eise Statute gemaach hunn.

Et ass sech d’Saach e bësselchen ze einfach 
gemaach, dës Verantwortung wëllen un 
d’Regierung ofzeginn, well niewent de 
Quote gëtt et jo och nach aner Instru-
menter. Mir sinn eis eens: Eng besser Ver-
triedung vu Fraen an der Politik ass d’Zil 
vun eisen Ustrengungen. Fräiwëlleg Quote 

kënnen een Instrument sinn, déi zu deem 
Zil féieren. Si sinn awer net dat eenzegt.

Do geet et emol un éischter Stell och ëm 
d’Sensibilisatioun. Informatioun a Sensibi-
lisatioun sinn enorm wichteg, an dat esou 
fréi wéi méiglech. Wéi an esou ville Be-
räicher soll een also och schonn an der 
Schoul domadder ufänken, Stereotypen 
ofbauen an de Kanner weisen, dass Fraen 
a Männer kënnen Aufgaben an der Politik 
iwwerhuelen.

D’Frae selwer mussen och heiansdo iwwer-
zeegt ginn, sech politesch ze engagéieren, 
well si ganz dacks dee Schrëtt net eleng 
woen.

Ech maachen also hei en Opruff un all 
 Parteien, d’Frae laang am Virfeld an 
onofhängeg vun de Wahle geziilt opze-
bauen an och bekannt ze maachen. 
D’Kandidatinnen däerfen net d’Impres-
sioun kréien, dass si Lëschte solle 
vollmaachen , mä si mussen d’Geleeënheet 
kréien, sech lues a lues an dat politescht 
Geschäft anzeschaffen.

Et wär wënschenswäert, dass zum Beispill 
d’Chancëgläichheetskommissiounen an de 
Gemenge géife Coursen ubidden. Ech 
weess, dass de Syvicol dat och mécht, mä 
ech géif et méi flott fannen, wann dat am 
Kader vun de Gemengen nach kéint ge-
maach ginn, well all Gemeng jo och en 
anert Bautereglement huet, fir eben d’Leit, 
déi sech fir Politik interesséieren, sech 
wëllen engagéieren, mam Fonctionnement  
an och mam Alldag vun der Gemeng ver-
traut ze maachen an hinnen doduerjer och 
d’Angscht virun deem Onbekannten ze 
huelen.

De Regierungsprogramm gesäit iwwregens  
an deem Kontext vir, esou Formatioune fir 
Fraen ze finanzéieren, déi kandidéieren 
oder déi och schonn esou e politescht 
Mandat ausüben.

Schlussendlech däerf een awer eng Kate-
gorie vu Leit net vergiessen, déi bei där 
Sensibilisatioun besonnesch wichteg ass, 
wann net déi allerwichtegst. Dat sinn 
d’Wieler an d’Wielerinnen. Schliesslech si si 
et, déi an eisem Wahlsystem, ob paritéi-
tesch Lëschten oder net, bestëmmen, wéi 
eng Leit déi verschidde Parteien an der 
Chamber respektiv an de Gemengeréit 
vertrieden. D’Frae sinn am Vollek an der 
Majoritéit, a wa si géifen déi weiblech Kan-
didatinne besser ënnerstëtzen, da bräichte 
mer am Fong geholl déi Diskussioun, déi 
mer haut de Mëtteg hei hunn, iwwerhaapt 
net ze féieren.

déi gréng sinn och e gutt Beispill dofir, 
dass mer mat Quoten och net alles 
erreechen . Obwuel si paritéitesch Lëschten 
hunn, ass mat engem Prozentsaz vu 14,3% 
vun alle Gréngen-Deputéierten nëmmen 
eng Fra an der Chamber vertrueden.

Een anert Instrument, wat mer sollten 
notzen , dat ass d’Begleede vun de Kandi-
datinnen. Ech war virun e puer Wochen 
um Lancement vun der Initiativ „Business-
Mentoring“ an der Chambre de Com-
merce. Mentoring ass e ganz gudde Wee, 
fir nei Talenter ze förderen.

De Mentor, deen zitt eng gewëssen Zefrid-
denheet aus deem Modell, well hie säi 
Wëssen a seng Erfahrung, déi e gemaach 
huet, ka weiderginn, an de Mentee, dee 
fillt sech net eleng an huet zu all Moment 
en Uspriechpartner, fir iwwer seng Suergen  
a Bedenken ze schwätzen, mä och fir säin 
Erfolleg mat engem ze deelen.

Dee Modell vum Mentoring, dee kënnt 
eent zu eent an der Politik ëmgesat ginn. 
D’Fraenorganisatioun vu menger Partei, 
d’CSF, huet sech iwwregens schonn am 
Juli 2008 an esou e Projet lancéiert, an dat 
mat groussem Erfolleg.

Wat mer hei awer och besonnesch um 
Häerz läit, ass, dass mer mussen d’Männer 
mat esou enger Approche mat abannen. 
Och vun hinne muss de Message kommen , 
dass si Fraen an der Politik wëllen an dass 
si bereet sinn, Fraen an hirem Engagement 
ze ënnerstëtzen.

D’Diskussiounen am Krees vu Frae si gutt 
an nëtzlech. Et ass awer genausou wichteg , 
dass d’Parteigremien, déi nu méi dacks vu 
Männer besat sinn, sech deem Thema 
Gläichstellung unhuelen an et virun allem 
eescht huelen an och wëlle weiderdreiwen.

En drëtt Instrument sinn dann déi finan-
ziell Incitatiounen - wéi hat den Här 

Kartheiser  gemengt? - d’Kappgeld. An 
iwwregens, Här Kartheiser, et ass net 
„Fraeministère“. Et heescht ewell Minis-
tère... Égalité des chances femmes/
hommes, net méi „promotion féminine“, 
just zu Ärer Informatioun.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass 
net wichteg, wéi Der Iech nennt, et ass 
wichteg, wat Der sidd, an Dir sidd…

(Interruption)

yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Mi-
nistre de l’Égalité des Chances.- …a mir si 
ganz sécher e Ministère Égalité des 
chances  femmes/hommes.

yw M. le Président.- Här Kartheiser, Dir 
hutt elo net d’Wuert. Dir kënnt eng Fro 
stellen, mä Dir hutt am Moment net 
d’Wuert.

yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Mi-
nistre de l’Égalité des Chances.- Also zum 
Kappgeld steet dann an der Regierungs-
erklärung: «Le Gouvernement réfléchira 
sur les moyens de promotion de la partici-
pation égale des femmes et des hommes à 
la prise de décision, et notamment sur la 
création d’un incitatif financier dans le 
cadre des lois afférentes pour amener les 
partis politiques à faire figurer plus de 
femmes sur les listes électorales.»

Ech ka mer virstellen, déi Diskussioun do 
ze féieren, wann iergendwann d’Parteie-
finanzéierungsgesetz iwwerschafft gëtt. Vu 
dass dat Gesetz vun Dezember 2007 awer 
op engem Konsens tëschent alle Parteie 
baséiert, géif ech hei déiselwecht Prozedur 
proposéieren, dat heescht e breede 
Gedan kenaustausch iwwert dat Thema 
 tëschent alle politesche Parteien, mam Zil, 
e Modell auszeschaffen, deen herno och 
vu jiddwerengem ka gedroe ginn.

E weidert Instrument ass, en adequat 
Ëmfeld  schafen, an ech mengen, dat ass 
hei scho vu verschiddene Säiten och gesot 
ginn. Op der Table ronde, déi mer de 
Méindeg hate mat der zoustänneger 
Chamberskommissioun zum Thema „Sech 
als Fra politesch engagéieren, firwat net?“, 
ass gesot ginn, dass d’politescht Enga-
gement mat villen anere Liewensberäicher 
zesummenhänkt. Virun allem mussen 
d’Opdeelung vun de Responsabilitéiten an 
der Famill, an dozou gehéieren d’Fraen an 
d’Männer, an d’Organisatioun vum Aar-
bechtsliewe flexibel a gutt openeen ofge-
stëmmt sinn. Abee, déi zoustänneg Kol-
leegen aus der Regierung, déi schaffen u 
flexibele Modeller vun Aarbechtsorgani-
satioun an och un zousätzleche Betreiungs-
méiglechkeete fir Kanner a Schoulkanner.

Am Résumé: Fir dass Fraen a Männer 
gläich a gerecht an der Politik vertruede 
sinn, gëtt et a mengen Ae keng Wonner-
mëttel, mä vill Acteure musse sech fir dat 
Zil engagéieren. Un alleréischter Stell 
d’Parteie selwer, awer och d’Kandidaten, 
Fraen a Männer, déi bereet sinn, Verant-
wortung ze iwwerhuelen, Wieler a Wieler-
innen, déi bereet sinn, Fraen a Männer 
hiert Vertrauen ze schenken, an eis ganz 
Gesellschaft, well d’Gläichgewiicht an der 
Politik nëmmen een Element ass um Wee 
zu der Gläichstellung vu Männer a Fraen.

Jiddweree vun eis muss a sengem Beräich 
eng Hand mat upaken a mam gudde Bei-
spill virgoen. Ech hunn a leschter Zäit och 
vill Betribschefe begéint, déi eng ganz gutt 
Erfahrung mat eisen Actions positives ge-
maach hunn. Och si spillen eng Roll vu 
Multiplicateurs a ginn de Message un hir 
Kolleege weider, dass eng gesond Më-
schung vu Fraen a Männer an den Déci-
siounsgremien hirer Entreprise wierklech 
eppes bréngt, an dat beleeën och aner 
Studien.

Mir loossen och elo eng grouss Action 
 positive an der Fonction publique ulafen, 
wou mer eis iwwert de Wee vun enger 
 Enquête méi Detailer erhoffen, a wéi enge 
Beräicher a Positioune Fraen a Männer 
beim Stat ze fanne sinn. Dozou gehéiert 
zum Beispill den Télétravail, a wuel och de 
Compte épargne-temps, wou d’Ministesch 
Octavie Modert amgaangen ass drop ze 
schaffen.

Mir däerfen hei keen Débat Frae géint 
Männer féieren, well Fraen a Männer si 
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complémentaire. Si ergänze sech an hiren 
Iddien, an dat gëllt fir all Beräicher vum 
Liewen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Instrumenter zum politesche Gläich ge-
wiicht tëschent Fraen a Männer kënne 
ganz verschidde sinn. Am effikasste 
schéngt mer awer eng Kombinatioun vun 
deenen, déi ech elo grad opgezielt hunn. 
Déi Opzielung war selbstverständlech net 
limitativ; och an der Politik kënnen a sollen 
nei Weeër getest ginn.

Wa sech awer mëttelfristeg weist, dass den 
Asaz vun all dësen Instrumenter keng 
 konkret Resultater bréngt, da mengen ech, 
dass spéitstens no de Wahle vun 2014 
nach eng Kéier iwwert d’Aféierung vu ge-
setzleche Quote sollt diskutéiert ginn.

Ech wëll zum Schluss awer och nach e 
puer Erklärunge ginn zu Froen, déi hei 
opgeworf goufen, notamment den Här 
Lux, deen hat d’Gehälterdifferenzen uge-
schwat. Abee, mir hate jo e laangen Débat 
och iwwert d’Gehälterdifferenzen „Gläiche 
Loun fir gläich Aarbecht“. Den Dënschdeg 
aacht Deeg hunn ech mam Nicolas 
Schmit , mam Aarbechtsminister, eng Réu-
nioun, fir ebe genau iwwert déi Pisten ze 
schwätzen, déi mer deemools opgezee-
chent haten, ënner anerem och Sank-
tiounen, déi een eventuell muss ergräifen, 
wa sech net dorunner gehale gëtt.

Da war d’Thema opkomm, jo, mir hunn 
an de Supermarchéë meeschtens Cais-
sièren a Fraen, déi d’Regaler opfëllen, an 
d’Häre si Géranten. Ech mengen, do ass 
d’Schoul concernéiert, an do muss een 
och déi Jonk haaptsächlech motivéieren a 
sensibiliséieren. Eis Campagne vum Minis-
tère - Madame Loschetter, dat wäert Iech 
vläicht interesséieren -, déi viséiert haapt-
sächlech Jonk an ënner anerem och hiren 
Engagement am Beruffsliewen.

Da wollt ech Iech nach just zu Ärer Infor-
matioun soen, Action positive beschränkt 
sech wierklech net nëmmen op eng Ge-
hälteranalys, mä do gëtt eng komplett 
 Enquête gemaach mam Personal, eng 
 Enquête de satisfaction, wou et och drëms 
geet: Wéi kënnt Dir Iech virstellen an eisem  
Betrib den Encadrement vun de Kanner 
besser ze organiséieren? Wéi missten 
d’Aarbechtszäite sinn, dass Dir Iech besser 
kéint organiséieren? An et geet och 
dorëms, fir ze kucken eng Paritéit an  
den Décisiounsgremien tëschent Fraen a 
Männer  ze kréien.

Voilà, ech mengen, dat wär et elo emol 
gewiescht mengersäits aus fir deen Débat. 
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw M. le Président.- An ech soen der 
Madame Chancëgläichheetsministesch 
Françoise Hetto-Gaasch Merci. Domadder 
wäre mer um Enn vun der Diskussioun.

Résolution 1

Ech hunn elo nach hei eng Resolutioun, 
iwwert déi mer nach missten ofstëmmen. 
Wëllt zu där Resolutioun een d’Wuert 
huelen ?

Den Här Jean-Louis Schiltz huet d’Wuert.

(Interruption)

Den Här Jean-Paul Schaaf ass et.

yw M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Jo, ech 
wollt zu där Resolutioun vun der Madame 
Loschetter just e puer Saache soen. Fir 
d’éischt ass et jo e bëssen delikat, wann ee 
fir all gutt Iddi, a mir hunn haut iwwer e 
wichtegt Thema diskutéiert, mä fir all gutt 
Iddi, déi zousätzlech dozou nach ka sinn, 
och erëm en neien Débat d’orientation 
mécht. Haut hate mer jo, mengen ech, 
Zäit fir... Ënner anerem hätt een och nach 
kënnen op dat doten Thema agoen; dat 
hu mer vläicht nëmme gesträift an net 
 genuch gemaach. Dat ass déi éischt 
generell  Remarque.

Déi zweet ass awer déi, dass ech denken, 
dass et awer e wichtege Sujet ass. An et 
sollt een en an der Kommissioun disku-
téieren. Dat schéngt mer ganz kloer ze 
sinn.

An dann nach eppes, wat ech net direkt 
verstanen hunn, well et eigentlech zwee 
Volete betrëfft, an de Schlusssaz ass dee 

vun enger Analys, vun enger Enquête 
 approfondie, an dat schéngt mer awer e 
bësselchen dat ze sinn, wat éischter an de 
Ressort vun eiser Ministesch erafält a kaum 
als Resolutioun déngt un eis selwer.

Dofir géife mir proposéieren, wéi gesot, 
entweder ofzelehnen oder un d’Kommis-
sioun et weiderzeginn.

yw M. le Président.- D’Madame Minis-
tesch freet och nach dozou d’Wuert.

yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Mi-
nistre de l’Égalité des Chances.- Jo, also mir 
hu jo wëlles, dat steet och am Regierungs-
programm, eng Bestandsopnahm ze 
maache  vun de Männer a vun de Fraen, 
déi an de Conseils d’administration 
souwuel beim Stat wéi och an den Établis-
sements publics vertruede sinn, fir déi ze 
maachen. An ech géif mengen, wa mer 
déi Bestandsopnahm gemaach hunn, wa 
mer déi Zuelen um Dësch leien hunn, da 
géif ech proposéieren, dass ech domadder 
an d’Chamberskommissioun kommen, 
dass mer dann doriwwer diskutéieren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Madame Loschetter , 
sidd Der d’accord? Ech hu verstan eng 
Propositioun, fir déi Resolutioun an déi 
zoustänneg Kommissioun ze renvoyéieren.

yw Mme Viviane Loschetter (déi 
gréng).- Jo, ech géif denken, dat wär dee 
richtege Wee.

(Interruptions)

yw M. le Président.- Okay, da schéngt 
mer do e grousse Konsensus driwwer ze 
bestoen. Da géif also déi Resolutioun an 
déi zoustänneg Kommissioun verwise 
ginn.

Da kéime mer elo zur Interpellatioun vun 
der Madame Viviane Loschetter iwwert 
d’Aarmut bei deene Jonken. D’Riedezäit 
ass hei nom Modell 1 festgeluecht, an et 
hu sech bis elo schonn ageschriwwen: den 
Här Majerus, den Här Berger, d’Madame 
Spautz, d’Madame Loschetter an den Här 
Hoffmann. D’Wuert huet elo den Auteur 
vun der Interpellatioun, déi honorabel 
 Madame Viviane Loschetter.

7. Interpellation de Mme Viviane 
Loschetter au sujet de la pau-
vreté des jeunes
Exposé

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng), 
interpellatrice.- Voilà, nach eng Kéier Merci, 
Här President, fir d’Wuert.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
déi leschte Kéier wou mer hei an dësem 
Haus op eng ganzheetlech Manéier iwwert 
d’Aarmut zu Lëtzebuerg geschwat hunn, 
dat war am Februar 2007, also genau 
virun zwee Joer. Ulass war deemools och 
eng Interpellatioun vun der grénger 
Fraktioun .

Mir sinn dëst Joer am Europäesche Joer 
vun der Bekämpfung vun der Aarmut a 
vun der sozialer Ausgrenzung. Et ass zwar 
e sarkasteschen Zoufall: An engem 
Moment , wou d’ganz Welt a ganz Europa 
struewelt, fir aus der Finanzkris de Kapp 
aus dem Waasser ze halen an d’Wirt-
schaftskris a Grenzen ze halen, si mir am 
Europäesche Joer vun der Bekämpfung 
vun der Aarmut. Natierlech ass d’Be-
kämpfung vun der Aarmut e Facteur de 
gérance vun der aktueller Wirtschaftskris a 
selbstverständlech ass d’Bekämpfung vun 
der Aarmut e Bestanddeel vun der Lissa-
bonner Strategie. Bis 2010 sollte mer jo 
d’Aarmut an Europa ëm en Deel erofgesat 
hunn.

Awer emol kalbliddeg formuléiert: Et ass 
gewosst, et ass souguer duerchcalculéiert 
zum Deel, datt duerch d’Finanzkris an 
d’Wirtschaftskris de Chômage an d’Kuerz-
aarbecht wäerten an d’Luucht goen, an 
d’Luucht gaange sinn, d’Iwwerscholdunge 
wäerten net esou séier ofhuelen, d’Faillite 
wäert zouhuelen an zu Massenent-
loossunge féieren, Leit a Famillje wäerten 
insolvabel ginn.

(Interruption)

Zum Deel sinn och wichteg a richteg 
 Direktmesuren agefouert ginn, fir deem 
entgéintzewierken. Alles dréint sech dës 
Méint ronderëm Stabilitéitsplang, Spuer-
programm, Tripartite an esou weider. Et 

gëllt d’Wirtschaftskris ze ënnerbannen, de 
Wirtschaftswuesstum ze retten, och wa mir 
ons Gewunnechte mussen adaptéieren. 
Iwwert d’Erhale vu verschidden Acquisë 
muss haart nogeduecht ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
sécherlech musse mer haart iwwert 
d’Zukunftsgestaltung vun dësem Land, 
vun Europa a vun der Welt nodenken; 
iwwregens och handelen. Jo, mir mussen 
ons Zukunft anescht plangen. Jo, mir 
musse vun dëser Kris profitéieren, fir nei 
Jalonen ze setzen, ekonomescher, ekolo-
gescher a sozialer Natur, fir der Zukunfts-
fäegkeet vun dësem Land, vun Europa a 
vun der Welt iwwerhaapt emol eng 
Chance ze ginn. A mir wäerten an deenen 
nächste Méint nach vill a wahrscheinlech 
kontrovers iwwert dës Themen disku-
téieren .

Mä eent steet elo scho fest: Déi beschten 
opgestallten Zukunftspläng, deen opti-
maalste Stabilitéitspakt huet keng Chance, 
wa mir der nächster Generatioun, voire 
den nächste Generatiounen d’Méiglech-
keet net ginn, dat, wat mir preparéiert 
hunn, weiderzeféieren a weider ëmze-
setzen.

Eng elementaarst Viraussetzung ass, vläicht 
muer méi wéi haut, datt mer an enger Ge-
sellschaft liewen, déi zesummenhält, déi 
solidaresch ass an déi d’Cohésion sociale 
weiderhi garantéiere kann. Ouni dës Vir-
aussetzung kréie mir an dësem Land 
näischt Gréisseres ëmgesat.

D’Cohésion sociale huet wuel eppes mat 
Liewensqualitéit ze dinn; dat ass d’Corré-
latioun, déi mir ons bis elo ëmmer tëscht 
dësen zwee Wierder gemaach hunn. Et 
war bis elo souguer e Standuertsfaktor  
zu Lëtzebuerg. Dat heescht, d’Cohésion 
sociale  ass gläich: Et léisst sech gutt a gutt 
zesummeliewen zu Lëtzebuerg.

Ass dat wierklech nach ëmmer esou, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären? 
Oder fänke mer net un, ons e bëssen an 
d’Täsch ze léien, Verschiddenes net ze 
considéréieren? Vläicht well mer ons direkt 
och net am Alldag domadder ofginn.

Ech géif gären eng Bemierkung zu dëser 
Interpellatioun maachen, Här President. 
Kloer ass d’Familljeministesch hei och stell-
vertriedend fir déi ganz Regierung. Et ass 
kloer, datt villes vun deem, wat hei ge-
schwat gëtt, an hire Kompetenzen ass. 
Onser Meenung no sprengt trotzdeem 
eng Diskussioun, an dësen Zäiten, iwwert 
d’Aarmut de Kader vum Ressort just vun 
der Familljeministesch.

Iwwer Aarmut an den Zoustand vun der 
Aarmut am Joer 2010 an dësem Land ze 
diskutéieren, ass an onsen Ae vun esou 
enger  prioritärer Wichtegkeet, datt eigent-
lech wäit méi Ressortministere missten hei 
nolauschteren; iwwregens vläicht och méi 
vu menge Kolleegen heibanne misste sinn 
an nolauschteren.

Eng Gesellschaft, déi aarm ass, ka kee Sta-
bilitéitspakt anhalen, ka keng Wirtschafts-
prioritéiten anhalen, ka keng Zukunftsge-
staltung géréieren. Dir kënnt dee beschten 
Auto produzéieren, wann Dir kee Bensin 
dofir hutt, da kommt Dir net vum Fleck.

Wat ass Aarmut zu Lëtzebuerg iwwer-
haapt? Engersäits ass et wuel eng Addi-
tioun vun eenzel Schicksaler a Misär, aner-
säits sinn et knallhaart Zuelen a Statistiken, 
Médianen a Moyennë vun Akommes.

Fänke mer emol bei där zweeter Kategorie 
un. 2008 hate mer e Risque de pauvreté 
zu Lëtzebuerg vun 13,40% gerechent, op 
enger Médiane vu 60%. Ech ginn elo net 
op den Detail an, wéi een dat rechent. 
Setze mer awer d’Médiane erof op 50%, 
fanne mer e Pourcentage de pauvreté dës 
Kéier vu 7%. Setze mer d’Médiane nach 
eng Kéier erof op 40%, si mer op 4% vun 
extrem aarme Leit hei an dësem Land.

Mir haten am Joer 2008 relativ wéineg 
Mënschen zu Lëtzebuerg, déi an enger 
grousser Aarmut gelieft oder iwwerlieft 
hunn. 4%. Den Ënnerscheed awer tëschent  
7% an 13,40%, dat heescht vun de Leit, 
déi aarm sinn, an déi Leit, déi am Risque 
de pauvreté sinn, deen ass grouss. Dat 
heescht, mir hunn eng relativ grouss Zuel 
vu Mënschen, déi no derbäi sinn, an d’Aar-
mut ze falen.

Ech weess, well mer schonns Diskus-
siounen doriwwer zesumme gefouert 
hunn, datt d’Madame Familljeministesch 

oft drun erënnert, datt Risque de pauvreté 
net gläich Pauvreté ass. Dat ass richteg. 
Mir schwätzen hei vun 13,40% vu Mën-
schen, déi am Joer 2008 aarmutsgefährdet 
waren. Mä mir schwätzen awer och vu 
siwe plus véier, dat heescht nach eng Kéier 
esou vill Leit, déi an deemselwechte Joer 
carrément aarm waren. Mir haten also am 
Joer 2008 en zimlech grousse Prozentsaz u 
Mënschen, déi esou just um Rand, au bord 
du gouffre vun der Aarmut sech befonnt 
hunn.

Wat wäerten dann ons Statistike vum 
Statec  2009 aussoen? Dat heescht, an der 
Zäit nom Ausbroch vun der Kris. Wéi vill 
vun dësen 13,40% Mënschen hunn et net 
gepackt, fir weider nëmmen am Risque de 
pauvreté ze bleiwen?

Mä komme mer emol kuerz nach eng 
Kéier op déi lescht Joren zréck: 2003 hate 
mer 10,20% Leit am Risque de pauvreté, 
2004 11,40%, 2005 13% Leit am Risque 
de pauvreté, 2006 14%, 2007 13,50%. 
Dëst sinn Zuelen aus deene Joren, wou kee 
Mënsch heibanne schonn un eng Finanz- 
oder Wirtschaftskris geduecht huet, bien 
au contraire. An trotzdeem ass den Aar-
mutsrisiko hei zu Lëtzebuerg konstant 
eropgaangen.

Komme mer dann an deeneselwechte fette 
Jore vum wirtschaftleche Wuesstum op 
d’Kanner a Jugendlecher vun null bis 15 
Joer ze schwätzen, déi dem Aarmutsrisiko 
ausgesat waren: 2003 11,60%, 2004 
17,60%, 2005 20%, 2006 19,60%, 2007 
20% Kanner tëschent null a 15 Joer am 
Risque de pauvreté.

D’Zuele vun 2008 bei de Kanner tëschent 
null a 15 Joer leien ons net vir, louchen net 
vir beim Statec. Firwat hu mer keng Statis-
tiken iwwert déi Kanner vun null bis 15 
Joer aus der Kategorie am Joer 2008?

Just fir e Beispill ze ginn: An der Belsch 
hate mer 2007 en Aarmutsrisiko vu 15%, 
bei de Kanner vun null bis 15 Joer och vu 
15%. A Schweden hate mer am Joer 2007 
en Aarmutsrisiko vun 11% a bei de Kanner 
vun 12%. A véier Joer, déi véier lescht 
 Joren an trotz Wirtschaftswuesstum ass 
den Aarmutsrisiko bei Kanner ëm d’Hal-
schent eropgaangen, vun 11% op 20%. 
Dat muss emol eng Kéier hei kloer gesot 
ginn. Dat sinn d’Zuele vum Statec.

(Interruption)

Wa mir elo an onser Gesellschaft, onser 
spezifescher Populatioun, wa mer där 
 Rechnung droen, da stelle mer fest, oder 
de Statec stellt fest, datt mer am Joer 2007 
7,20% Lëtzebuerger haten, déi am Aar-
mutsrisiko waren, an am Joer 2008 6,20% 
Lëtzebuerger. Dat ass ëm 1% erofgaangen . 
Bei den Netlëtzebuerger hate mer am Joer 
2007 19,50% - Netlëtzebuerger -, am Joer 
2008 20,40%. Dat ass 1% eropgaangen.

A wa mer dann de Bildungsniveau consi-
déréieren, fanne mer folgend Resultater: 
Beim héije Bildungsniveau am Joer 2007 
4,5%, am Joer 2008 5,4%. Beim niddrege 
Bildungsniveau 17,10% 2007, 17,16% 
2008.

Ech denken, dës lescht Statistik wonnert jo 
kee vun Iech, kee vun eis. Et ass gewosst, 
datt de Bildungsniveau respektiv de 
 Wëssensniveau en corrélatioun ze setzen 
ass mam Aarmutsrisiko, voire mat der Aar-
mut selwer.

An do läit de Problem, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, an dee Problem, 
deen ass ons net mat der Finanzkris op de 
Kapp gefall. E gëtt just vläicht méi siicht-
lech, wann ee sech allerdéngs d’Méi 
mécht. Mir zillen ons selwer ganz Genera-
tiounen erop, déi muer eng prekär Gesell-
schaft wäerten oder kënnen duerstellen. 
D’Kanner vum Joer 2003 si vläicht schonns 
déi Schoulofbriecher vun haut 2010. An 
d’Kanner vun haut, an et sinn der duebel 
esou vill, wat sinn déi dann a fënnef Joer?

Wéi wëllt Dir, wéi solle mir d’Zukunfts-
politik gestalten, ouni dat Elementäerst - 
dat heescht, deene Mënschen, déi se 
 sollen an e puer Joer ëmsetzen, haut eng 
reell Chance ze ginn?

Vun deenen 13,40% Mënschen, déi am 
Aarmutsrisiko virun zwee Joer gelieft hunn, 
waren et, ech hunn eng Zuel vun 49%, 
mä virdrun ass gesot gi 44, ech wëll mech 
also net drop behaapten. Ech hunn hei 
 nogesicht, 49% monoparental Familljen, 
wahrscheinlech zum groussen Deel Net-
lëtzebuerger, wahrscheinlech och Net-
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wieler oder Netwielerinnen - well et jo 
meeschtens Mamme sinn.

Dës Leit sinn heibannen net vertrueden, 
well se net dierfe wiele goen. Mä hir 
Kanner , déi wuessen awer hei zu Lëtze-
buerg op. Dës lescht sechs Méint ass 
d’Zuel vun den RMG-Empfänger mat 
Kanner  ëm 1.000 Mënsche gestiegen. Dat 
sinn dramatesch Zuelen. A wahrscheinlech 
gehéieren dës Leit zu där Kategorie vu 
Mënschen, déi d’lescht Joer nach am Aar-
mutsrisiko waren.

Mir sinn e Land - an d’Statistike soen et, 
net ech -, mir sinn e Land, wou et mani-
festement net ëmmer gutt ass, e Kand ze 
sinn. A mir sinn e Land, wat trotz senge 
 Finanzleeschtungen net kann zu den Top-
Ten-Länner zielen an der EU, emol net zu 
där éischter Halschent vu Länner, déi eng 
proaktiv Familljepolitik bedreiwen. Op alle 
Fall gräift déi Familljepolitik, wéi se déi 
lescht zéng Joer bedriwwe ginn ass, mani-
festement net, oder gräift vläicht d’Schoul-
politik net.

Mir hunn all Joers, an dat Joer fir Joer, dat 
heescht additionnel ongeféier 300 Jugend-
lecher, meeschtens Jongen, déi Schoul-
ofbriecher sinn. Onqualifizéiert jonk Mën-
schen, déi hiert Gléck oder Ongléck fir 
d’éischt emol um Aarbechtsmaart ver-
sichen, beschtefalls awer leider nach 
ëmmer  vill ze vill vun Aléatoiren an zou-
falls orientéierte Propose guidéiert ginn. 
Wann dat hinnen net geléngt, befanne si 
sech an der Nout.

Dat och beweisen d’Zuelen, notamment 
déi vun den Obdachlosen oder wunnengs-
lose Jugendlechen oder jonken Erwues-
senen tëschent 18 a 25 Joer. Net nëmmen 
hëlt déi Zuel vun de Clientë vum Foyer 
Ulysse zou - d’Madame Ministesch weess 
et, well se jo viru kuerzem do op Besuch 
war. -, dëst lescht Joer ass d’Zuel vun de 
Clienten ëm 45% eropgaangen. Dovunner , 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
sinn een Drëttel jonk Mënschen tëschent 
18 a 25 Joer. Een Drëttel vun der Clientèle 
vum Foyer Ulysse si Jugendlecher tëscht 
18 a 25 Joer.

An déiselwecht Tendenz fanne mer an de 
Statistike vun der Stëmm vun der Strooss 
erëm; jonk Mënschen tëscht 18 a 24 Joer. 
2007 waren et der 9,32%, 2008 war et 
11,16%, 2009 15%. 170 jonk Mënschen; 
117 Jongen, 53 Meedercher. Vun 2008 op 
2009 hu mer eng Progressioun vun 23% 
an der Stëmm vun der Strooss bei där 
 Kategorie vu jonke Mënschen.

Déi zwou Institutioune bestätegen och 
eng nette Tendance croissante vu jonke 
Mënschen an hiren Institutiounen. Iwwert 
den Nuechtsfoyer vun der Fixerstuff, dee 
virun allem jonk Mënschen opfänkt, wëll 
ech hei net agoen, well déi Problematik 
d’Thema vun der Aarmut bei wäitem 
iwwerschratt huet, obwuel d’Nout vun 
dëser  Populatioun den Ausgangspunkt 
war.

Rechne mer den Aarmutsrisiko vun de 
Jugend lechen tëschent 15 an 18 Joer oder 
16 an 18 Joer, esou si mer séier fäerdeg, 
well mer séier wéineg Informatiounsma-
terial hunn iwwert dës Kategorie vu jonke 
Mënschen, ausser iwwert déi, déi d’Schoul 
ofbriechen. D’Action locale pour jeunes 
 rechent an enger prekärer, awer trotzdeem 
aussoräichender Analys, datt mer all Joers, 
wéi gesot, ongeféier 300 Jugendlecher 
hunn, déi si klassifizéieren als „ne font 
rien“.

Dat ass an onsen Aen eng Bombe à retar-
dement. Vun deenen ass wuel net jidd-
wereen direkt op der Strooss, mä hir 
 Zukunft ass enorm hypothekéiert. Dat ass 
eng Evidenz.

Eng Zuel vun dëse Jugendlecher, an dës 
widderholl all Joers, sinn an engem soziale 
Konflikt, lafe munchmol doheem oder aus 
engem Heem fort, oder ginn doheem net 
considéréiert. Fir déi Jugendlecher, déi 
 tëschent 15, 16 Joer, dat heescht, déi déi 
net méi schoulflichteg sinn an déi nach net 
groussjähreg sinn, gëtt et séier wéineg.

Fir déi jonk Erwuessen tëschent 18 a 24 
Joer, déi wuel kënnen op Opfangstrukture 
wéi de Foyer Ulysse zréckgräifen oder Ähn-
leches, ass et awer och ähnlech drama-
tesch. De Foyer Ulysse hat schonns jonk 
Mënschen, déi an der Téistuff geléiert 
hunn, well se net direkt d’Schoul wollte 
schmäissen. Ech perséinlech kennen e 
jonkt Meedchen, wat dat erlieft huet; et 

ass herno vun enger Famill opgefaange 
ginn.

Wéi kuerz ass de Wee vun dëse jonke 
Mënschen, fir ofzerutschen an den 
Däiwelskrees vu Klauen, Drogen, Prosti-
tutioun an esou weider? Sozial Insti-
tutioune schloen Alarm op deem Punkt, 
genau op deem Punkt. An och an de post-
primairë Schoule gëtt Alarm geschloen. 
Net onbedéngt am Enseignement clas -
sique , mä éischter am Régime prépara-
toire.

Am Régime préparatoire sëtze fënnef 
Sechstel Netlëtzebuerger Jugendlecher, 
meeschtens ouni Lobby. Zwee Drëttel si 
Jongen. Och dat muss ons zu denke ginn 
an och do misste méi „gender“-spezifesch 
Moossnamen an Hëllefsstellunge consi-
déréiert ginn.

Hei hu mer Jongen a jonk Männer an 
Nout. Wéi kréie mer dës jonk Mënschen 
op den Aarbechtsmaart, iwwerhaapt emol 
op den Aarbechtsmaart integréiert? Emol 
net direkt ze schwätze vun där noutwen-
deger Qualifikatioun. Wie këmmert sech 
ëm hire Savoir-faire an hire Savoir-vivre? 
Zwou Komponenten, déi och d’Emplo yeu-
ren  als eminent wichteg ënner sträichen. 
Praktesch eng Konditioun, fir se iwwer-
haapt an e Stage oder an eng Léier ze in-
tegréieren.

Wann dëst all fënneft Kand betrëfft oder 
betreffe kann, oft aus enger monoparen-
taler Famill, meeschtens Netlëtzebuerger 
Hierkunft: Wéi kann d’Politik sech déi zur 
Prioritéit deklaréieren? Déi all Joers cumu-
léiert 20% vun haut. 20% Kanner, déi 
 aarmutgefährdet sinn, cumuléiere méi wéi 
20% vun der Gesellschaft vu muer.

Mir denken, dat misst dach och déi aner 
80% haut interesséieren. Wa mer ons 
orga ni séieren, fir eng aner Wirtschaft fir 
muer opzestellen - an doriwwer wäerte 
mer och vill hei schwätzen an nächster 
 Zukunft -, wou notamment de Solida-
ritéitsprinzip weider geltend sollt bleiwen, 
riskéiere mer net nëmmen e soziale 
 Konflikt zum Beispill mat der Fonction 
 publique ze kréien, mä e soziale Konflikt 
tout court an onser Gesellschaft ze kréien.

Elo sinn eng Rei legislativ Mesuren, no-
tamment dat lescht Joer, a vläicht am Äifer 
vun den nationale Wahlen, déi virun der 
Dier stoungen, geholl ginn: um Niveau 
vum Logement, um Niveau vun der 
sozialer  Hëllef, um regionalen Niveau, um 
Niveau vun de Betreiungsstrukture fir 
Kanner  oder an enger Schoulreform. Et 
sinn och Moossnamen am Aarbechtsmilieu 
geholl ginn.

Här President, ech huelen d’Zäit vu 
menger  Fraktioun direkt mat.

yw M. le Président.- Dir kënnt dat maa-
chen. Et ass notéiert, Madame Loschetter.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng), 
interpellatrice.- Verschidde vun deene 
Moossnamen hu mir als Gréng matge-
droen, anerer hu mer net matgedroen. 
Eent hu mer awer an all Kéiers hei op dëser  
Tribün deklaréiert: All dës Mesurë riskéieren  
net ze gräifen, wa se éischtens net ma t-
eneen ofgestëmmt sinn an zweetens net 
mindestens mëttelfristeg oder besser 
laang fristeg duerchduecht sinn.

Déi zwou Prémissë sinn haut nach net 
garan téiert, an dat wier och schonns ons 
haaptpolitesch Fuerderung un déi gesamt 
Regierung. Éischtens: D’Schoul an d’Mai-
sons relais hu per Gesetz keng oder  wéineg 
Méiglechkeeten, sech mateneen ofze-
stëmmen, an et sinn och dofir keng kon-
kret Mesurë virgesinn. Zweetens, d’Gesetz 
iwwert d’Aide à l’enfance, wat sécherlech 
engem Besoin sollt nokommen, ass 
amgaangen, d’Kand respektiv de Mënsch 
ze segmentéieren.

Dozou wollt ech matdeelen, datt déi gréng 
Fraktioun d’Ministesch opfuerdert, déi 
eenzel Règlements grand-ducaux, déi an 
der Maach sinn, an déi eigentlech d’Essenz 
vum Gesetz duerstellen, an der zoustän-
neger Kommissioun virstellen ze kommen.

Dozou wollt ech och eng Motioun ofginn, 
Här President.

Motion 1

La Chambre des Députés,

considérant

- la loi relative à l’aide à I’enfance et à la 
 famille du 16 décembre 2008;

- le fait qu’aucun règlement grand-ducal 
n’était disponible lors du vote de cette loi;

- que les règlements grand-ducaux déter-
minent de manière substantielle les grandes 
lignes de la mise en pratique de la loi sus-
mentionnée;

- que les règlements grand-ducaux ont un 
impact considérable quant au dévelop-
pement de la politique familiale,

invite le Gouvernement

- à présenter les réglements grand-ducaux en 
relation avec la loi «aide à l’enfance» au sein 
de la Commission de la Famille dans les 
meilleurs délais.

(s.) Viviane Loschetter, Claude Adam, Félix 
Braz, Camille Gira, Henri Kox.

Drëttens...

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- Dat 
braucht Der iwwerhaapt net, well ech hu 
mech ewell an der Kommissioun enga-
géiert, datt mer dat géife maachen.

Dobäi wëll ech nach eng Kéier soen, datt 
eigentlech d’Chamber..., dat kann ee 
 Minister maachen, mä d’Chamber ka kee 
Minister opfuerderen, fir et ze maachen. Si 
kann ee froen, datt ee kënnt. Mä et kann 
een net eng Motioun hei eraginn, fir een 
opzefuerderen, fir e Reglement virze stellen. 
Dat ass an der Kompetenz vun der Re-
gierung eigentlech an net déi vun der 
Chamber. Wann een dat gentillerweis 
mécht, da mécht een dat. Mä et kann een 
net dofir opgefuerdert ginn!

(Interruptions)

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng), 
interpellatrice.- Pst! Roueg. Ee Moment.

Merci, Madame Ministesch. Dofir hu mir 
och an eiser Motioun geschriwwen, datt 
mer Iech invitéieren, an dofir hunn ech 
och elo...

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- Dir hat elo 
grad opgefuerdert gesot! Dofir hunn ech 
drop reagéiert.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng), 
interpellatrice.- An dofir hunn ech a menger  
Ried gesot, datt déi gréng Fraktioun Iech 
opfuerdert. Ech maachen also hei kloer 
deen Ënnerscheed.

Mir géifen Iech opfuerderen, mä an der 
Motioun steet selbstverständlech, datt mer 
Iech invitéieren.

Voilà, dëst gesot. Mir kënnen…

Drëttens, wéi kënne mir d’Gesondheet vun 
onse Kanner effikass a méi effizient garan-
téieren, ouni datt mir an enger Panoplie 
vu Broschüren an Aktiounen ënnerginn, 
déi schlussendlech zu kengem konkrete 
Resultat féieren?

Firwat gëtt dru geduecht, zum Beispill 
d’Médecine scolaire éischter anzeschränken, 
anstatt hir dee Budget ze ginn, dee se 
brauch, fir ze schaffen a fir ze koordi-
néieren? 

Wier et net méi sënnvoll, den Aktivismus 
vum gesonden Iessen, zum Beispill, mat all 
senge Lobbyen, seriö ze regruppéieren an 
en eenheetleche Plang auszeschaffen, wäit 
ewech vun enger kaum verstoppte Publi-
zitéit fir dat eent oder anert Produkt, mä 
hin zu engem regelrechten Aktiounsplang 
fir d’Gesondheet a géint d’Iwwergewiicht 
oder d’Obésitéit vun onse Kanner a 
Jugend lecher?

Wéi ass et mat der Deklaratioun virun de 
Wahle vum Gesondheetsminister, dee 
 gesot hat, de Prinzip vum Tiers payant 
misst eigentlech och fir Doktersvisiten age-
fouert ginn, zumindest fir déi Leit, déi 
manner bemëttelt sinn?

Véiertens, mir, déi gréng Fraktioun, fuer-
deren d’Regierung op, iwwert d’Erofsetze 
vun Alter, fir den RMG ze kréien, noze-
denken. Den RMG ass jo souwisou kondi-
tionéiert un enger Rei vu Bedingungen, 
déi ee muss erfëllen, fir e Recht drop ze 
hunn. Et wier wichteg, och iwwert dës 
Moossname bei Jugendlechen noze-
denken. Mir kënnen de Jugendlechen an 
Nout net sech selwer iwwerloossen, 
ugewise loossen.

Fënneftens, an der Logementspolitik ass 
wuel nach vill an enger méi effikasser 
 Kohärenz ze setzen. Eenzel Aktioune si 
wuel luewenswäert; ech denken do net 
nëmmen un eenzel Elementer aus dem 

Wunnengspakt, mä och un déi nei 
geschafen  AIS, Agence immobilière so-
ciale, déi an d’Liewe geruff ginn ass. Wich-
teg bei all dësen Eenzelaktiounen ass, datt 
se den Terrain vun der pragmatescher an 
effizienter Sozialhëllef net verléieren. 
D’Wunnen ass d’Basis vun der sozialer 
 Hëllef. Nëmme wann een eng Wunneng 
huet a se och behale kann, kann een déi 
nächst Schrëtt maachen, fir aus der Ex-
clusion sociale erauszekomme respektiv 
garantéieren, datt een net drarutscht. Vill 
ze vill laang ass dës Politik eleng engem 
Minister iwwerlooss ginn, woubäi et grad 
d’Wunnengspolitik ass, déi op all aner Poli-
tiken, zumindest an der sozialer Politik, 
awierkt.

Sechstens, d’Aarbechtspolitik vun de 
Jugend lecher ass eng reng Katastroph, an 
dat net säit der Kris, mä säit laangem. Et 
ass e puer Mol d’Chance verpasst ginn, 
Schoul an Aarbecht mateneen ze ver-
bannen. Elo gëtt versicht, de Retard op 
eng reaktiv Manéier nozehuelen. Ëmmer-
hin geschitt elo eppes. Mir mengen awer, 
datt et eminent wichteg ass, an haut 
vläicht nach méi, datt de Wirtschafts-
ministère mat an dës Beméiungen era-
geholl gëtt. Et kann net sinn, datt den 
Erzéiungsministère an den Aarbechts-
ministère sech elo endlech zesummendinn 
an net vum Wirtschaftsministère regelrecht 
orientéiert ginn. Dëst ass iwwregens och 
eng Demande vun de Leit, déi am Alldag 
mat Jugendlecher an der Orientatioun 
schaffen. Och do sinn laangfristeg Léi-
sungen an Zesummenaarbecht eng ab-
solut Noutwendegkeet.

Siwentens, et kann net sinn, Här President, 
Dir Dammen, Dir Hären, datt mer no 
 enger Reform vun der Formation profes-
sionnelle, a wa mer den héije Prozentsaz 
pertinemment wësse vun den Netlëtze-
buerger onqualifizéierte jonk Leit, Schoul-
ofbriecher a Familljen am Aarmutsrisiko, 
datt mer vun enger ronn 110 Ausbildungs-
méiglechkeeten der maximal zéng op 
Franséisch ubidden, an dat nach ëmmer 
nom Zoufallsprinzip.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
de Mënsch léisst sech net segmentéieren. 
Wann e sech an enger prekärer Situatioun 
befënnt, muss him a senger Ganzheet ge-
hollef ginn, net nëmmen aus Respekt, mä 
och aus Effikassitéit. Dëst zielt virun allem 
beim jonke Mënsch. Et gëtt mëttlerweil 
haart iwwert de Guichet unique social 
noge duecht. Am Norden hu sech 14 Ge-
mengen zesummegedoen ënnert engem 
Leaderprojet, fir esou eng Offer an d’Praxis 
ëmzesetzen. Dëst ass eng gutt Approche, 
a mir hoffen, datt se nohalteg wierkt a 
kann och dann op aner Plazen ëmgesat 
ginn.

D’Bekämpfung vun der Aarmut muss..., 
ass net nëmmen eng Saach vu Käschte-
punkt, et ass och oder vläicht virun allem 
eng Saach vu Lobbyaarbecht oder poli-
tescher Prioritéit.

D’Bekämpfung vun der Aarmut kënnt net 
nëmmen de Mënschen zegutt, déi aarm 
sinn. All eenzelne Mënsch an onser Gesell-
schaft ass concernéiert, well en duerch 
d’Existenz vun der Aarmut a senger Gesell-
schaft säin eegene Bien-être gefährdet; de 
soziale Bien-être an och den ekonomesche 
Bien-être.

Zum Schluss, Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, eng Zuel an e Verglach: 17 
Milliounen Euro stellt d’Europäesch Unioun 
zur Verfügung an d’Nationalstaten ze-
summen nach eng Kéier néng Milliounen. 
Dat sinn am Ganze 27 Milliounen Euro fir 
dat Joer vun der Bekämpfung vun der 
 Aarmut an der sozialer Ausgrenzung. Wéi 
vill huet d’Europäesch Unioun schonns op 
den Dësch geluecht, fir d’Banken ze 
retten ?

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Loschetter Merci, an als éischte 
Riedner ass elo den honorabelen Här Mill 
Majerus agedroen. Här Majerus, Dir hutt 
d’Wuert.
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Débat
yw M. Mill Majerus (CSV).- „Ein Tag, den 
die Seele damit verbringt, den Tod der 
Rechte des Armen zu beklagen und den 
Verlust der Gerechtigkeit zu beweinen, ist 
wertvoller als ein Leben, das ein Mensch 
damit zubringt, seine Begierden und 
Wünsche zu befriedigen.“
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
mat dësem Zitat vum libanesesche Poet 
Khalil Gibran wëll ech den héije Stellewäert 
vun dem Débat haut de Mëtteg ënner-
sträichen. Ech géif gäre kuerz op d’Analys 
vun der Situatioun zréckkommen, an zwar 
a véier Punkten.
Den éischte Punkt ass, fir dat ze soen, wat 
och schonn ënnerstrach ginn ass. Mir 
hunn Aarmut am räiche Lëtzebuerg, an 
dat ass och eng Aarmut, déi Kanner a 
Jonker  betrëfft.
Déi Aarmut huet ënnerschiddlech Ge-
siichter. Eent dovun ass finanziell Aarmut, 
an ech wëll mat der Madame Loschetter 
iwwer hir vill Zuelen net streiden. Ech 
hunn zum Deel anerer och fonnt bei der 
OECD.
(Interruption)
D’Gesamtbevölkerung: Et gëtt geschwat 
vun engem Risiko vu 14%; bei de Kanner 
vu 17%. Et ass awer richteg, och ze kucken 
an ze soen, an Haushalter mat méi, mat 
op d’mannst dräi Kanner a méi Kanner, si 
mer bei 25%, a bei Familljen, déi mono-
conjugual sinn, läit dee Prozentsaz bei 
44%.
Ech kommen herno nach eng Kéier op déi 
Zuel zréck, well d’Zuele sinn ëmmer 
 interessant, och wann ee se vergläicht, a 
beispillsweis ass den Aarmutsrisiko bei ale 
Leit hei zu Lëtzebuerg, vu 65 a méi, läit e 
bei 5 bis 6%.
Ech mengen awer och, datt mer déi Zuele 
musse richteg interpretéieren. De Rapport 
zum mëttleren Akommes, dee mer hei 
moossen, ass selbstverständlech och e 
Stéck doduerch geprägt, an net, et kann 
ee soe gefälscht, wann ee seet, datt dat 
mëttelt Akommes zu Lëtzebuerg en héijen 
Akommes ass. Also muss een oppassen, 
wat fir eng Äppel a Biren datt ee wëllt 
 matenaner vergläichen. An dat Zweet ass, 
datt déi Zuelen do deene Sachleesch-
tungen, déi agefouert ginn, fir eben och 
Kanner an der Précaritéit ze hëllefen, net 
Rechnung dréit.
Den europäesche Verglach ass hei e bësse 
gefrot ginn. Da soen ech, datt laut der 
OECD, am Joer 2008, den Aarmutsrisiko 
vu Kanner zu Lëtzebuerg 17% war, Belsch 
17%, Däitschland 15, Frankräich 17, Italien  
21, Schweden 16%. Wann een d’Zuele 
wëllt beméien, soll een dat maachen, mä 
ech sinn awer nach eng Kéier der 
 Meenung, datt déi Zuelen net alles aus-
soen. An da soen ech och, wa 17% vun de 
Kanner am Aarmutsrisiko hei zu Lëtze-
buerg sinn, dann ass dat sécherlech kee 
Grond, fir ganz houfreg ze sinn.
En anert Gesiicht vun der Aarmut vu 
Kanner  a Jonken, ass d’Gewalt, notamment  
sexuell Gewalt, vun där gesot gëtt, datt se 
op d’mannst ee Kand vun zéng betrëfft, a 
wou och gesot gëtt, datt et riskéiert ee 
Meedche vu véier ze betreffen. D’Alupse 
2008 hat 128 Dossiere vu Kanner, déi vir-
stelleg goufe wéinst Gewalt a Mëssbrauch, 
dovun 48% sexuelle Mëssbrauch.
En anert Gesiicht vun Aarmut sinn d’Fa-
milljen, déi Asyl sichen zu Lëtzebuerg. An 
de Joren 1999, 2004 waren dat ganz héich 
Zuelen, duerno sinn déi Zuelen erofgaan-
gen. 2008 si 463 Leit op Lëtzebuerg 
komm, déi Asyl gesicht hunn, an an de 
Foyere fir Asylbewerber hunn 1.100 Mën-
sche gelieft. Et kann een dat weider de-
klinéieren: Kanner, déi psychesch gestéiert 
sinn, Kanner, déi schoulesch benodeelegt 
sinn, Kanner a Jugendlech, déi verhalen s-
opfälleg sinn, déi delinquent Verhale 
weisen , Jugendlech, déi am Alkohol- an 
am Drogekonsum sinn.
Placement vu Jugendlechen. Beim Pla-
cement muss ee kloer soen, datt de Pla-
cement vun de Kanner net de Problem ass, 
mä éischter schonn d’Äntwert op e Pro-
blem. Mä trotzdeem ass d’Zuel vun de 
placéierte Kanner e Révélateur dovun, vun 

Nout a Misär, déi Kanner och hei zu Lëtze-
buerg erliewen. An an deem Rapport, dee 
mer d’lescht Joer vum Familljeministère 
virgeluecht kruten, do waren um 31. De-
zember 2008 1.063 Kanner, 1% vun alle 
Kanner a Jonken, an Heimer an a Fleege-
familljen ënnerbruecht, an net doheem bei 
sech selwer.

Wa mer déi Anlays maache vun der  Aarmut 
vu Kanner a Jonken, da musse mer soen, 
datt déi Aarmut polyfaktoriell a multikausal 
ass. Polyfaktoriell, well d’Précaritéit sech 
meeschtens op ville Pläng gläichzäiteg 
weist. Si ass finanziell, si betrëfft 
d’Wunneng , de Chômage vun den Elteren 
- 6,4% am Moment, riskéiert an d’Luucht 
ze goen - dat ass scho beonrouegend, 
d’Iwwerverschëldung, schoulesch Pro-
blemer. Si ass och multikausal, well ganz  
oft eng Rei vun Ursaache gläichzäiteg 
 zesummespillen, an dann hu mer en Effet 
cumulatif, an dacks genuch och eng trans-
generationnell Ierfschaft.

Ech géif gären nach eng Kéier ënnersträi-
chen, wa mer vun der Aarmut vu Kanner a 
Jonken haut de Mëtteg schwätzen, da si 
Kanner vum Aarmutsrisiko hei zu Lëtze-
buerg signifikativ méi héich betraff wéi 
d’Senioren, an ech denken, datt, wa mer 
iwwer Politik an der Aarmutsbekämpfung 
nodenken, dat selbstverständlech och en 
Aspekt ass, deen eis muss mat an eisem 
Handelen orientéieren.

An dee véierte Punkt, deen ech bei  
där Analys gäre géif soen, mir kënnen 
d’Aarmut vun de Kanner net kucken ouni 
gläichzäiteg d’Situatioun vun hire Famill-
jen, beides geet zesummen, an duerfir ass 
et och wichteg, datt déi Aktiounen, déi 
mer huelen, vernetzt sinn. An ech géif 
dann awer hei als positiivt Beispill - ech 
kommen nach eng Kéier herno drop zréck - 
Betreiungsstrukturen nennen, déi gläich-
zäiteg den Elteren d’Méiglechkeet ginn, a 
besonnesch den alleinerziehenden Elteren 
d’Méiglechkeet ginn, engem Beruff noze-
goen, Beruff a Famill matenaner an Aklang 
ze bréngen, also en Akommes ze kréien an 
hir Situatioun ze stabiliséieren, mä awer 
och d’Chance ginn, Kanner vu kleng u 
mat ze förderen.

(Mme Lydia Mutsch prend la prési-
dence.)

An engem zweete Punkt géif ech gären e 
puer Handlungsprinzipien ënnersträichen, 
déi fir meng Partei wichteg sinn. Ech géif 
der néng nennen. En éischte Punkt ass, wa 
mer haut de Mëtteg iwwert d’Aarmut vu 
Kanner a Jonke schwätzen, schwätze mer 
vun engem ganz komplexe Problem, a 
mer sollen oppassen, datt mer keng sim-
plistesch Äntwerte mengen ze ginn. Selbst-
verständlech ass e globaalt Handelen 
 erfuerdert, op ënnerschiddlechen Ebenen. 
Mir mussen eng Diversifikatioun hu vun 
deene Mëttelen, déi mer asetzen. An ech 
si mat der Madame Loschetter d’accord, 
datt dat selbstverständlech net ee Minis-
tère betrëfft, mä datt dat eng Regierung 
betrëfft, an esou wéi eis Ministeren ëmmer 
soen, ass et de toute façon eng Regierung, 
déi handelt. Dat betrëfft Ausbildung, 
 Aarbechtsplazen, Wunnengen, Rot an Ën-
nerstëtzung, Betreiungsstrukturen, Trans-
fertleeschtungen, Geldmëttel, sozial Kon-
takter, an domadder soen ech, datt selbst-
verständlech säitens dem Stat - mä ech 
kommen och dorobber nach eng Kéier 
zréck - net eng Instanz, mä vill Instanze 
mat gefuerdert sinn.

Den zweete Prinzip ass deen, datt ee 
selbstverständlech kuerzfristeg Äntwerten 
a laangfristeg Programmer brauch. Déi 
kuerzfristeg Äntwerten, déi ee gëtt, hunn 
den Avantage, datt se séier an direkt sinn, 
datt se d’Symptomer behandelen, mä net 
un d’Ursaache vun der Aarmut eruginn. 
An dat laangfristegt Handelen ass néideg, 
well just dat d’Chance gëtt, d’Mënschen 
an d’Gemeinschaft ze integréieren an hir 
Participatiounschancen ze förderen. Dir 
kennt all deen ale Sproch: „Schenke einem 
Menschen einen Fisch, und du wirst ihn 
einen Tag lang satt machen. Lehre ihn das 
Fischen, und er wird sein Leben lang zu 
essen haben.“

Drëtte Prinzip, mir brauche sécherlech in-
dividuell a strukturell Léisungen. Individuell 
Léisungen, well mer domadder hëllefen, 
Mënsche fit ze maache fir déi Welt, an där 
mer liewen, an do ass selbstverständlech 
d’Formatioun e ganz wichtegen Aspekt. 
Dat anert ass och, datt mer eis Gesellschaft 

mussen esou gestalten, datt der net 
ëmmer  méi op der Streck bleiwen. An där 
Hisiicht ass selbstverständlech bei eisem 
Débat vun haut e wichtege Punkt 
d’Preven tioun vun der Aarmut, der Préca-
ritéit an der Exklusioun.

Véierte Prinzip ass, transgenerationell 
Aarmuts spiralen ze duerchbriechen. Et ass 
ëmmer erëm erschreckend festzestellen, 
datt mer Familljegeschichten hu vun 
Aarmut , an datt et heiansdo extrem 
schwiereg ass, aus deene Spirale mat 
erauszebriechen.

Fënneftens, mir denken, datt mer an 
engem Land sinn, wou mer kee wëllen a 
kee kënnen op der Streck loossen. Dat ass 
engersäits e Gebot vun der Solidaritéit, an 
déi Solidaritéit ass eng Grondtugend vun 
engem fräien an demokratesche Stat, fir 
d’CSV en onverzichtbaart Basiselement 
vun hirer politescher Aarbecht. Mä ech 
denken, datt, doriwwer eraus, eng attraktiv  
a kompetent a kompetitiv Gesellschaft 
d’Mataarbecht an den Apport vu jidd-
werengem vun hire Membere brauch. All 
Schëllere gi gebraucht, fir datt eis Gesell-
schaften deem Usproch weiderhi ge-
nügen.

Sechste Prinzip - ech kommen herno op 
deen zréck - ass dee vun der sozialer Selek-
tivitéit.

Siwentens, denken ech, datt mer an eiser 
Partei vill méi staark drun interesséiert sinn 
iwwert de Sënn an iwwert d’Opportunitéit 
vun de Sachleeschtungen nozedenken, an 
also vläicht manner tabléieren op Geld-
leeschtungen, besonnesch dann, wa mer 
am Kampf géint d’Aarmut vun de Kanner 
a vun de Jonke wëllen effikass reagéieren. 
D’Sachleeschtung huet den Avantage par 
rapport zur Geldleeschtung, datt et méig-
lech ass, de Bénéficiaire op engem direkte 
Wee selwer ze erreechen, huet och den 
Avantage, an dat beweist d’Aféierung vum 
Chèque -ervice, datt ech eng diskret Staf-
felung vun deenen Avantagë ka gestalten, 
déi accordéiert ginn.

Aachte Prinzip, just bei de Kanner ass et 
wichteg, méiglechst fréi ze intervenéieren. 
Beispiller heifir sinn déi kognitiv, motoresch  
a sproochlech Förderung vun de Kanner 
an de Crèchen an an de Maisons relais, an 
ech géif jiddwereen - als Beispill ënner 
villen  aneren - eng Kéier invitéieren, e Be-
such an der Maison relais an der Fiels ze 
maachen.

Eng aner Saach ass d’Fréierkennung vun 
de Problemer, schonn am éischten, zweete 
Liewensjoer, an d’Propos vun entspriechen-
den orthopedagogesche Moossnamen. An 
ech mengen hei ass e Beispill, wat och an 
dësem Haus scho genannt ginn ass, dee 
flotte Projet vun der Stad Déifferdeng, wou 
am éischte Liewensjoer d’Kanner systema-
tesch opgesicht ginn, an dann, wa Pro-
blemer sinn, och Hëllef direkt mat uge-
buede kréien. E Projet, deen zesumme 
leeft tëscht der Stad Déifferdeng, der 
 Maison relais an der Initiativ Liewensufank.

Néngte Prinzip, komplex Problemer mat 
ënnerschiddleche Facetten a vielfältegen 
Ursaachen hunn ech gesot, an dat erfuer-
dert selbstverständlech och e koordinéiert 
Zesummespill vu villen ënnerschiddlechen 
Acteuren. Gefuerdert si selbstverständlech 
de Stat an d’Gemengen, mä awer och 
d’Patronen an d’Gewerkschaften, eis ON-
Gen, a stellvertriedend wëll ech einfach 
d’Caritas an d’Croix-Rouge als Beispill 
 nennen. Mä ech géif awer och gären 
hiweisen op d’Importenz vum Bénévolat 
an dësem Beräich. Ech denken, datt just 
déi bénévol Leit ganz oft eng ganz tat-
kräfteg Lobby sinn, am Interessi vun deene 
Leit, déi an der Nout sinn. An ech géif och 
hei gären e Beispill nennen, dat sinn déi 
Fraen a Männer, déi bénévol Hausaufgabe 
leeschten, beispillsweis an de Foyere fir 
Asylanten.

An engem drëtte Punkt géif ech gären 
awer eng Partie Aktiounen ënnersträichen, 
déi fir eis Kanner an hir Familljen do sinn. 
Accès op den Aarbechtsmaart, Accès zu 
enger adequater Wunneng, beispillsweis 
d’Agence immobilière sociale, Revenu 
 minimum garanti, spezialiséiert Servicer, 
beispillsweis Surendettement, d’Gesetz 
vun der Aide sociale vum 18. Dezember 
2009, sinn eng ganz Rei vu Beispiller, an 
ech mengen, ech kenne kee Gesetz, dat 
esou dacks op de Leescht geholl ginn ass 
wéi d’RMG-Gesetz, an ech mengen, datt 

dat tipptopp ass. Ech mengen net, datt 
d’Chamber sech do gëiert hätt, well si 
huet dat Gesetz lues a lues ugepasst an der 
Entwécklung vun deem, wat an dësem 
Land geschitt, an och fir der Entwécklung 
vun den Erkenntnisser op eng flott Manéier  
Rechnung ze droen.

Den 31. Dezember 2008 ware 7.606 Stéit 
Bénéficiaire vum RMG, dat ware 14.528 
Leit, dovunner betraff 3.812 ënner 18 Joer, 
dat heescht iwwer 26%.

Bei de Kanner kann een aacht Aktiounen 
eraussträichen - dat si se net all, dat sinn 
der aacht fir vill anerer -, d’Betreiungs-
strukturen als éischt. Ech soe bewosst net 
Maisons relais, ech soe Betreiungs struk-
turen. Si hunn de Moment eng flott Am-
bitioun, an déi ass wichteg, an do sinn ech 
mat mengem Frënd, dem Här Kartheiser, 
net averstanen, wann e géif soen, mir 
hätte gären eng Maison relais fir d’Cham-
ber. Ech mengen, datt d’Maison relais soll 
flächendeckend sinn, méiglechst no bei 
doheem a bei der Schoul, an ech denken, 
datt et éischter riskéiert e Facteur vun 
Exklusioun ze sinn, wann ech géif higoen 
a Kanner aus bestëmmte Betriber zesum-
menhuelen.

Dat Zweet ass Flexibilitéit am Accueil, dat 
ass e grousst Uleies vun de Maisons relais. 
Dat Drëtt ass eng präisgënschteg Offer, an 
dat Véiert dobäi ass d’Qualitéit vun der 
Prestatioun. Déi Betreiungsstrukturen 
däerfe keng Ofstellplaz sinn, wou Kanner 
den Dag iwwer geparkt ginn. D’Maisons 
relaisen an déi aner Betreiungsstrukture 
sinn haut wichteg Bildungsinstitutiounen, 
nieft der Schoul, nieft der Famill, an nieft 
och deenen Angeboter vun eise Kanner- a 
Jugendveräiner.

Et ass wichteg, datt d’Kanner do global 
 stimuléiert ginn, physesch, motoresch, 
mental, sproochlech, psychesch, sozial, 
kulturell. Et ass wichteg, datt do eng 
 Éducation à la citoyenneté derzou ge-
héiert, d’Kanner léieren an der Gemein-
schaft ze liewen, Regelen anzehalen, léiere 
sech duerchzesetzen, léiere Respekt ee 
 virum aneren ze hunn, Grenzen ze gesinn, 
mat Differenzen ëmzegoen, Verant-
wortung mat ze iwwerhuelen. Mir hunn 
hei virun e puer Wochen iwwer Mediener-
zéiung geschwat, dat ass e wichtegen 
 Aspekt, Multikulti-Ambiance hei zu Lëtze-
buerg erfueren an ausprobéieren, gestalte 
léieren. Dann awer och e ganz wichtegen 
Aspekt: d’Fréierkennung vu potenzielle 
Problemer an d’Berodung vun den Elteren .

Eng zweet Realisatioun, déi ech gär géif 
nennen, sinn d’Internater fir Kanner. Laang 
Zäit hu mer gemengt, esou Internater 
bräichte mer net. An der Zwëschenzäit 
wësse mer, datt dat noutwendeg ass. Mir 
hu ganz flott Erfahrungen, denken ech, 
kënne sammelen, zu Ëlwen an an der 
Sainte-Marie um Lampertsbierg. Weider 
Internater sinn amgaang fir Kanner ge-
plangt ze ginn. An dat ass begréissens-
wäert, well d’Internat op eng ganz subsi-
diaresch Aart a Weis den Elteren zur Säit 
steet, besonnesch och Elengerzéier, Famille 
monoconjugale, a se begleet an hirem 
Erzéiungsoptrag.

Dat Drëtt sinn déi vill Services de guidance 
en milieu ouvert. Deen eelste vun all 
deenen  ass d’„Aide familiale“, mä dann 
awer och „Families first“. E véiert Angebot, 
wat ech haut de Mëtteg gäre géif nennen, 
vun deem just och Kanner a Jugendlecher 
profitéieren, deenen et net esou gutt geet, 
sinn eis Vakanzangeboter vun eise Vakanz-
servicer: Service national de la jeunesse, 
Caritas, Croix-Rouge, Foyer de la femme. 
Ech géif awer gären derbäi och nennen 
d’Guiden- a Scouteverbänn, an eis Jugend-
pompjeeën. Hei goufe flott, wertvoll peda-
gogesch Konzepter entwéckelt: Wéi kann 
ech op eng kreativ Aart a Weis meng 
 Fräizäit gestalten, Plaze schafen, wou ech 
ka spillen, rolzen, Abenteuer erliewen? A 
virun allem an der Fräizäit och zesumme-
liewen am Grupp mat aneren, wou sozial 
Grenzen opgehuewe ginn, a wou grad wéi 
an der Schoul, grad wéi an der Maison 
 relais, Kanner aus alle gesellschaftleche 
Klassen, aus alle Familljen, aus alle Kul-
turen , aus allen ethnesche Gruppen ze-
summen eppes erliewen. Och hei géif ech 
gäre soen an ënnersträichen deen onbe-
zuelbaren an onverzichtbaren Apport vum 
Bénévolat an deenen Servicer.

Fënneftens, d’Therapieangeboter fir Kanner, 
d’psychomotoresch Förderung, den Air 
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Tramp, d’Psychotherapie, an hei och e 
ganz positiivt Beispill eraussträichen, wat 
mer all kennen, wat al ass a wat sech 
bewährt huet, dat sinn d’Services de 
 guidance de l’enfance, déi flächendeckend 
duerch dëst Land existéieren.

Sechste Punkt, d’Berodung vu Kanner, bei-
spillsweis um Kanner- a Jugendtëlefon. 
Och dee gëtt realiséiert mat dem Apport 
vun enger ganzer Rei héich kompetenten, 
gutt forméierte bénévole Mataarbechter.

De siwente Punkt, de Placement vun de 
Kanner. An hei muss ee soen, datt mer 
selbstverständlech an deem Beräich eng 
wichteg Entwécklung hunn, vun de Weese-
kanner si mer zu Sozialfäll gaangen. Vun 
de Sozialfäll zu de Kanner mat de psyche-
sche Problemer, an ech denken, datt mer 
haut ganz staark aus den Haiser eraus 
héieren , datt mer eriwwerkomme bei 
Kanner  a Jonker, déi zum Deel schwéier 
psychesch gestéiert sinn. D’Entwécklung 
an deem Beräich ass, datt den Openthalt 
an engem Haus, an engem Heim, an 
engem Foyer zäitlech vill méi begrenzt ass 
wéi soss, datt d’Haiser sech spezialiséieren 
a méi a méi och derzou iwwerginn, fir 
spezi fesch Therapieangeboter ze maachen, 
datt eng ganz intensiv Elterenaarbecht um 
Programm steet, an datt ganz heefeg och 
an deenen Haiser nei Forme gesicht gi vun 
deem, wat d’Madame Loschetter gefuer-
dert huet: enger optimaler Zesummen-
aarbecht tëscht de Beräicher vun der 
 Medezin, der Schoul, dem Parquet, der 
Santé, an datt dat vun der zoustänneger 
Ministesch nachhaltegst gewënscht a ge-
fuerdert gëtt.

An da géif ech och e ganz positiivt Wuert 
soen als Aacht zum Office national de l’en-
fance. Et ass eng staatlech Institutioun, 
och wann an déi staatlech Institutioun am 
Gesetz scho virgesinn ass, datt zäitweileg 
oder och méi definitiv Leit aus private 
 Servicer kënnen dohinner détachéiert 
ginn. Dat huet ënner anerem dee Virdeel, 
datt ee sech dann och an deen Office eng 
ganz héich fachlech Kompetenz ka mat 
eranhuelen. Ech denken, datt dat, wat dat 
eise Kanner a Jonke ka bréngen, dat ass, 
éischtens, hiert Recht op Hëllef ënner-
sträichen, an zweetens géif ech mer och 
erwaarden, datt den ONE villes derzou 
bäidréit zu enger besserer Koordinatioun 
vun den Intervenanten.

Déi Jonk, wann een do wëllt e puer Bei-
spiller opzielen, da kënnt een déi flott 
 Initiative vun eise Jugendhaiser nennen, a 
Kollaboratioun mam Service National de la 
Jeunesse, d’SPOSen an eise sämtleche 
 Lycéeën, dann awer och d’Gesetz vum 11. 
November 2009 iwwert d’Mesures tempo-
raires pour l’emploi des jeunes, dat ech als 
e ganz wichtegt a gutt Gesetz ugesinn. 
Sozial Servicer: Mir hunn e gutt ausge-
bautent Netz vu villen ënnerschiddleche 
Servicer, an ech denken, datt een hei muss 
de Mérite ënnersträiche vun deene succes-
sive Familljeministeren. Mir hunn och an 
deem Beräich e staarke Modell vun Ze-
summenaarbecht an och en originelle 
 Modell vun Zesummenaarbecht tëscht 
dem Stat an den ONGen. An an deem 
Spill do gëtt et en neie Partner, dee be-
sonnesch mat de Jugendhaiser an de 
Maisons  relais derbäikomm ass, dat sinn 
eis 116 Gemengen.

Dat, wat ee monéiere kann a sech wënsche  
misst, dat ass, datt all déi Servicer nach 
besser vernetzt sinn, datt se méi koor-
dinéiert zesummeschaffen, an ech denken, 
datt dat eng wichteg Erwaardung just  
ass un den Office national de l’enfance.  
An dann ass an deene Servicer eng vun  
de grousse Thematiken, déi de Moment 
an der Diskussioun sinn, d’Qualitéits-
sécherung.

D’Qualitéit vun enger Prestatioun, Dir 
Dammen an Dir Hären, hänkt net nëmmen  
of vun den Effektiver a vum Ausbildungs-
niveau vum Personal, se hänkt mat do-
vunner of, mä se ass sécher och mat 
 bedéngt duerch Weiderbildung a Super-
visioun, duerch d’Erschaffe vu Konzepter, 
duerch eng anständeg Dokumentatioun, 
duerch d’Erschaffe vu Codes déontolo-
giques, déi konform si mat der Kanner-
rechtskonventioun, a selbstverständlech 
duerch d’Evaluatioun. An déi Evaluatioun 
brauch och de Bléck vu baussen, an an 
deem Bléck vu baussen ass et flott, wann 
och do d’Kanner an déi Jonk e Wuert mat-
zeschwätzen hunn.

Dat, wat ech gäre géif bei de Realisa-
tiounen nach soen, dat ass esou eppes, 
wat mer heiansdo vergiessen, dat ass déi 
kulturell Integratioun a Participatioun vun 
deene Familljen, déi an der Nout sinn. Déi 
Aarbecht gëtt a ganz ville Länner geleescht 
duerch eng Associatioun, déi heescht ATD 
Quart Monde. Déi Associatioun ass och hei 
zu Lëtzebuerg aktiv. De Grënner dovunner 
ass de Père Joseph Wresinski, deen zu 
Paräis geschafft huet, an deen 1988 ge-
stuerwen ass. De Père Wresinski huet 
d’Wichtegkeet vun dem Matsproocherecht 
vun deenen Aarmen ënnerstrach an huet 
drop insistéiert, datt een Aarmutsbe-
kämpfung net nëmme fir, mä virun allem 
och mat deene Betraffene mécht.

De Père Wresinski huet gefuerdert, datt 
een d’Dier fir déi Aarm géif opmaachen, 
d’Dier vum Elysée, vum Conseil de 
 l’Europe zu Stroossbuerg, vun der UNO zu 
New York.

An da kéint ee sech och d’Fro stellen, ob 
mer d’Dier vun der Chamber net kéinten 
opmaachen. Sief et, datt mer als Depu-
téierten emol eng Kéier géifen an d’Uni-
versité Quart Monde op Besuch goen, sief 
et, datt mer un deene flotten Initiativen - 
de 17. Oktober 2010 ass déi nächste Kéier, 
wou mer deen Dag feieren - mat hinnen 
zesumme géife begoen, sief et selbst-
verständlech, datt mer se och eng Kéier 
géifen an eis Familljekommissioun invi-
téieren.

Vum Père Wresinski gëtt et en Zitat, wat 
ech eis gäre géif mat op de Wee ginn: «Les 
malentendus surgissent et les bonnes 
 volontés s’usent vite, quand il s’agit de 
faire cause commune avec une population 
très pauvre dont nous ignorons l’expé-
rience de vie. Les instruits se laissent em-
porter par leurs propres idées, ils finissent 
toujours par penser à la place des autres.»

Den Ausbléck, a fir mech an dräi Punkten, 
deen éischte Punkt ass, datt déi wirtschaft-
lech a finanziell Kris, déi selbstverständlech 
och eng sozial Kris mat sech zitt, un en 
duebele Risiko gebonnen ass fir déi Kanner , 
vun deene mer haut schwätzen. Dat Éischt 
ass, datt hir Familljen als éischt getraff gi 
vun deem, wat d’Rezessioun ass. D’Beispill 
ass hei genannt ginn, och scho vun der 
Madame Loschetter: den Aarbechtsmaart. 
An den zweete Risiko wier, datt, wa mer 
musse spueren - an ech denken, datt dat 
jo de Message ass, dee mer all verstanen 
hunn, datt mer musse spueren -, datt mer 
net spueren, oder datt de Risiko ass, datt 
mer géife spueren op Käschte vun deene 
Moossnamen, déi ech elo grad opgezielt 
hunn. Dat ass de Risiko.

Duerfir och ass et fir mech kloer, datt mer 
an eiser Partei staark nodenken iwwer 
 sozial Selektivitéit. Da si mer beim schéinen  
Thema vun de schmuelen an de breede 
Schëlleren, wat eisem Premierminister en 
Häerzesuleies ass, an duerfir géif ech hien 
och zitéieren, den 28. Dezember 2009 um 
DNR: „Ech hunn als Suerg, datt déi Mooss-
namen, déi geholl ginn, gerecht sinn, datt 
déi, déi méi kënnen droen, och méi 
mussen  op hir Schëlleren huelen“. Den 
Dag virdrun huet deeselwechte Premier 
um Radio Latina gesot: «Je crois qu’il 
faut...» Ech fänken nach eng Kéier un: «Je 
crois qu’il faut reprioritiser l’accent social 
de l’État en assistant à ceux qui, de par 
leurs propres moyens, n’arrivent pas à 
 organiser leur vie, y compris leur vie de 
 famille, et qu’il ne faut pas traiter des 
 situations différentes avec les mêmes 
 remèdes. Et donc, la politique sociale, sur 
certains aspects, doit devenir plus sélec-
tive.»

Mäi leschte Punkt ass: D’Solidaritéit zu Lët-
zebuerg ass och eng Solidaritéit iwwer eis 
Grenzen eraus. D’Solidaritéit mat de 
Kanner  an eiser Zäit ass net deelbar. Mir 
brauche just och an Zäiten, wou et welt-
wäit wirtschaftlech a finanziell schlecht 
geet, eng staark an eng generéis Politique 
de coopération. D’Kanner op Haiti, an 
Thailand, am Chile oder am Mali sinn och 
eis Kanner.

Ech wëll schléisse mat engem weideren 
 Zitat vum Père Joseph Wresinski: «Là où 
des hommes sont condamnés à vivre dans 
la misère, les droits de l’homme sont 
 violés. S’unir pour les faire respecter est un 
devoir sacré.»

Merci fir Är Opmierksamkeet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Majerus. Den nächsten agedroene Riedner 
ass den honorabelen Här Berger.

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Dir Dammen an Dir 
Hären, et kléngt ewéi e Paradox, datt mer 
an engem vun deene räichste Länner vun 
der Welt iwwer Kanneraarmut disku téieren, 
an awer gëtt et se zu Lëtzebuerg. Kanner 
si per se net aarm, wa se op d’Welt 
 kommen, wa se kleng sinn, mä wa mer vu 
Kanneraarmut schwätzen, dann ass dat 
ganz enk verbonne mat der Aarmut vun 
den Erwuessenen, méi speziell vun hiren 
Elteren.

D’Joer 2010 ass zum Europäesche Joer fir 
de Kampf géint d’Aarmut an déi sozial 
Ausgrenzung dekretéiert ginn, an duerfir 
kënnt dësen Débat an dëse Sujet och 
sécher  zupaass, fir hei an der Chamber 
 diskutéiert ze ginn, an ech wëllt der Ma-
dame Loschetter Merci fir hir Initiativ soen. 
Si huet och wierklech ganz detailléiert déi 
Problematik hei analyséiert an ass op ganz 
vill Facetten agaang. Ech wäert dat herno 
net maachen, ech wäert mech méi op e 
puer prezis Punkten duerfir beschränken. 
Ech wëll awer och besonnesch d’Aarbecht 
an de Rapport vum ORK ervirsträichen, 
deen dës Thematik ganz detailléiert an hi-
rem Rapport vun 2009 opgegraff huet an 
op d’Existenz an op d’Problematik vun der 
Kanneraarmut zu Lëtzebuerg higewisen 
huet.

Laut den Zuelen, déi déi Europäesch Kom-
missioun 2006 erhuewen huet - also ier 
d’Kris ugaangen ass, déi also wahrschein-
lech elo net méi esou richteg sinn, déi sech 
wahrscheinlech negativ verännert hunn - 
sinn hei zu Lëtzebuerg ëmmerhi 14% vun 
de Kanner a Gefor, fir an d’Aarmut ze 
 rëtschen. Dat géif heeschen, wann ee sech 
dat e bësse bildlech virstellt, datt praktesch 
an der Moyenne, oder statistesch an der 
Moyenne an all Schoulklass mindestens ee 
Kand a Fro géif kommen.

Wéi schonns gesot, hänkt dësen Aarmuts-
risiko ganz enk mat der Situatioun vun den 
Elteren zesummen. Wat fir eng Eltere sinn 
dat? Et sinn dëst virun allem déi elenger-
zéiend Famillje mat méi wéi zwee Kanner, 
dräi, véier Kanner an esou weider, Refu-
giés familljen a Famillje vun Demandeurs 
d’asile.

Dernieft muss een awer och déi ëmge-
dréite Feststellung maachen. De Fait, 
Kanner  ze hunn oder ze kréien, gëtt och 
hei zu Lëtzebuerg ëmmer méi zu engem 
Risiko, fir dann doduerjer an d’Aarmut 
 erofzerutschen, och fir Leit, déi au départ 
net direkt an enger sozial méi schwiereger 
Lag waren.

Et gëtt verschidden Ursaache fir d’Un-
huelen oder d’Zouhuele vun der Aarmut 
hei zu Lëtzebuerg. Ech kann och net onbe-
déngt esou den zefriddene Bilan, deen ech 
elo grad zum gréissten Deel hei héieren hu 
vu menge Virriedner, deelen. Ech géif 
mech virun allem och op zwou, dräi Ur-
saache beschränken, déi e bësse méi kloer 
analyséieren, op déi och besonnesch den 
ORK a sengem Rapport drop hiweist.

Wat sinn d’Ursaachen? Zum enge sinn dat 
héich Wunnengspräisser hei zu Lëtze-
buerg. Famillje mat Kanner brauche méi 
eng grouss Wunnfläch a sinn duerfir méi 
staark betraff vun de Wunnengspräisser, 
déi an de vergaangene Joren, Jorzéngte 
 regelrecht explodéiert sinn. Dat ass och 
wierklech eng absolut negativ Bilanz vun 
der aler oder viraler, an der neier Re-
gierung, a mir kënnen eis jo all nach drun 
erënneren, datt de Premier gesot huet, 
datt hien an der Wunnengspolitik versot 
huet. Déi Selbsterkenntnis ass zwar ganz 
löblech, mä et huet säitdeem nach net 
ganz vill un der Situatioun um Terrain 
geännert. D’Zuelen, déi lescht Zuelen, déi 
mer vum Observatoire de l’habitat kruten, 
ënnersträichen dat.

Méi wéi 15.000 Lëtzebuerger si mëttler-
weil schonn dowéinst iwwert d’Grenz aus-
gewandert, well do d’Wunnengen, awer 
och wahrscheinlech d’Liewenskäschte méi 
niddreg ginn, an et duerfir am Grenzgebitt 
méi einfach ass fir Familljen, fir iwwert 
d’Ronnen ze kommen. Et wier och inte-
ressant, fir ze wëssen, wéi vill Familljen, déi 
do op déi aner Säit vun de Grenze wunne 
ginn, wéi vill dat der mat Kanner sinn, wéi 
vill Kanner se hunn. Egal wéi, d’Regierung 
bleift am Dossier Wunnengen, bëllege 

Wunnengsraum ze schafe weiderhi ge-
fuerdert, a mir si gespaant, oder mir 
 mussen dann elo och suivéieren, wat deen 
neie Wunnengsbauminister do wäert 
 kënnen an een, zwee oder dräi Joer op-
weisen.

Ech wëll awer an deem Kontext och nach 
eng Kéier d’Propose vun der Demokra-
tescher Partei rappeléieren, fir duerfir 
Wunngeld anzeféieren, e sozial gestaffelt 
Wunngeld, dat d’Kannergeld zum Deel 
 ersetze soll. Doduerjer solle virun allem 
 sozial schwaach Familljen a Famillje mat 
Kanner méi staark ënnerstëtzt gi wéi bis 
elo. D’Leit sollen doduerch d’Méiglechkeet 
kréien, zu Lëtzebuerg wunnen ze bleiwen, 
a keen, dee bis elo dat bestehend Kanner-
geld kritt, soll eppes ewechgeholl kréien. 
Ech wëll dat nach eng Kéier betounen. Et 
geet drëms, datt mer hei net de Leit 
d’Liewe schwéier maachen, datt se mussen 
an d’Ausland goen, fir e bezuelbare Wun-
nengsraum ze fannen, an et geet drëms, 
fir méi selektiv mat den öffentleche Gelder 
ëmzegoen. A virun allem soll domat ver-
hënnert ginn, datt d’Leit hei zu Lëtzebuerg 
riskéieren, an d’Aarmut ze geroden, well 
se Kanner hunn an duerfir zousätzlech 
Käschten hunn, fir hei zu Lëtzebuerg ze 
wunnen.

Mir sti mat eiser Fuerderung jo net eleng. 
Mir ginn ënnerstëtzt doranner duerch 
d’Positioun vun der Caritas, déi dat an 
 hirem Sozialalmanach 2007 gesot huet. 
Mir ginn ënnerstëtzt, respektiv hunn ech 
héieren, datt och verschidden honorabel 
Deputéierten hei aus der Chamber sech an 
déi Richtung ausgeschwat hunn, déi net 
an eiser Fraktioun sinn, zum Beispill den 
Deputéierte Paul-Henri Meyers, deen a 
senger Funktioun als Direkter vun der 
 Kannergeldskeess op dës Problematik 
 higewisen huet, oder och aner Depu-
téierten, wéi zum Beispill eise President, 
dee fréier als Budgetsrapporteur och dës 
Iddi ënnerstëtzt huet. Mir brauchen also  
e Paradigmewiessel an eiser Sozial- a 
 Wunnengshëllefpolitik, fir eppes kënne 
géint de Problem vum Zouhuele vun der 
Aarmut an och der Kanneraarmut hei zu 
Lëtzebuerg ze maachen.

En anere Punkt, deen d’Kannerhunn hei zu 
Lëtzebuerg ëmmer méi zu engem Pro-
blemfaktor mécht an de Risiko vun Aarmut 
erhéicht, ass dee vun der Vereenbarkeet 
respektiv vun der Netvereenbarkeet vu 
 Famill a Beruff. Och den ORK geet op dës 
Problematik méi detailléiert an. Oft ass een 
an der Quëtsch, well wann een zu zwee 
schaffe geet, fënnt ee keng adequat 
 Betreiung, a wann een da wëllt doheem 
bleiwe fir d’Kanner, feelt eng Pai, fir 
 Wunneng an Ënnerhalt kënne fir d’Kanner 
a fir d’Famill ze bezuelen. A weiderhi gëtt 
et awer hei zu Lëtzebuerg Problemer, fir 
eng adequat Kannerbetreiung ze fannen.

Mir hu weiderhi keng flächendeckend a 
qualitativ héichwäerteg Kannerbetreiung 
zu Lëtzebuerg, trotz a wéinst de Chèques-
services. Den ORK schwätzt vun de 
 Chèques-services als „Lettre morte“, als 
Wahlcadeau. Schnell virun de Wahlen 
 agefouert, Madame Minister, feelt et zum 
Deel u qualifizéiertem Personal an ade-
quaten Infrastrukturen. D’Gemengen, déi 
mussen elo kucken, datt se dann do-
madder iwwert d’Ronne kommen.

ob déi sozial Schwaach a Famillje mat 
Migra tiounshannergrond op d’Chèque-
servicen zréckgräifen. Dat schéngt net de 
Fall ze sinn. Firwat ass dat esou? Dofir wier 
et och da gutt, wa mer schnellstens eng 
Evaluatioun vun de Chèque-servicë géife 
maachen.

Och am Beräich vun der Kannerbetreiung 
musse mer vill méi konsequent ëmdenken. 
Lëtzebuerg ass net nëmmen eent vun 
deene räichste Länner vun der Welt, mä 
och eent vun deene Länner mat den 
héchsten direkte Geldleeschtunge fir Kan-
ner. Op där anerer Säit feelt et awer dann 
un adequater Kannerbetreiung, u Sach-
leesch tungen.

Wéi ass et mat enger Evaluatioun vun der 
Effizienz vum Kannergeld a vum Kanner-
bonus? Hëllefen dës Mesurë Kanneraarmut 
ze verhënneren? Si erméiglechen et 
vläicht, och wann een net méi esou gutt 
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drun ass, fir nach de Statussymbol ze er-
halen, wann een nach méi en deieren Auto 
wëllt kafen oder de Kanner nach Game-
boye keeft. Mä dat Kannergeld, dat 
bezuelt gëtt, ass dat wierklech sënnvoll  
fir eng adequat Kannerbetreiung, eng 
Kanner förderung?

An dat bestehend Zuelematerial, ob da 
wierklech déi aktuell Geldleeschtungen 
esou effikass sinn, léisst just eng Äntwert 
zou. Dat ass, datt déi net effikass sinn. Dat 
ass am Fong geholl eng Géisskanepolitik 
vun der Regierung an huet näischt un der 
Situatioun geännert. De Statec seet, datt 
den Taux vum Aarmutsrisiko säit 2003 
 stabil bleift, also net no ënne geet. An 
d’Caritas geet an hirem Sozialalmanach 
souguer nach e Schratt méi wäit a 
schwätzt vun enger Tendenz no uewen. 
An dëst trotz ëmmer neie Geldleesch-
tungen, déi d’Regierung agefouert huet.

Dat weist elo, datt d’Politik vun der Re-
gierung, fir d’Problemer mat Sueverdeelen 
ze léisen, versot huet. Och hei wëll ech op 
eis Proposen erënneren, fir nei Weeër an 
der Familljepolitik ze goen. Ewech vu 
 Geldleeschtungen, hin zu Sachleesch-
tungen. Dir kennt d’Positioun vun der 
 Demokratescher Partei an dësem Punkt. 
An ech soen Iech och direkt: Et ass méi 
eng sozial Approche, dat, wat mir propo-
séieren, wéi déi vun der chrëschtlech- 
sozialer Regierung.

D’DP wëllt amplaz vun de Chèques-
services  an eng flächendeckend a quali-
tativ héichwäerteg Kannerbetreiung inves-
téieren. D’Vereenbarkeet vu Famill a Beruff 
sinn eng Prioritéit fir eis. Mir soen och, 
datt d’Kannerbetreiung soll gratis ginn, fir 
datt jiddweree soll dovunner kënne profi-
téieren, och déi sozial Schwaach, déi  
besonnesch dem Risiko vun Aarmut a 
Kanner aarmut ausgesat ginn. Dat soll een 
net iwwert de Knéi brieche kuerz viru 
 Wahlen, mä et soll ee sech Zäit ginn - mir 
hate gesot bis 2014 -, fir dat konsequent a 
gutt preparéiert anzeféieren.

(Interruption)

D’Fro vum fräien Zougang zu enger quali-
tativ héichwäerteger Kannerbetreiung vum 
jéngsten Alter un ass och eng Fro vu 
 Chancëgerechtegkeet. Mir wëssen haut, 
wéi wichteg d’Fréiförderung ass. Wa mer 
wëllen, datt d’Aarmut sech net weider 
 regelrecht verierft - well et si jo oft oder 
ganz oft Kanner aus sozial schlechtgestallte 
Milieuen, déi net an de Genoss vu Fréi-
förderung kommen, déi da weider direkt a 
Situatioune kommen, wou se benodeelegt 
sinn -, wann een also wëllt eppes dogéint 
maachen, musse mer sécherstellen, datt all 
Kand Zougang zu enger - ech widder-
huelen et nach eng Kéier - qualitativ héich-
wäerteger Kannerbetreiung muss kréien.

Fir Kanner also eng optimal Kanner-
betreiung oder eng qualitativ héich-
wäerteg Kannerbetreiung ze ginn, ass och 
fir si ganz oft déi eenzeg Méiglechkeet, fir - 
wéi een et nennt - de soziale Lift ze erwë-
schen. Wa mer hinne vu klengem un, an 
dem Préscolaire an nach virdrun, herno an 
der Schoul, wierklech all Chancë ginn, 
dann hu si och d’Méiglechkeet eventuell, 
fir herno aus där Fal erauszekommen a 
sech sozial ze verbesseren.

Wa mer also géifen elo op déi Aart a Weis, 
wéi d’Demokratesch Partei dat propo-
séiert, och an eis Kanner investéieren, da 
kann een natierlech froen oder soen: Dat 
kascht natierlech och vill Geld. Mä dat 
mécht sech awer nohalteg bezuelt, well 
wa mer elo an eis Kanner investéieren, wa 
mer elo kucken, datt mer se staark maa-
chen, dann hu mer domadder vläicht, 
wahrscheinlech herno ganz vill Sue ge-
spuert, well mer dann herno vill aner 
 Sozialleeschtungen als Stat kënne spueren, 
well mer se dann net an d’Précaritéit an an 
de Chômage ofrutsche brauchen ze 
loossen .

Dat ass och eng konkret an nohalteg 
 Mesure géint d’Kanneraarmut. Och hei ass 
d’DP net eleng mat dëse Fuerderungen no 
enger gratiser a qualitativ héichwäerteger 
Kannerbetreiung. Ee vun de bedeitende 
Fuerscher am Beräich vun der Kanner-
förderung, den John Bennett, huet der 

d’DP an dësem Punkt Recht ginn. Hien 
huet an engem Virtrag op der Uni Lëtze-
buerg d’Regierungspolitik kuerz a bündeg 
als ineffikass duergestallt.

Ech wéilt nach ee Punkt opgräifen, deen 
och e wesentleche Faktor fir d’zouhuelend 
Aarmut an dofir och d’Kanneraarmut ass, 
an zwar den erschreckenden Uwuess vun 
der Aarbechtslosegkeet hei zu Lëtzebuerg. 
Een, dee keng Aarbecht huet oder dee se 
verléiert, deem feelt et ganz schnell hei am 
Land um Minimum, fir sech kënne bei 
deene Liewenshaltungskäschten, déi mer 
hei hunn, iwwer Waasser ze halen. Dat 
gëllt ëmsou méi, wann een dann och nach 
Kanner huet.

Mëttlerweil hu mer hei zu Lëtzebuerg 
iwwer 16.000 Aarbechtsloser. En absolute 
Rekord; an d’Tendenz leider nach steigend . 
Hei muss dréngend ugepaakt ginn. Den 
Här Gibéryen huet et och elo grad - hunn 
ech héieren - gesot: „Mir paken et un.“ Jo, 
dat erënnert eis un eppes.

(Interruption)

Ech mengen, virun 2004 konnt een dat 
iwwerall op de Plakater liesen. Deemools 
waren…

(Interruption)

…mer bei 8.000 Chômeuren. Et gouf also 
zolidd ugepak, well haut hu mer der prak-
tesch 99% méi. Et ass also an déi falsch 
Richtung gaangen. Et ass natierlech kloer, 
datt een hei eng besser Ausbildung 
brauch, e bessere Schoulsystem brauch, 
well virun allem d’Schoulofbriecher - et ass 
och virdru scho gesot ginn - si predes-
tinéiert, fir an de Chômage ze rutschen.

Mä virun allem brauche mer och e 
besseren  Encadrement bei der Sich vun de 
Leit no Aarbecht, méi Effikassitéit bei der 
ADEM. An och hei huet de fréieren 
 Aarbechtsminister, den Här Biltgen, e 
wierklech - géif ech soen - dramatesche 
Schiebelekoup hannerlooss. Mëttlerweil 
huet e jo déi waarm Gromper ofginn, an 
elo kann dann de Koalitiounspartner 
 kucken, domadder eens ze ginn.

Och hei wëll ech soen, datt mer als Demo-
kratesch Partei eng Rei Proposen ëmmer 
erëm gemaach hunn. Mir sinn net midd 
ginn, fir ze fuerderen, fir d’ADEM ze refor-
méieren, d’Aarbechtsvermëttlung ze ver-
besseren, se ze professionaliséieren, op déi 
nei Erausfuerderung unzepassen. Virun 
 allem hätt missen d’ADEM oder d’Aar-
bechtsamt ganz vill an d’Weiderbildung 
investéiere respektiv sech do speziali-
séieren, well bei eis ass et jo, datt mer awer 
ëmmer nach nei Aarbechtsplaze kreéieren, 
mä datt mer d’Leit net op déi Aarbechte 
kënne plazéieren.

Och a schwieregen Zäite si ronn 7.000 nei 
Aarbechtsplazen hei zu Lëtzebuerg ge-
schafe ginn. An déi Leit konnten net 
 plazéiert ginn. Duerfir geet et also net 
duer, datt een op der ADEM einfach 
 nëmmen de Chômage verwalt, e Stempel 
drop mécht an deen Nächsten an de Büro 
rifft, mä et muss ee wierklech kucken, datt 
een deene Leit weiderhëlleft, datt een 
 hinnen eng Weiderbildung gëtt, datt ee 
proaktiv mat hinne kuckt nei Aarbechten 
oder eng nei Aarbecht ze fannen.

Wa mer d’Uklamme vum Chômage net 
gebremst kréien, da wäert dat sécherlech 
ee vun den Haaptfaktore gi vum Uklamme 
vun der Aarmut an der Kanneraarmut hei 
zu Lëtzebuerg.

Här President, ech wollt mech op déi dräi 
Domänen do beschränken, well vill aner 
Aspekter schonn hei haut de Mëtteg vun 
anere Riedner beliicht gi si respektiv vläicht 
och nach Riedner duerno dat wäerte maa-
chen.

Ech hat meng Ried ugefaangen, andeems 
ech gesot hunn, datt et e Paradox wier, an 
engem vun de räichste Länner op der Welt 
iwwer Kanneraarmut ze schwätzen. Wann 
een awer d’Analys mécht a kuckt, wéi sech 
jo och hei am Land wesentlech Faktoren - 
ech hunn der elo dräi genannt - änneren, 
muss ee feststellen, datt mer och an dem 
Beräich vun der Kanneraarmut hei zu 
 Lëtzebuerg net méi op enger Insel liewen.

Duerfir gëllt et also elo, konkret a kon-
sequent dës Problematik unzegoen, nei 
Weeër ze goen, ënner anerem an de 
 Wunnengshëllefen, nei Weeër ze goen an 
der Familljepolitik, an der Kannerbetreiung 
an nei Weeër bei der Bekämpfung vun der 

Aarbechtslosegkeet. Nëmme wa mer déi 
Domäner resolut uginn, da kënne mer och 
konkret a laangfristeg eppes géint 
d’Uwuesse vun der Kanneraarmut hei zu 
Lëtzebuerg maachen.

Ech soen Iech Merci. Ech wéilt och nach 
eng Kéier… oder ech wéilt och nach ganz 
kuerz e Wuert soen zu där Motioun vun 
deene Gréngen, déi si eraginn hunn: Mir 
kënnen déi als Demokratesch Partei och 
ënnerstëtzen.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme la Présidente.- Merci, Här 
 Berger. D’Wuert huet elo déi honorabel 
Madame Spautz.

yw Mme Vera Spautz (LSAP).- Madame 
Presidentin, Kolleeginnen a Kolleegen, 
virun dräi Joer hate mir schonn en Débat 
hei an der Chamber iwwert d’Aarmut an 
all hir Konsequenzen, déi hei zu Lëtze-
buerg domadder verbonne sinn. Haut hu 
mer eng Interpellatioun iwwert d’Aarmut 
vun de Kanner vun null bis 17 Joer.

Den Eurostat huet festgehalen, dass 20% 
vun eise Kanner hei zu Lëtzebuerg ënnert 
d’Aarmutsgrenz falen. 20%, dat ass e 
 Fënneftel vun eise Kanner. Dat sinn eppes 
ëm 22.000 Kanner. Am Verglach mat 
Dänemark 9%, Norwegen 10% an Island 
11%, sti mir do zu Lëtzebuerg net gutt do. 
Lëtzebuerg ass also wäit ewech vu sengem 
Usproch, de Musterschüler an der EU ze 
sinn, an dat an engem ganz sensibelen 
Dossier: der Zukunft vun eise Kanner. 
Schonns virun dräi Joer ass hei an der 
Chamber vu verschiddene Riedner a Ried-
nerinnen op de steigenden Aarmutsrisiko, 
virun allem bei Kanner a Jugendlechen, 
opmierksam gemaach ginn, an et ass 
gewarnt ginn. Dëst gesäit elo natierlech 
um Hannergronn vun der aktueller Kris 
nach eng Kéier ganz aneschters aus. 
D’Situa tioun huet sech verschäerft a si 
bréngt nach méi Misär fir déi Betraffe mat, 
virun allem fir d’Kanner a fir déi Jugend-
lech.

Wéi gesot, virun dräi Joer hate mir en 
 Débat iwwert d’Aarmut hei zu Lëtzebuerg 
an um Hannergrond vun den Informa-
tiounen, déi mir elo hunn, wär et wichteg, 
dass dëst Thema regelméisseg, dat heescht 
all Joer, hei op d’Dagesuerdnung sollt 
gesat  ginn. Mir musse kucken: Wou sti mir 
an eiser Sozialpolitik? Wat huet sech ver-
bessert oder verschlechtert? Sinn déi Me-
suren, déi a mengen Aen nëmme punk-
tuell geholl gi sinn, gutt? Gräife se, oder 
wat muss weider ënnerholl ginn? An 
 eigentlech ginn eis d’Zuelen - 20% bei 
Kanner - schonns d’Äntwerten op déi 
Froen.

Fir eent vun de räichste Länner vun der 
Welt hate mir, trotz deem vill gelueftene 
Sozialnetz hei zu Lëtzebuerg, schonns 
virun der Kris vill ze vill Leit, Familljen a 
Kanner, déi duerch dat soziaalt Netz gefall 
sinn. A wann ech vun deem sozialen Netz 
schwätzen, da mengen ech domadder net 
eleng de soziale Mindestloun, dee mir 
hunn, oder den RMG, op deen ech och 
nach eng Kéier wäert kuerz ze schwätze 
kommen, mä ech schwätze vun all deem, 
wat zu engem sougenanntenen dezente 
Liewe gehéiert.

Mir hunn nach ëmmer grouss Mängel bei 
der Bekämpfung vun der Aarmut a vun de 
soziale Benodeelegungen, trotz enger Rei 
Mesuren, déi geholl gi sinn. An och wann 
ab dem 1. Januar d’nächst Joer dat neit 
Gesetz iwwert d’Aide sociale a Kraaft trëtt, 
sinn domadder eis Problemer nach laang 
net geléist. Mir féieren zwar elo d’Recht op 
Sozialhëllef an, wat ee vun de wichtegste 
Punkten an deem Gesetz ass, an dat 
Gesetz  ass och gutt, mä wat déngt dat de 
Leit - e Recht -, wann d’Mëttelen, fir 
hinnen  ze hëllefen, ganz einfach net do 
sinn, wa se feelen?

All Bierger huet an Zukunft d’Recht op 
d’Grondversuergung, dat heescht d’Ge-
sondheetsversuergung, Iessen, Kleeder, 
Energie- a Waasserversuergung, Mobilitéit 
a Wunnen.

Ech huelen nëmmen elo emol d’Thema 
Wunnen eraus, wat och haut de Mëtteg 
eng Rei vun de Virriedner scho gemaach 
hunn. Dëst war, ass a bleift, wéi et aus-
gesäit, ee vun eise flagranteste Problemer, 
déi mir hei zu Lëtzebuerg hunn. Elo an an 
deene kommenden zéng bis 15 Joer feele 

70.000 Wunnengen. Dat sinn der tëschent 
3.400 bis 4.800 pro Joer.

Wat maache mir dann elo mat deem Recht 
vun de Leit, hirem ageschriwwene Recht, 
op d’Grondversuergung vu wunnen, dëst 
am Kader vum Gesetz iwwert d’Aide 
 sociale? Et feelt u bezuelbarem Wunnengs-
raum. A fir déi Wunnengen, déi do sinn, 
mussen d’Leit ëmmer nach en horrente 
Loyer bezuelen. D’Agence immobilière 
 sociale, wat eng gutt Initiativ ass, ass do 
awer schonns bal nëmmen eng Drëps op 
e kale Steen. Mä all Initiativ an deem Sënn 
ass wichteg.

Wéi sollen all déi Familljen oder Elenger-
zéier mat engem oder méi Kanner et 
fäerdeg  bréngen, eleng mat hirem RMG 
oder soziale Mindestloun déi nach ëmmer 
horrent Loyeren hei am Land ze bezuelen? 
Dëst ass schlicht onméiglech. An déi ab-
solut dramatesch Situatioun op eisem 
Wunnengsmaart gëtt dann och weiderhi 
vu schamlose Profiteuren a Schlofhändler 
ausgenotzt, déi deene Leit Cafészëmmeren 
oder Kellere verlounen, déi ënner mën-
schenonwürdege Konditioune sinn.

An do hoffen ech, dass eisen neie Wun-
nengsminister säi Verspriechen hält, wat 
en an der leschter Chamberskommissioun 
vum Logement gemaacht huet, wou mir 
d’Thema vun de Schlofhändler a Cafés-
zëmmeren op der Dagesuerdnung haten, 
hei endlech duerchzegräifen an deene Ver-
briecher, där Mafia, endlech d’Handwierk 
ze leeën, déi esou Zoustänn zouloossen.

Mä ech denken, och domadder ass et 
eleng net gedoen. Et musse vill méi Sozial- 
a Gemengewunnengen op de Wunnengs-
maart kommen, fir deene Leit, déi wéineg 
Geld zur Verfügung hunn, ze verlounen, fir 
dass si aus hire prekäre Situatiounen eraus-
kommen an dezent wunne kënnen.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Vera Spautz (LSAP).- Am Kader 
vum Gesetz iwwert de Pacte logement hu 
mir do jo och vill doriwwer diskutéiert. 
Dréit dat Gesetz dann elo wierklech mat 
derzou bäi, dass sech endlech eppes deet 
an deem Beräich Sozial- a Gemenge-
wunnengen? D’Gemenge Lëtzebuerg an 
Esch weise regelméisseg op dee Problem 
hin, well si déi zwou eenzeg Gemenge 
sinn, déi gemengeneege Wunnengen 
hunn. Awer natierlech geet dat net duer. 
Mir kréien de Problem esou net an de 
Grëff.

Verschidde Gemengen hunn awer schonns 
Initiativen oder Moossnamen an d’Weeër 
geleet. Um lokale Plang ass et méiglech, 
wann een dat dann och wëllt, op ënner-
schiddlechen Niveaue Projeten ze ent-
wécklen, déi engersäits preventiv sinn, an 
anerersäits Leit hëllefen, déi aus hirer Nout 
net méi eleng erauskommen.

Ech wëll der e puer nennen: D’Gemenge 
kënnen am Beräich vum soziale Wunnengs-
bau ganz däitlech Akzenter setzen. Si 
kënne Projeten, zum Beispill mam Fonds 
du Logement zesumme realiséieren, wa se 
et net selwer wëlle maachen. Mä si kënnen 
awer och selwer Gemengewunnengen 
oder Haiser fir hir eege sozial benodeelegt 
Bierger zur Verfügung stellen a verlounen.

D’Gemenge sollte Konventioune mat 
Orga nisatiounen ofschléissen, wéi zum 
Beispill der Stëmm vun der Strooss, der 
 Jugend- an Drogenhëllef, dem Réseau Psy, 
Nuechtsfoyeren oder anerer, fir deene 
Wunnengen zur Verfügung ze stellen, wou 
déi Organisatioune kënnen hir Leit dra-
setzen, an déi dann och an hirem Alldag 
begleeden oder de Suivi vun deene Leit 
kënne maachen.

Dat geet alles. Et si kleng Schrëtt, mä si 
hëllefe vill, an et konzentréiert sech net 
eleng d’Wunnengsnout op Esch an op 
d’Stad.

D’Thema Aarmut, Précaritéit, soziale Fort-
schrëtt a sozial Gerechtegkeet, déi fuer-
deren e vernetzt Denken an Handelen, 
well si betreffe Politikfelder wéi Aarbecht a 
Chômage, Iwwerverschëldung, Wunnengs-
politik a Wunnengsnout, Steieren an Taxe-
politik, Bildungs- a Schoulpolitik, Famillje-
politik a villes méi. An et ass, wéi scho Vir-
riedner gesot hunn, schued, datt haut de 
Mëtteg nëmmen d’Familljeministesch hei 
ass. Et betrëfft méi Ministèren a méi Minis-
teren.

Wou si mir zum Beispill dru mat dem neie 
Gesetz iwwert de Surendettement, an 
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 domadder verbonnen der Faillite civile? 
Wou si mir dru mat dem Tiers payant? Och 
hei kréie mir regelméisseg Dossieren a 
Rapporten, wéi zum Beispill vum Ombuds-
comité vun de Kannerrechter oder der 
EAPN mat hiren zwielef Organisatiounen 
oder der Stëmm vun der Strooss oder 
enger  ganzer Rei aneren Organisatiounen. 
De Ball läit bei eis oder éischter bei der 
 Regierung, datt se mat Projeten hei an 
d’Chamber kommen. Wéini passéiert do 
eppes?

Ech hunn hei schonns méi oft gesot, dass 
Sozialpolitik net eleng vun engem Office 
social gemaach gëtt. Si sinn déi, déi um 
Schluss vun der ganzer Kette stinn; a ganz 
oft, wann alles virdru versot huet. Mir 
däerfen elo och haut net de Feeler maa-
chen an dovunner ausgoen, dass mat dem 
Gesetz iwwert d’Aide sociale, wat, wéi 
 gesot, den 1. Januar d’nächst Joer a Kraaft 
trëtt, an Zukunft all d’Problemer geléist 
sinn.

D’Sozialpolitik huet vill Aspekter, a ver-
schidden Themen an Diskussioune musse 
vernetzt matenee gefouert ginn. Awer een 
Haaptthema ass dat vum Wunnen. Wéi 
mécht e Kand seng Hausaufgaben - an do 
kann d’Ausbildung esou gutt sinn, wéi se 
nëmmen ass - an engem Cafészëmmer? 
Am Foyer Ulysse gëtt et gemaach. A Cafés-
zëmmere ginn Hausaufgabe gemaach. 
D’Wunnengsproblematik ass eent vun den 
Haaptproblemer.

Wéi gesot, virun dräi Joer hate mir schonns 
en Débat iwwert d’Aarmut. An eng Rei 
Saachen, déi ech deemools gesot hunn, 
zielen nach ëmmer, an dofir widderhuele 
se sech och. Ech wollt Iech e Beispill vum 
Terrain soen.

Am Escher Office social hu mir 2008 4.421 
Visiteure gehat; Leit, déi dohinner komm 
sinn. 2009 waren et der 4.915. Dat si bal 
500 Visiteure méi wéi d’lescht Joer, inner-
halb vun engem Joer. Vun 2008 op 2009 
hu mir eng Hausse vu 14% Ménagen, déi 
eng sozial Hëllef bei eis um Office social 
gefrot hunn. An ech schwätzen net do vun 
der Croix-Rouge, déi nach zu Esch aktiv 
ass, a vun der LIGA, déi zu Esch nach aktiv 
ass.

D’Waardelëscht fir eng Gemengen-Eege-
wunneng zu Esch läit bei mëttlerweilen 
haut de Moien 493, dat heescht d’nächst 
Woch bei 500 Demanden. Dat sinn iwwer 
1.000 Leit, déi op enger Lëscht stinn, an 
ouni déi Lëscht vum Fonds du Logement 
emol ze nennen.

An den Escher Caféë liewe mëttlerweil - et 
ass ëmmer schwéier anzeschätzen - zwë-
schent 800, 900, 950 Leit, an de Caféen. 
Och Famillje mat Kanner. An ech 
schwäzten  net vun de private Schlof-
händler, wou mer keen Iwwerbléck hunn, 
wou mer net einfach kënnen an d’Haiser 
eragoen. Ech denken, verschidde Berichter 
hutt Der matkritt an der Press: 50 Leit an 
engem Haus am Keller; zwee Kelleren, 50 
Leit ënnerbruecht. Dat ass e Verbriechen!

Wéi ech mech op d’Interpellatioun vun 
haut preparéiert hunn, ass mir erëm en 
Zeitungsartikel an d’Hänn gefall, deen ech 
och schonns beim Débat virun dräi Joer 
 zitéiert hunn. Den Auteur huet am Kader 
vun där deemoleger Debatt iwwert 
 d’Aarmut, an déi Zuelen, déi veröffentlecht 
gi sinn, als Iwwerschrëft geschriwwen: 
«Sois pauvre et tais-toi!»

An e schreift: «Il ne suffit donc pas de 
 prétendre que tout va bien au Grand- 
Duché.» En hat dat opgrond vun den Zue-
len, déi mer deemools do leien haten. 
«Faire croire à la population que le Luxem-
bourg est un havre de paix et de bien-être 
est équivalent à lui jeter de la poudre aux 
yeux. Il est grand temps que chacun 
 regarde enfin les réalités en face et réa-
gisse.»

Dat war virun dräi Joer. Den Auteur huet 
mat senge Schlussbemierkunge ganz 
sécher  net déi Organisatioun oder ONGen 
oder eenzel Leit gemengt, déi sech an 
 hirem Alldag ëm déi Leit bekëmmeren, déi 
an der Précaritéit liewen, déi ausgeschloss 
sinn an déi isoléiert sinn. Déi Organisa-
tiounen oder och eenzel Leit versichen där 
Populatioun hei zu Lëtzebuerg eng Stëmm 
ze ginn. Si vertrieden déi Leit a si versichen 
eis, eis als Politiker, dat matzedeelen.

«Il est grand temps que chacun regarde 
enfin les réalités en face et réagisse.» 
 Domadder si mir gefuerdert. Virun allem 

mir als Politiker. Als Verantwortlech hei an 
der Chamber, an der Regierung, an de Ge-
mengen, wou der och vill vun eis heibanne 
Verantwortung hunn, an op villen anere 
Plazen a Gremien, wou mer soss och nach 
engagéiert sinn.

Alles, wat mir hei an der Chamber be-
schléissen oder ofstëmmen, huet Auswier-
kungen. An ech soen dat einfach elo emol 
am Hibléck op d’Tripartitegespréicher, déi 
d’nächst Woch ufänke wäerten.

Ech wëll domadder soen, dass et net eleng 
duergeet, hei en eenzelnen isoléierten 
 Débat iwwert d’Aarmut hei zu Lëtzebuerg 
ze féieren - obwuel déi Initiativ gutt ass, 
Madame Loschetter! -, et muss all Joers 
iwwert d’Aarmut hei zu Lëtzebuerg ge-
schwat ginn, esou laang, wéi mer dat net 
am Grëff hunn.

Iwwert dat eraus geet et drëms, iwwer all 
Parteigrenzen ewech mat de gesellschaft-
leche Kräften, den Organisatiounen, de 
So zialpartner ze diskutéieren an no ge-
meinsame Léisungen ze sichen.

An et geet och net, dass d’Regierung de 
Gemengen d’Verantwortung fir dës Pro-
blematiken eleng iwwerléisst, an – ëm-
gedréint - d’Gemenge sech erklären, an-
deems si soen, si hätte kee Geld fir 
 verschidde Mesuren a Moossnamen ze 
 ergräifen. Ech denken do u Maisons relais, 
u Wunnengsbau an esou weider.

Et geet drëms, politesch Prioritéiten ze 
 definéieren oder nei ze definéieren. An dat 
géif heeschen, dass mir esou munches un 
eiser Politik, un den Inhalter an un de 
 Prioritéite verännere missten an och a Fro 
stelle missten an eppes amplaz setzen.

An da stellt sech och jo nach eng weider 
Fro. Dat ass trotzdeem déi kruzial Fro fir 
d’Gemenge vun der Finanzéierung. D’Re-
gierung fuerdert d’Gemengen op, si misste 
käschtendeckend schaffen, a ginn do-
madder d’Verantwortung - déi finanziell 
Verantwortung - weider un d’Gemenge 
respektiv un de Bierger, deen dann nach 
méi aus sengem Portemonnaie muss 
bezuelen. Ech denken do just un d’Waas-
sertax, eent vun de Beispiller.

Och d’Regierung a virun allem d’Re-
gierung ass gefuerdert, vill méi Geld zur 
Verfügung ze stellen, fir dass d’Gemengen 
an och d’sozial Organisatiounen hir Ver-
antwortung iwwerhuele kënnen an hir 
Aarbecht um Terrain maache kënnen.

2010 ass d’Joer vun der Lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale. Wann ech 
verschidden Aussoe vu Politiker an anere 
Verantwortlechen héieren, da mengen 
ech, datt si net matkritt hunn, dass dëst 
iwwerhaapt en Thema ass.

Ech wëll hei nëmmen un dee populis-
teschen a geféierlechen Débat erënneren, 
deen den Här Westerwelle an Däitschland 
ugestouss huet mat sengen Aussoen iwwer 
Hartz IV-Empfänger an deen och hei zu 
Lëtzebuerg, Kolleeginnen a Kolleegen, 
esou munche Leit passt a bei munche poli-
tesche Verantwortlechen och op oppen 
Ouere stéisst. Dëst besonnesch jo hei am 
Zesummenhang mat de Leit, déi den RMG 
kréien.

A fir nach eng Kéier op d’Thema RMG a 
Paien anzegoen: Net den RMG ass ze 
héich par rapport zu de Léin, zu de Paien. 
Et sinn d’Paien, déi adaptéiert musse ginn.

(Interruption)

Een dee schafft, soll e gerechte Loun 
kréien.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Vera Spautz (LSAP).- Eng 
 Journalistin huet geschriwwen iwwert den 
RMG, d’Ofkierzung: «C’est le revenu 
 miséreux garanti.» An déi huet Recht do-
madder.

Eng Aarbecht ze hunn, ass haut iwwer-
haapt keng Garantie méi, fir net an 
 d’Aarmut ofzerutschen. Dofir gëtt et mëtt-
lerweilen de Begrëff vun den „working 
poor“. Ëmmer méi Leit a virun allem 
d’Fraen, a mir hunn haut den Débat 
iwwert d’Frae gehat, kréie fir hir Aarbecht 
nëmmen de soziale Mindestloun. Dat geet 
vläicht nach heiansdo knapp duer, fir dass 
si domadder de Loyer oder d’Iesse bezuele 
kënnen. Et geet awer iwwerhaapt net méi 
duer, fir sech Kleeder ze kafen oder de 
Schoulausfluch vun de Kanner, den Ticket 
fir an de Kino, en Hobby an esou weider.

Ech wëll an deem Zesummenhang mat 
dem RMG nach e weidere Punkt an d’Dis-
kussioun erabréngen - mir haten en haut 
de Mëtteg schon -: Fir den RMG ze kréien, 
muss ee 25 Joer hunn. Zënter Jore schloen 
d’Sozialaarbechter a sozial Organisa-
tiounen Alarm. Déi Jugendlech tëschent 
18 bis 25 Joer hu keen RMG zegutt. 
 D’Argumentatioun war ëmmer déi, dass 
den RMG ze vill attraktiv wier fir déi Jonk 
an deem Alter an da géife si sech net ëm 
eng Aarbecht beméien.

An der Realitéit gesäit et awer aneschters 
um Terrain aus. An an eiser Situatioun, an 
der Krisesituatioun, wou mer dra sinn, 
nach méi dramatesch.

Wann den RMG weiderhin net fir déi Jonk 
ab 18 Joer ass, mussen awer dringendst 
begleedend Mesuren an Hëllefe kommen, 
fir déi ze ënnerstëtzen; an do wëll ech 
nëmmen de Chiffer vun deenen 300 
Schoulofgänger ouni Diplom nennen, déi 
op den Aarbechtsmaart kommen.

Een dee behaapt, dass déi Leit, déi an 
Däitschland Hartz IV oder hei den RMG 
kréien, Lidderhanesse wieren, well se fir 
näischt ze schaffe vill Geld géife kréien, 
dee verkennt schlicht an einfach d’Realitéit 
oder beweegt sech op engem ganz ge-
féierlechen Terrain ganz bewosst. Een, dee 
behaapt, den RMG muss par rapport zu de 
Paien ugepasst ginn - dat heescht erof-
gesat ginn -, dee lieft net an der Realitéit.

Op Lëtzebuerg bezunn, ass eng Famill mat 
Kanner, déi den RMG oder déi de soziale 
Mindestloun kritt, aarmutsbedroht oder si 
ass aarm. Och Kanner vun Elengerzéier 
oder Famillje mat ville Kanner si staark 
dem Risiko vun der Aarmut ausgesat. A 
wéi et haut de Mëtteg schonn am Débat 
virdru geheescht huet: 44% vun den 
eleng erzéiende Frae sinn aarm. Aarmut ass 
weiblech.

De Problem vun der Aarmut bei Kanner a 
Jugendlechen ass net nëmmen e finanzielle 
Problem. En ass villschichteg an huet vill 
Facetten. Niewent der finanzieller Aarmut 
gëtt et déi domadder verbonne sozial a 
kulturell Aarmut. Dat féiert zur Aus-
grenzung. Et zitt ee sech ëmmer méi zréck, 
gëtt krank, fillt sech net verstanen, ka sech 
net méi mat aneren identifizéieren. Be-
sonnesch Kanner, déi ënner Aarmut leiden, 
fille sech ausgegrenzt. Hiren Elteren oder 
hirer Mamm, wa se elengerzéiend ass, 
geet et schlecht, an d’Kanner si ganz 
staark dovunner betraff.

Mir féieren eis Diskussioun haut och um 
Hannergrond oder mam Bléck am Virfeld 
op déi nächst Tripartitegespréicher. A wéi 
de Fraktiounspresident vun der LSAP, den 
Här Lux, et richteg gesot huet an engem 
Interview a richteg formuléiert huet: 
«D’Kris ass net déi vun den öffentleche 
 Finanzen. Déi eigentlech Kris ass déi sozial 
Kris, déi op dem Aarbechtsmaart.»

Domadder muss sech d’Tripartite be-
faassen.

Bei den Tripartitegespréicher sollt et op 
kee Fall dozou kommen, dass de roude 
Stëft bei der Familljen- a Kannerpolitik 
ugesat gëtt. Familljen, a besonnesch 
 Elengerzéier, sinn engem däitlech erhéich-
tenen Aarmutsrisiko ausgesat. An nach méi 
däitlech, an dat kann een nëmmen ënner-
stëtzen: Et sinn d’Banken, déi dës Kris 
 verursaacht hunn a verantwortlech sinn, 
an dofir sollte si och mat bezuelen!

(Interruptions)

D’EAPN, déi 12 Organisatiounen, déi sech 
an hirem „Réseau luxembourgeois de lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion“ hei zu 
Lëtzebuerg zesummegeschloss hunn, hu 
schonn de 17. Oktober 2006, viru véier 
Joer, e Bréif un eis geriicht als Deputéiert, 
an deem si eis eng Rei Informatiounen an 
hirem Rapport zoukomme gelooss hunn, 
an ënner anerem schreiwe si: «Pour éviter 
que les décisions politiques continuent à 
se répercuter de façon disproportionnelle 
sur des personnes en situation de pauvreté 
et multiplient les facteurs d’exclusion et 
d’injustice sociale, EAPN Lëtzebuerg plaide 
en faveur de l’introduction d’un méca-
nisme connu sous le nom de „Sozial-
verträglichkeitsprüfung“.» Och dat hu mer 
an dem Débat virun dräi Joer schonn hei 
gehat.

Et ass héich Zäit, Madame Presidentin, Dir 
Dammen an Dir Hären, aktiv ze ginn an en 
déif gräifenden Débat ze féieren. Ech 

 mengen net einfach emol haut e puer 
Stonnen, an da gi mer e bësse betraff 
heem, an domadder war d’Saach gehalen.

Et ass absolut dringend an et ass héich 
Zäit, dass sech all gesellschaftlech Kräften 
zesummesetzen, Parteien, Gewerkschaften , 
d’Organisatioune vum Terrain an déi po-
litesch Verantwortlech, d’Regierung a sech 
eens géife ginn ëm e Pakt; e Pakt, wou mir 
eis dozou géife verflichten, déi sozial 
 Verträglechkeetsprüfung an eis politesch 
Décisiounen anzeféieren.

(M. Laurent Mosar reprend la prési-
dence.)

Eng Rei Gesetzer, déi mir hei stëmmen, 
hunn Auswierkungen op d’Liewen an op 
d’Liewensqualitéit vu ganz ville Leit, dem 
eenzelne Bierger oder, fir et méi bildlech 
ze maachen, op ganz Familljen. An ech hat 
et schonn eng Kéier gesot, mir schwätzen 
hei vun de Leit dobaussen. Mir heibannen, 
d’Leit dobaussen, dat si Mënschen, 
Mammen , Pappen, Kanner, Aler, Jonker, 
Familljen, eenzel Persounen, Kranker, Aus-
länner, Asylanten an esou weider, an esou 
weider. Déi Leit hunn e Gesiicht. Mir 
schwätzen net vun anonyme Persounen.

Kolleeginnen a Kolleegen, Madame Minis-
tesch, an och fir de Rescht vun der Re-
gierung, mir sinn all gefuerdert elo, haut 
an an deene wichtegen Décisiounen, déi 
mir elo an den nächste Wochen huelen, 
huele mussen, ze reagéieren. 20% vun eise 
Kanner sinn aarmutsgefährdet, sinn aarm. 
44% vun elengerzéiende Frae sinn aarm. 
Kee vun eis heibannen a kee vun der Re-
gierung däerf dat dote weider zouloossen.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- An ech soen der 
Madame Spautz Merci, an als nächste 
Riedner ass den Här Colombera agedroen. 
Här Colombera, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Merci, 
Här President, Dir Dammen, Dir Hären, 
mir constatéieren hei zu Lëtzebuerg eng 
Verlagerung vum Aarmutsrisiko vun der 
eelerer Generatioun op déi Jonk. Gouf et 
nach viru kuerzem de Problem vun de sou-
genannten Hongerrenten, esou ass dee 
Problem haut geléist, dank der Inter-
aktioun och vum Aktiounscomité fir De-
mokratie a Rentegerechtegkeet, a mir 
constatéieren ee Rutsch vun der Aarmut, 
wéi gesot, op déi méi jonk Generatiounen.

D’Kannerarmut existéiert och am räiche 
Lëtzebuerg. Mir schwätzen awer éischter 
hei vu relativer Aarmut. Grosso modo gëtt 
et sechs Aarmutsdimensiounen: 1. déi 
 materiell Situatioun; 2. Gesondheetsfak-
toren, dat sinn zum Beispill d’Kanner-
stierflechkeet, d’Gewiicht vum Kand bei 
der Gebuert, d’Impfraten; 3. d’Bildung - 
Stéchwuert PISA -, d’schoulesch Leesch-
tung, d’Jugendaarbechtslosegkeet an déi 
berufflech Zukunft; 4. d’Bezéiung zu den 
Elteren a Gläichaltregen, dat ass d’Famill, 
gemeinsam Molzechten, Gespréicher, 
Bezéiungen; 5. d’Liewensweis an d’Risikoe 
wéi Iwwergewiicht, Drogemëssbrauch, 
 Risikoe beim Sexualverhalen, Gewalter-
fahrungen, sportlech Betätegung; a 6. 
Selbstaschätzung vun de Kanner ënner 
Auswäertung zum Thema Gesondheet, 
Schoul a perséinlecht Wuelfannen.

Alles dréint ëm dës sechs Punkten. Et geet 
ganz fréi un. Schonns an der Schwanger-
schaft hu Kanner vun aarme Frae méi 
schlecht Chancen. Si kommen ze fréi op 
d’Welt, mat Ënnergewiicht, wat spéiderhin 
zu schwéiere Léierstéierungen, Verhalens-
opfällegkeeten an Intelligenzent wécklungs-
stéierunge féiere kann. An der ënneschter 
sozialer Schicht fëmme 40% vun de 
Mamme während der Schwangerschaft. 
Am Haushalt gëtt gefëmmt. D’Kanner 
kréie keng oder ze wéineg Frühförderung 
an entwécklungsstëtzend Therapien.

Aarm Kanner sinn net selten Affer vun Ëm-
weltverschmotzung, Autogasen, Nikotin-
vergëftungen, ongesonde Wunnhaiser. Si 
si méi oft Affer vun Accidenter. Si ernähre 
sech méi schlecht, iesse Fastfood, kee 
Vollkorniessen, si iessen Chipsen, wéineg 
Uebst, drénke Limonad a Cola, wat zur 
Folleg huet, datt se Vitaminmangel kréien 
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an datt se permanent midd sinn, keng 
Konzentratioun hunn an un Iwwergewiicht 
leiden.

Een Deel vun de psychesche Krankheete 
gëtt duerch Sozialfaktoren an hirer Ent-
stehung an Ausprägung beaflosst. D’Kan-
neraarmut ass ee Faktor vu schlechter Ge-
sondheet an eng méi lues emotional a 
 kognitiv Entwécklung. D’Kanner brénge 
schlecht schoulesch Leeschtungen, komme 
méi selten an héich Schoulformen eran, 
ginn am mannerjähregen Alter Elteren, 
fëmme méi, benotzen öfters illegal Drogen 
a sinn als Erwuesse méi oft aarbechtslos.

Dat heescht elo awer net, dass d’Aarmuts-
situatiounen am Elterenhaus all Kanner 
 negativ géif prägen. Eltere mat Human-
kompetenz a mat engem kulturelle Kapital 
kënnen derzou bäidroen, datt d’Kanner 
sech trotz Aarmut gutt entwéckelen. 
 Elteren, déi iwwer eng héich Bildung ver-
fügen an déi selwer sozial ofgestige sinn, 
engagéiere sech ganz staark fir de schou-
lesche Werdegang vun hire Kanner.

Här President, d’Kanneraarmut muss sou-
wuel opgrond vum Matgefill mat deene 
betraffene Kanner wéi och wéinst de méig-
leche laangfristege Wierkungen op d’Ge-
sellschaft, gesellschaftlech ganz eescht ge-
holl ginn. Eng laangfristeg Aarmut féiert 
zu opstauenden Emotiounen, Wut, Haass, 
Verzweiflung a ka sech a Klengkriminalitéit 
an organiséiertem Verbriechen ausdrécken. 
Wat dozou féiert, datt laangfristeg vill 
Käschte fir d’Gewalt an d’Drogebe-
kämpfung entstinn.

D’Kanneraarmut ass en Defizit un Zu-
kunftschancen. Hei zu Lëtzebuerg, an 
engem vun deene räichste Länner vun der 
Welt, hu mir Kanneraarmut, déi visibel, 
awer och déi onvisibel Kanneraarmut. Wéi 
vill Leit loossen hir Kanner net vum Dokter 
behandelen, obschonns d’Visite vun der 
Krankekeess oder vun der Gesondheets-
keess zréckbezuelt gëtt, rembourséiert 
gëtt? An dat aus dem einfache Grond, well 
se déi Suen net kënne virstrecken. Wéi vill 
Leit verzichte fir hir Kanner op psycholo-
gesch Therapien? A wéi vill Leit verzichten 
op Medikamenter, well se net total rem-
bourséiert ginn? Dëser Tatsaach muss een 
och bewosst sinn.

Wann et an engem räiche Land Kanner-
aarmut gëtt, dann ass dat eng strukturell 
Gewalt. Dat baséiert op Strukture vun 
engem bestehende Gesellschaftssystem, 
deen d’Leit drun hënnert, fir hir Fäeg-
keeten a Méiglechkeete voll ze entfalen. 
Eng strukturell Gewalt gëtt emol net er-
kannt, well déi ageschränkte Liewens-
norme schonns als normal ugesi ginn. Eng 
strukturell Gewalt ass e politeschen Aar-
mutszeugnis fir de Stat, fir d’Wirtschaft a 
fir d’Gesellschaft.

Et kann een dogéint argumentéieren, dass 
duerch d’Migratioun hei zu Lëtzebuerg, a 
speziell hei zu Lëtzebuerg, et zu struk-
turelle Verännerunge komm ass, mat  enger 
sozialer Schicht vu Leit, wou esou Pro-
zesser wéi Aarmutsentwécklung méi staark 
ervirkommen. Déi Leit, déi schonn an 
 hirem Land aarm woren an doduerch emi-
gréiert sinn, fir hei eng besser Zukunft ze 
kréien.

Trotzdeem, wann de Stat Migrantë wëllt 
ophuelen, an dat ass ee politesche Choix, 
da soll een och derfir suergen, datt déi Leit 
sech hei och optimal entwéckele kënnen.

Da kann ee sech verteidegen a soen: Mir 
maache vill fir déi sozial schwaach Leit, 
Beispill Épicerie sociale, Agence immo-
bilière sociale, Aide sociale; dat ass alles 
luewenswäert. Kucke mir elo d’Chèques-
services, déi am Prinzip geduecht si fir déi 
4.500 Kanner, deenen d’Aarmut an  d’sozial 
Ausgrenzung droht. Mä hei gesi mir, datt 
déi Kanner aus sozial méi schwaache 
 Familljen a méi engem klenge Mooss vun 
dëse Chèques-services Gebrauch maachen . 
Nëmmen een Drëttel profitéiert dovunner, 
wougéint déi méi héich Schichten, déi 
 alles hunn, aus dem Volle schöpfen an 
 dovunner profitéieren.

Hei, menge mir, misst ganz schnell Reme-
dur geschafe ginn, an, Madame Minister, 
Dir misst eiser Meenung no dës Situatioun 
no enger Evaluatioun aneschters upaken. 

Nëmmen da kann een d’Ofgleisen an 
d’Aarmutsspiral verhënneren.

Des Weidere si besser Ausbildungsméig-
lechkeete vu grousser Bedeitung. Dat weist 
sech zum Beispill um Zougang zu de 
 Medien an Informatiounen, esou wéi 
d’Fäegkeet, mat hinnen ëmzegoen.

Eng sënnvoll Initiativ wär zum Beispill ee 
PC fir all Kand an Online-Verbindung op 
Statskäschten, fir eng Virbereedung vun 
der zukünfteger Beruffsgeneratioun, uge-
siicht der globaliséierter Welt, ze erlaben, 
an dat wär och statswirtschaftlech ouni 
Schwieregkeeten ze finanzéieren.

Mir brauchen och méi betreite Wunnen-
gen, Unitéiten, déi fënnef bis sechs 
 Jugendlecher ophuele kënnen, mat engem 
Éducateur. An do muss de Stat mat-
hëllefen, d’Gemenge musse mathëllefen, 
an och d’Stad Lëtzebuerg zum Beispill, déi 
de Potenzial dofir huet.

Här President, wann ee Kand am Schoul-
alter een niddregen Intelligenzquotient 
huet, wann Defiziter bei der Feinmotorik, 
bei der graffer Motorik an och bei der 
Sprachfertegkeet do sinn, da mussen 
d’Alarmglacken ugoen. Et muss ee wëssen, 
dass de sozioekonomesche Status vun den 
Elteren d’Intelligenzentwécklung vum 
Kand méi wéi all zurzäit erfaassbar pré-
natal a périnatal Risikofaktore bestëmmt.

Fir dat ze ënnermaueren, wëll ech dat 
heite Beispill elo hei soen, eng Etüd, déi zu 
Dundee a Schottland op der Universitéit 
gemaach gouf. Do hu Chercheuren eraus-
fonnt, dass de Broschtkriibs an enker Ver-
bindung mat der sozialer Aarmut steet. 
Den Dokter Lee Baker huet festgestallt, 
dass bei sozialer Aarmut de Gen P53, deen 
normalerweis zoustänneg ass, fir Broscht-
kriibs ze verhënneren, mutéiert a seng Pro-
tektiounsfunktioun verléiert, esou dass 
dëse Kriibs méi staark zum Virschäi kënnt. 
Här President, dat sprécht Bänner.

Fir ofzeschléissen, wéilt ech d’Roll vun der 
Famill nach eng Kéier hei ënnersträichen. 
D’Roll vun der Famill ass sakrosankt. Näischt 
kann d’Famill ersetzen, weder eng Crèche 
nach eng Maison relais nach e Chèque- 
service. D’Kanner brauchen eng Bezéiung 
zu hiren Elteren, an déi Bezéiung muss zo-
lidd sinn. Dat ass den Alpha an den Omega.

Dofir nach eng Kéier eisen Appel un d’Re-
gierung - mir hunn dat scho gesot a mir 
wäerten dat ëmmer nach betounen a 
 rappeléieren -, een Appel un d’Regierung 
an een Appel un d’Familljeministesch: Am 
Numm vun der Gläichheet, fir all Diskrimi-
natiounen ze verhënneren an zum Wuel 
vun der Gesellschaft, ënnerstëtzt déi 
Mamm oder dee Papp, déi doheem wëlle 
bleiwen, fir Kanner ze betreien! Dat ass 
den Ufank vun der Aarmutsbekämpfung.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Colombera Merci. Als leschte Riedner ass 
den Här André Hoffmann agedroen. Här 
Hoffmann, Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, Aarmut ass een Extrem vun der 
wuessender sozialer Ongläichheet. Um 
aneren Extrem accumuléiert sech onver-
schimmte Räichtum. Dir liest jo och 
d’Wirtschaftssäite vun Ären Zeitungen, 
huelen ech un. An ech mengen, dass een 
d’Thematik Aarmut net ka behandelen, 
ouni de Kontext vun der allgemenger 
 Ongläichheet oder Ongläichheet an der 
Gesellschaft, also och net ka lassléise vun 
der allgemenger Verdeelungsfro.

Ech widderhuelen dofir nach eng Kéier 
meng Fuerderung, déi ech hei zum Aus-
drock bruecht hunn, wéi mer iwwert d’Re-
gierungserklärung diskutéiert hunn, dass 
mer eng systematesch Berichterstattung 
maachen, wéi et se och deelweis am Aus-
land gëtt, iwwert d’Entwécklung vun den 
Ongläichheeten, inspiréiert zum Beispill 
um däitschen Armuts- und Reichtums-
bericht, wou et net nëmmen drëm geet, 
Statistiken, quantitativ Donnéeën ausze-
drécken, sondern wou et och drëm geet, 
qualitativ Analysen, Ursaachefuerschung 
an natierlech och Strategien ze entwécke-
len, fir déi wuessend sozial Ongläich heeten 
erëm ofzebauen an domadder och d’Aar-
mut ze bekämpfen.

Kanneraarmut ass net ze trenne vun der 
Elterenaarmut. Virun allem wa mir hei 

 Zuelen nennen, dann ass jo ëmmer ge-
mengt de Revenu vun den Elteren. Wa mir 
hei vun Aarmutsgrenz schwätzen, da  bezitt 
déi sech ëmmer op Revenuë vun den 
 Elteren, well d’Kanner selwer hu jo keng 
Revenuen. An ech mengen, dass also déi 
alleréischt Prioritéit natierlech muss sinn, 
dass mer d’Elteren aus der Aarmut eraus-
kréien.

Däerf ech drun erënneren, dass hei zu Lët-
zebuerg de Mindestloun ënnert der Aar-
mutsgrenz läit?

Vun der Aarbechtslosegkeet ass hei ge-
schwat ginn. Däerf ech dann och nach 
eng Kéier drun erënneren, dass no engem 
Joer Aarbechtslosegkeet déi betreffend Per-
soun keng Aarbechtslosenënnerstëtzung 
méi kritt? A wat dann?

Däerf ech drun erënneren, dass 10%, och 
erëm eng Kéier bei deenen Zuele vun der 
Aarmut, 10% vun deene Leit, déi eng 
 Aarbecht hunn, ënnert der Aarmutsgrenz 
leien? Dat sinn déi „working poor“, vun 
deenen och schonn d’Madame Spautz ge-
schwat huet.

Däerf ech och nach eng Kéier drun erën-
neren, wéi dramatesch d’Wunnengs-
situatioun hei zu Lëtzebuerg ass, fir déi 
Leit, déi sech um private Maart keng 
 Wunneng kënne leeschten?

Et gëtt do nëmmen eng vernünfteg Léi-
sung, menger Meenung no. An déi ver-
nünfteg Léisung ass de systemateschen, 
massiven Ausbau vun de soziale Miet-
wunnengen. Ech mengen, mir misste 
kuerzfristeg ustriewen, 10% vun eisem 
 gesamte Wunnengsbestand misste sozial 
Mietwunnenge sinn. Dobäi léiche mer 
nach ënnert deem Prozentsaz, deen an 
 eisen Nopeschlänner besteet.

Däerf ech och nach eng Kéier drun erën-
neren, wat d’Situatioun vun eiser Schoul 
betrëfft, dass déi bishereg PISA-Etüden 
ëmmer erëm drop higewisen hunn, dass 
eis Schoul - et ass awer net d’Schold vun 
der Schoul einfach, net dass ech falsch ver-
stane ginn -, mä dass eis Schoul net  dozou 
bäidréit, déi sozial Ongläichheeten ofze-
bauen, sondern eigentlech um Enn vun 
der Ausbildung respektiv Netausbildung 
déi sozial Ongläichheeten nach eng Kéier 
méi grouss gi sinn?

Dat ass also déi Reproduktioun dann. An 
ech mengen, déi negatiivst Tendenz am 
Zesummenhang vun der Fro vun enger 
nohalteger sozialer Entwécklung, dat ass 
genau déi Situatioun, déi mer am Moment 
hunn, wat eis Kanner betrëfft.

An ech mengen och, wéi d’Madame 
Spautz gesot huet, et geet net hei einfach 
nëmmen ëm ee Ministère, et geet ëm eng 
global vernetzte Strategie, wou déi ganz 
Regierung a gesellschaftlech Kräften 
 agebonne ginn, fir d’Aarmut an d’sozial 
Ongläichheeten ofzebauen.

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Hoffmann Merci. An elo kritt d’Wuert 
d’Madame Familljeministesch Marie-Josée 
Jacobs.

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- Merci, Här 
President. Mir hunn de Mëtteg vill hei 
héieren iwwert d’Aarmut, an dat och am 
Kader vum Joer 2010, wat d’Europäescht 
Joer vun der Bekämpfung vun der Aarmut 
an der Exklusioun ass. An eigentlech mat 
Ausnahm vun esou Débaten, hunn déi 
aarm Leit keng ganz grouss Lobby zu 
 Lëtzebuerg. Dat muss een esou gesinn. Et 
gëtt eng Partie Associatiounen, déi sech 
dorëmmer këmmeren, mä wann iwwer 
Aarmut Rieds geet, da fanne vill Leit, datt 
dat eigentlech net si betrëfft an och 
näischt mat hinnen ze dinn huet.

Ech géif wëllen hei, well mer ewell vill 
 Zuelen héieren hunn, Iech och eng Kéier 
soen, wa mer iwwert de Risiko vun der 
Aarmut schwätzen, datt de Revenu médian  
mensuel zu Lëtzebuerg 2.576 Euro de 
Mount ausmécht, a Frankräich 1.464, an 
der Belsch ronn 1.500 an an Däitschland 
1.521. Dat féiert dozou, datt de Seuil vum 
Risque de pauvreté zu Lëtzebuerg 1.546 
Euro ausmécht, a Frankräich 878, an der 
Belsch 900 an an Däitschland 913. Einfach 
och, fir datt ee gesäit, et si ronn 1.000 
Euro méi zu Lëtzebuerg, datt een déi méi 
huet.

Zum Beispill een Adulte mat zwee Kanner 
ass mat 3.292 Euro zu Lëtzebuerg op dem 
Seuil vum Risque vun der Pauvreté, woubäi 

datt dat da wéi gesot a Frankräich 1.756, 
a Belgien 1.798 an an Däitschland 1.826 
ass.

Här President, ech géif Iech wëllen dat hei 
iwwerreechen, fir datt een dat ka publi-
zéieren. Well et ass ëmmer schwéier, fir 
esou Zuelen nozelauschteren an dann 
herno nach ze wëssen, iwwer wat datt 
Rieds goung.

(Mme Marie-Josée Jacobs dépose une 
documentation sur le bureau de la pré-
sidence.)

Aus engem Rapport, dee mer amgaange 
sinn ze maachen an deen ech hoffen emol 
der Chamber virun der grousser Vakanz 
kënne virzestellen, iwwert d’Jugend zu 
 Lëtzebuerg, ass ee Kapitel dran, wéi gesot, 
deen elo nach net publizéiert ass, wou et 
och ëm den Aarmutsrisiko geet, wou gesot 
gëtt, datt den Aarmutsrisiko generell zu 
Lëtzebuerg 14% ass an an der Euro-
päescher Unioun 16%. An da kommen 
 eigentlech interessant Zuelen, déi de 
 Mëtteg nach net genannt goufen. Den 
Aarmutsrisiko fir déi lëtzebuergesch Bevöl-
kerung ass bei 6,2, fir d’Netlëtzebuerger 
bei 20,5, fir déi Leit iwwer 65 Joer 7%, 0 
bis 18 Joer 20%.

Den EU-Aarmutsrisiko ass vun 0 bis 18 mat 
19 vun deene Jonken zu Lëtzebuerg, 
 tëschent 18 a 24 geet et dann erof op 
16%. An der EU 18 bis 24 si mer erëm op 
20%, zu Lëtzebuerg si mer op 17,6 bei 
deene Jonken, déi wéineg Formatioun 
hunn, bei deenen, déi ënner 25 Joer si mat 
engem Ofschloss am Secondaire 7,8, a 
mat deenen ënner 25 an engem Uni-Of-
schloss si mer op 5,4.

Dir gesitt also, datt dat Zuele sinn, déi 
 relativ ënnerschiddlech sinn a wou een 
och weist, wéi eigentlech eis Gesellschaft 
zesummegesat ass. Dat erkläert vläicht e 
bësselchen och, firwat datt d’Lobby net 
méi grouss fir déi Leit ass.

Säit Längerem huet d’OECD eng Ver-
schlëmmerung vun der Aarmut an der 
 Majoritéit vun hire Memberlänner festge-
stallt. Net nëmmen zu Lëtzebuerg, mä och 
an anere Länner betrëfft dës Aarmut net 
méi déi eeler Generatioun, mä et betrëfft 
virun allem déi Jonk, woubäi och déi 
 Chifferen, déi d’Madame Loschetter ge-
nannt huet, awer eng Partie da sinn, 13, 
14%, déi eigentlech net elo gewalteg, 
 zueleméisseg net gewalteg an d’Luucht 
ginn, mä eng relativ Stabilitéit do duer-
stellen, a wou mer also gesinn, datt et 
virun allem jonk Leit ënner 25 sinn, Allein-
erzieher sinn, Famillje mat Kanner, Netlët-
zebuerger, Leit, déi net vollbeschäftegt 
sinn an déi wéineg qualifizéiert sinn.

Jonk Mënschen, déi an Aarmut liewen, si 
virun allem och niddreg qualifizéiert 
 Persounen, Schoulofbriecher, Niddregloun-
empfänger, d’„working poor“, déi Aar-
bechtslos, iwwerverschëllte Leit, Leit ouni 
Logement an och zu engem Deel Leit, déi 
am RMG sinn.

Mir hunn och de Mëtteg ewell des Öfteren 
héieren, Aarmut gëtt verierft. Dat ass 
 eigentlech e schreckleche Saz, mä deen 
awer nach ëmmer sech bestätegt. Mën-
schen, déi an hirer Kandheet a Jugend vun 
Aarmut betraff sinn, sinn dëst och méi 
dacks wéi anerer am erwuessenen Alter.

Aarmut mécht krank. Eng ganz Partie och 
vun de Virriedner hunn dorobber hige-
wisen. De Gesondheetszoustand vu Kanner  
a Jugendlechen, déi vun Aarmut betraff 
sinn oder am Aarmutsrisiko liewen, ass 
sougutt objektiv wéi subjektiv méi schlecht 
wéi fir déi Kanner aus anere soziale 
Schichten .

Kanner, déi an Aarmut liewen, hu méi 
dacks psychesch, sozial, emotional, moto-
resch an aner Opfällegkeeten. Si ernähre 
sech aneschters, si ernähre sech méi on-
gesond, sinn dofir dacks iwwergewiichteg, 
hu manner Bewegung a fëmmen och méi 
dacks.

D’Aarmut schléisst aus, och dat hu mer de 
Mëtteg ewell héieren. Fir eng Rei vu so-
zialen, kulturellen a politeschen Aktivi téiten 
ass dacks e Minimum vu Ressourcen nout-
wendeg, déi Jonker, déi an der Aarmut 
sinn, awer net zur Verfügung hunn.

Dofir sinn ech eigentlech frou, datt mer 
den nächste Méindeg och kënnen zu Lët-
zebuerg, zesumme mat der Associatioun 
CULTUR’ALL, zesumme mat der Stad Lët-
zebuerg an dem Kulturministère, ee 
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 Kulturpass virstellen an och domadder 
 kucken, datt deen och ënnert d’Leit kënnt, 
an domadder deene Leit net nëmme Sue 
ginn, mä awer och d’Méiglechkeet ginn, 
fir sech eben och kulturell kënnen ze be-
tätegen.

Aarm sinn a sech aarm fillen. Mënschen, 
déi statistesch gesinn aarm sinn, fille sech 
net onbedéngt aarm. Während 13% statis-
tesch gesinn aarm sinn, soen der just 7%, 
datt se sech aarm och géife virkommen. 
Dëst hänkt natierlech och an den Zuelen, 
wéi an anere Länner och, éischter mat der 
Héicht vum mëttleren Akommes ze-
summen. D’Mënsche kucken also éischter 
dorop, wéi vill si fir ze liewe brauchen a 
wéi vill dofir och zur Verfügung steet. 
Während 14% vun de Leit vun der Aarmut 
betraff sinn, hu just 5% einfach emol 
Schwieregkeeten, fir finanzielle Verflich-
tungen nozekommen.

Aarmut a Bildung. Jonker, déi vun Aarmut 
betraff sinn oder am Aarmutsrisiko liewen, 
sinn iwwerduerchschnëttlech am Régime 
préparatoire unzetreffen. Méi wéi 50% 
vun dëse Kanner sinn aarm oder dem Aar-
mutsrisiko ausgesat, widderhuelen hir 
Klasse méi dacks a besichen, wéi gesot, 
manner usprochsvoll Regimer an der 
Schoul. Schoulofbriecher si virun allem 
Jonker aus Familljen, déi an Aarmut oder 
am Aarmutsrisiko liewen, Netlëtzebuerger, 
a sinn, wéi gesot, och a manner usprochs-
volle Schoultypen.

Dofir hu mer eigentlech och déi Chèque-
servicen agefouert, net fir domadder 
 iergendengem Hobby nozekommen, mä 
fir domadder wierklech enger ganzer 
 Partie vu Kanner vu klengem un d’Méig-
lechkeet ze ginn, fir kënnen och... An dat 
hu mer dofir och net nëmme gemaach fir 
déi Leit, déi aarm sinn, mä fir datt et och 
fir e Mix vun der ganzer Gesellschaft do 
ass. An et ass och de Mëtteg hei gesot 
ginn, datt jiddwereen d’Geleeënheet huet, 
fir dohinner ze goen, well Kanner och op 
informell Aart a Weis villes léiere vun anere 
Kanner, an domadder et wichteg ass, datt 
och déi eng an déi aner beienee kommen.

An der Statistik sinn et d’„working poor“, 
do si 14,2% vun deene jonke Salariéën 
 tëschent 16 a 24 Joer, déi an dem 
 Aarmutsrisiko liewen, an dee Risiko gëtt 
natierlech nach méi grouss bei deene 
 Jugendlechen, wa se e Kand nach derbäi 
hunn.

Ënnert dem Surendettement léisst sech 
nom aktuellen Trend näischt drënner vir-
stellen, d’Zuele schwanken all Joer, mä mir 
fannen am Fong nëmme bei Jonker ënner 
25 Joer manner wéi 3% vun de Fäll, déi 
iwwerverschëllt sinn.

Leit, déi kee Logement hunn: Vun deenen 
1.674 Leit, déi 2008 an den Ariichtunge 
vun der Stëmm vun der Strooss woren, 
wore 456 Leit, knapps een Drëttel, ënner 
30 Joer al an 13 mannerjähreg Jugend-
lecher derbäi.

Och déi Zuelen hei vun den RMG-Gruppe 
si genannt ginn, an ech wëll just drop 
 opmierksam maachen, datt eleng tëschent 
Juni 2009 a Februar 2010 1.000 Kanner 
méi do si vun Elteren, déi am RMG sinn, 
wéi dat virauser de Fall war. A wann een 
déi Zuele vun den Aarbechtslosen héiert, a 
wann eng Kéier och de Chômage ophéiert 
- bei deenen engen no engem Joer, bei 
aneren no zwee Joer, dat hänkt jo dovun 
of -, dann ass et kloer, datt eng ganz Partie 
vun deene Leit muss op den RMG zréck-
gräifen.

Aarmut, wéi erfiert e Jonken dat? Wann déi 
Erwuessen och nach kënnen d’Aarmut zu 
engem Deel entweder verstoppen oder 
doduerch, datt se bewosst Verzicht üben, 
datt se sech aneschters verhalen, esou geet 
dat bei deene Jugendlechen natierlech vill 
méi schwéier. Si hu keen Afloss op hiert 
Täschegeld. Si kënne sech net no deenen 
neieste Moude kleeden a si kréien heiansdo 
emol net d’Bedeelegung fir beim Sport 
oder bei soss aneren Aktivitéiten an der 
Schoul matzemaachen. Dat gëtt selbst-
verständlech als e Mangel emfonnt; de  
 Jugendlechen ass stigmatiséiert an erlieft 
awer an deem Alter Ausgrenzungen op 
verschiddenen Niveauen.

Engem jonke Mënsch seng Familljen ass 
awer och dee Kosmos, an deem de 
 gréissten Deel vu sengem Liewe sech of-
spillt. De Jonken erlieft d’Welt vu sengen 
Elteren a verënnerlecht hir Wäerter, hir 

Usiichten an och hir Erliefnisser an der Ge-
sellschaft. A bei Jonker, déi vun Aarmut be-
traff sinn, fanne sech esou an enger ganz 
wichteger Liewensphas eng ganz Rei vun 
negativen Erliefnisser, Frustratioun, Aus-
schloss, Stigmatiséierung, sech net kënnen 
ze wieren. An eng ganz Rei vu Ver-
halensweisen, déi ginn och vun den 
Elteren  iwwerholl, an dat ass d’Beispill 
eben och vun der Bildung, wou mer si 
herno erëmfannen a vill méi engen nidd-
rege Formatiounen.

Eent vun deene Mëttelen, wat mer an 
deene leschte Joren agefouert hunn, wat 
och effikass ass, fir géint d’Jugendaar-
bechtslosegkeet virzegoen, dat ass de 
 Service volontaire d’orientation, wat e 
klengt Instrument ass, mä awer e grousse 
Potenzial huet. D’Erfahrung vun deenen 
zwee Joer beweist, datt e Jugendleche mat 
Risiko ka mat Succès reorientéiert ginn, 
entweder an eng Formatioun, zréck an 
d’Schoul oder op eng Aarbecht. Déi 
 Jugendlech gi vun deene regionale Mat-
aarbechter gecoached, an dëse Coaching 
ass och ganz erfollegräich, mä en ass awer 
och bluttnoutwendeg, besonnesch, wann 
d’Situatioun méi schwiereg ass.

Et geet drëm, dee Jugendlechen ze gui-
déieren duerch déi bestehend Mooss-
namen, an, esou wäit wéi et méiglech ass, 
och duerno nach de Suivi vun dem Service 
volontaire d’orientation virunzemaachen. 
An Zuelen heescht dat, datt mer 65 Plazen 
hunn, déi disponibel si fir Jugendlecher, 
100 Jugendlecher pro Joer dohinnerginn 
an 80% och do eng Réussite hunn.

Mir loossen och de Service volontaire 
d’orientation evaluéieren a mir wäerten 
2011, esou wéi mer eis och am Gesetz 
 engagéiert hunn an an enger Motioun hei 
an der Chamber, och heihinnerkomme 
mat engem Rapport iwwert de Service 
 volontaire.

Mat dem däitsche Jugendinstitut hu mer e 
Kontrakt gemaach, deen de Parcours vun 
150 Volontairen analyséiert, an de Parcours 
vun dëse Jugendleche wëlle mer besser 
kenne léieren, fir domadder dann och méi 
adaptéiert kënnen hannenno e Suivi ze 
maachen. Duerno wäerte mer e Colloque 
organiséiere mat alle concernéierten 
 Acteuren aus dem Sozial-, dem Schoul- an 
och dem Aarbechtsberäich.

De Service National de la Jeunesse ass och 
ganz aktiv gewiescht, och bei der Krea-
tioun vum Site Anelo, an et gëtt eng ganz 
gutt Zesummenaarbecht. Och wann de 
Mëtteg déi aner Kolleegen net hei sinn, 
dann ass et esou, wéi de Mil Majerus gesot 
huet: Et ass eng Regierung an dann ass ee 
Minister oder méi Ministeren, mä et ass 
jiddwereen, deen eigentlech datselwecht 
seet, an och datt jiddweree selbstverständ-
lech hei Responsabilitéit huet, dat ass ganz 
evident. Et ass also eng gutt Zesummen-
aarbecht, och mat der Éducatioun a mat 
dem Ministère du Travail.

Eng wichteg Roll spillen och d’Jugend-
haiser. Ech erënnere mech, heiansdo 
 denken ech dorun, wann ech all déi Kri-
tiken héieren, déi gemaach ginn iwwert 
d’Chèque-servicen: Wéi mer erëm uge-
faangen hu mat de Jugendhaiser, du war 
d’Land ze kleng. Jiddwereen huet gesot: 
Sidd Der da geckeg, fir esou eppes erëm 
anzeféieren?! Haut kënnt all Buerger-
meeschter. Deen, deen nach keng huet, 
dee muss dréngend eent kréien.

Dofir soen ech mer, alles brauch seng Zäit, 
mä wann een et eng Kéier ufänkt a wann 
een eng Kéier de Courage huet, fir 
 Saachen ze maachen, och wann et 
 deemools dann nach net am Mainstream 
ass, da seet awer no enger Zäit jidd wereen: 
„Ma et ass gutt, datt Der dat awer ge-
maach hutt...datt mir dat gemaach hunn.“ 
Dann ass et nëmme méi nach..., da si mer 
all derbäi.

D’Jugendhaiser sinn also eng Antenn, wou 
heiansdo fir déi do Jugendlech déi eenzeg 
Plaz nach ass, wou se hikommen, an dofir 
sinn och déi Éducateuren an déi Éduca-
tricen, déi déi Jugendlech dirigéieren, eben 
och an deene spezialiséierten Institu-
tiounen. Wa mer bis eng Kéier dee Marien-
dall renovéiert hunn, da wëllt de Service 
National de la Jeunesse och de Centre vun 
Eesebuer als eng Maison du volontaire 
transforméieren, wou dann déi Jugend-
lech, déi am Service volontaire sinn, Loge-
menter zu bëllegem Präis zur Verfügung 

gestallt kréien. Leider ass dat nach net fir 
muer.

An Zesummenaarbecht och mam Päerds-
atelier bestinn elo ewell am Mariendall 
Aarbechten, och fir Jugendlecher, déi eben 
aus dem Päerdsatelier kommen, déi be-
sonnesch och an der Vëlosmécanique an 
och am Gaardebau Formatioune kréien. 
Dat soll ausgedehnt ginn, zesumme mat 
de Jugendherbergen, op Formatioune fir 
Kichepersonal.

Dir gesitt, datt dat eng ganz Rei vu prak-
tesche Moossname sinn, wou et jo, virun 
allem och an deem heite Fall mam Päerds-
atelier, ëm Jugendlecher mat Verhalens-
stéierunge geet, a wou mer, wa mer méi 
Personal hätten, och nach méi kéinte maa-
chen.

Chèques-services, just e Wuert vun deenen 
Zuelen, och fir ze soen, datt an deene 
 Kategorien, wou mer gesot hunn, de 
Risque de pauvreté, do ass et 2.500 
Kanner . Dat, wéi gesot, ass déi Zuel elo an 
d’Luucht gaangen, wou d’Elteren am RMG 
sinn. Mir hate gerechent 1.500 bis 2.000 
Kanner, déi duerch Surendettement oder 
duerch aner Ursaachen am Risque vun der 
Aarmut wären. Just 403 Kaarte sinn eraus-
gaange fir Kanner, déi am Risque de 
 pauvreté sinn, an och nëmmen 1.153 fir 
Kanner an dem RMG. Déi Zuelen awer, déi 
an der Kategorie vun 1,5-Mol de Mindest-
loun sinn, sinn dofir awer op 13.628, a bei 
deene Leit, déi zweemol de Mindestloun 
hunn, op 5.745.

Dir gesitt also, datt ab engem bestëmmten 
Niveau och do méi eng grouss Nofro ass.

Internater, doriwwer ass de Mëtteg ewell 
geschwat ginn, déi jo gestaffelt sinn no 
dem Akommes. Ech denken och un déi 
ganz vill sozial Servicer, déi mer hunn, an 
alles dat, och wéi Chèques-services, kréie 
mer selbstverständlech och net uge-
rechent. Ech géif och wëllen de Kolleeg-
innen an de Kolleegen hei an der Chamber 
soen, wa mer och d’Kannerbetreiung 
 gratis maachen, da wäerte mer hannenno 
eng Kéier, wann déi Statistike gemaach 
ginn, domadder keen hallwe Millimeter 
bäikommen an deem Ranking do, well 
d’Sachleistungen net zur Kenntnis geholl 
ginn. Et gëtt just de médianen Akommes 
gekuckt, mä all Sachleistungen, déi mer 
maachen, kréie mer net zeguttge-
schriwwen.

Mech stéiert dat net, wa mer heibannen e 
Konsens hunn, fir ze soen, et ass eis méi 
wichteg, mir gi Sachleistungen a mir 
 hëllefen domadder besser de Kanner an 
och hire Familljen, wéi doduerch, datt mer 
1% erofginn, well wa mer elo d’Steieren e 
bëssen eropsetzen, dann ass d’Chance méi 
grouss, datt domadder eise Prozentsaz bei 
der Aarmut méi erofgeet. Mä wann Der 
dat den anere Wee maacht, da sinn déi 
Leit, déi bis elo net konnten dovunner 
 profitéieren, déi bleiwen um Selwechten 
an déi verléieren dann also. An domadder 
geet dann och d’Héicht vun deene  
Leit, déi an der Aarmut sinn, nach an 
d’Luucht.

Ech wëll elo just ee Wuert soen, well och 
am Familljeministère mer eng Rei vu Loge-
menter hunn, déi konventionéiert sinn. Do 
hu mer 113 Familljen a besonnesch deene 
Servicer wéi d’Wunnengshëllef an Ënner-
daach mat 218 Kanner dran. Ech schléisse 
mech och hei der Demande un, ëmmer 
erëm ze kucken, an ëmmer erëm froe mer, 
wou mer Plaze kéinte fannen, och fir 
 Haiser opzemaache fir Obdachloser. Also, 
Avis aux amateurs, alles, wat Der eis do ze 
bidden hutt oder och soss kënnt bidden, si 
mer selbstverständlech dankbar derfir.

Och Placementer vun de Kanner. Mir hunn 
162 Kanner, déi am Ausland placéiert sinn. 
Dat sinn der e bësselche manner wéi 2008. 
Du woren et der nach 167, dovunner 123 
Jongen a 39 Meedercher. Mir gesinn, datt 
besonnesch 116 Kanner an Däitschland 
ginn, der 41 an der Belsch sinn, 59% 
iwwert de Placement vun de Jugendriich-
teren, 67 Jugendlecher, wou de Placement 
volontaire ass, entweder op eng Interven-
tioun am Service vun der Psychiatrie juvé-
nile respektiv vun der Commission médico-
psycho-pédagogique oder och vum Ser-
vice national vun den Assistants sociaux.

Placementer och zu Lëtzebuerg, wou mer 
1.153 Kanner placéiert hunn. Dat mécht 
mat deenen am Ausland am Ganzen 1.315 
Kanner aus, déi placéiert sinn.

Mir sinn och amgaang, a mir hunn och 
mëttlerweil e Partner fonnt, well mer ewell 
zënter laange Joren och sichen, fir esou e 
Jugendrefuge opzemaachen, fir och 
Jugend lecher zum Beispill am Wanter, datt 
déi net missten an de Foyer Ulysse goen. 
Schwiereg mat ganz ville Komplika tiounen, 
wou ech elo net d’Zäit hunn, fir dorobber 
anzegoen, datt ee muss kucken, datt da 
Jugendlecher net mat Erwuessenen erëm 
do zesummekommen. Wann d’Meedche 
16 Joer al ass a säi Frënd der 18 huet, dann 
däerf dee Jong net méi erakommen, da 
kënnt d’Meedchen och net. Also alle-
guerten déi Geschichte muss een da 
 kucken, dass een déi op eng Aart a Weis 
geregelt kritt, wou een dann och net ze vill 
Sträit och mat anere kritt.

Do wou mer wierklech och nach hannen-
dra sinn, dat sinn déi Servicer, wou mer 
nach musse virunentwéckelen, wou ebe 
Kanner och si mat psychiatresche Pro-
blemer.

Iwwer all déi Hëllefen, déi ech genannt 
hunn, huet de Familljeministère och e 
Budget, wou mer am leschte Joer 419.000 
Euro entweder duerch Garanties locatives 
oder Loyeren, Elektrizitéit oder aner 
Saachen , déi mer bezuelt hunn. Et gëtt 
also eng ganz Partie vun Hëllefen, et gëtt 
eng ganz Partie vun ënnerschiddlechen 
Hëllefen, sougutt finanzieller wéi och 
 materieller. Mir awer wëssen a gesinn, datt 
trotzdeem mer awer nach ëmmer och an 
enger Situatioun sinn, wou eng ganz 
 Partie, an ech ginn do deene Riedner 
Recht, déi hei gesot hunn, et ass net 
d’Kanneraarmut, mä et ass och d’Aarmut 
vun de Familljen, well d’Kanner si jo awer 
zu engem gudden Deel an hire Familljen 
dran. Mir hunn eng Kleederstuff, mir hu 
Miwwelen, déi ee ka kréien, an Haushalts-
apparater.

Sozialservicer, déi besser matenee misste 
schaffen. Do ass guer keen Zweifel drun, 
wou mer och hoffen, datt sougutt iwwert 
d’Aide sociale wéi och iwwert d’Gesetz 
vum ONE dat alles herno wäert besser 
funktionéieren.

Ech hunn och vun der Madame Delvaux 
matkritt, datt, wat d’Éducatioun ube-
laangt, mer net däerfe vergiessen, datt et 
Coursë gëtt fir Kanner, déi net méi an der 
Schoul dra sinn, datt se kënnen an den 
CNFPC goen; datt amgaang ass d’École de 
la deuxième chance gemaach ze ginn; ver-
schidde Servicer och, fir deene Kanner ze 
hëllefen; d’Classes d’accueil vun de Primo-
arrivants sougutt am Primär wéi am Post-
primaire, an och do iwwer 400 Élèven all 
Dag kënne vu gratis Iesse profitéieren an 
och Schoulmaterial kréien, wat zesummen 
e Montant vun iwwer 1.300.000 Euro aus-
mécht, plus 130 Jugendlecher, déi net méi 
doheem sinn, wat ongeféier och eng hallef 
Millioun pro Joer ausmécht.

De Minister Schmit hat mer gesot, datt et 
virun allem de Contrat d’appui an de 
Contrat d’initiation au travail sinn, déi fir 
déi Jugendlech am Aarbechtsberäich eng 
Roll spillen. Dir gesitt also, datt op ville 
verschiddene Plazen och d’Regierung 
 probéiert, ze hëllefen.

Ech wëll och op déi verschidde Punkten 
agoen. Schoul a Maisons relais ass et ganz 
kloer, a mir hunn och do eng gutt Zesum-
menaarbecht, och mat der Éducatioun, 
wou mer och soen, mir musse Kritäre fest-
leeën, wou déi zwee Partner matenee 
schaffen. D’Gesetz, wéi gesot, iwwert 
d’Aide à l’enfance ass kloer, an do hu mer 
eis och engagéiert; da kommt, da maache 
mer dat och. D’Gesondheet vun de Kanner  
an den Tiers payant steet an der Regie-
rungserklärung dran, datt dat géif ge-
maach ginn, fir ebe sozial schwaach Leit.

Den RMG vun deene Jugendlechen ënner 
25 Joer ass natierlech eng Décisioun, wou 
ee muss kucken, wat dat beinhalt. Dofir 
mengen ech, Dir hat jo net gefrot, et misst 
een et aféieren, mä et soll een doriwwer dis-
kutéieren. Dofir mengen ech och, datt dat 
an der Kommissioun sécher och gutt wär, 
wann een dat eng Kéier kéint maachen.

Formation continue ass ee vun deene 
wichtege Punkten an och d’Qualitéit 
 sougutt an de Maisons relais wéi och an 
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yw M. le Président.- Ech maachen 
d‘Sitzung op.

Huet d‘Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

Dat ass manifestement net de Fall.

Als éischte Punkt vun eisem Ordre du jour 
vun haut hu mir de Projet de loi 6018 
iwwert d‘Ännerung vun den territoriale 
 Limitë vun de Gemenge Beetebuerg a 
 Réiser. D‘Riedezäit ass nom Basismodell 

festgeluecht. Et hu sech bis elo schonn 
ageschriwwen: déi Häre Berger an 
 Diederich. D‘Wuert huet elo de Rapporteur 
vum Projet de loi, den honorabelen Här 
Gilles Roth. Här Roth, Dir hutt d‘Wuert.

1. 6018 - Projet de loi portant 
changement de limites entre les 
communes de Bettembourg et de 
Roeser
Rapport de la Commission des Affaires 
intérieures, de la Grande Région et de 
la Police

yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, mat 

dem Gesetzesprojet 6018 ginn d‘Gemen-
gegrenzen tëschent Beetebuerg a Réiser 
geännert. Keng vun deenen zwou Ge-
menge gëtt dobäi méi grouss a keng Ge-
meng gëtt méi kleng.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh! Aaahhh!

yw Une voix.- Mon Dieu!

(Hilarité)

yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Et 
gëtt ganz einfach e géigesäitegen Tosch 
gemaach vu jeeweils fënnef ha, 54 a a 65 
ca. A wéi et sech bei gudden Noperen 
esou huet, geet dat Ganzt ouni Soulte 
iwwert d‘Bühn.

Här President, d‘Ëmännerung vun dëse 
Gemengegrenzen ass schonns am 
Dezember  2008 vun de Gemengeréit vu 
Beetebuerg a Réiser eestëmmeg gutt-
geheescht ginn. Si muss awer duerch e 
Gesetz approuvéiert ginn, dat verlaangt 
den Artikel 2 vun eiser Verfassung.

Wat sinn dann elo d‘Ursaache fir dëse 
Changement vun de Gemengegrenzen?

Et gëtt der eigentlech dräi un der Zuel.

Éischtens, d‘Kläranlag STEP läit op der Ge-
mengegrenz tëschent Beetebuerg a Réiser. 
Dat féiert zu Schwieregkeete bei engem 
Ausbau, wou da gegebenenfalls zwou 
 Baugenehmegunge jee no Lag vun de 
 Gebaier noutwendeg sinn. Dofir ginn elo 
5,12 ha Land vun der Gemeng Beetebuerg 
un d‘Gemeng Réiser, fir dass déi ganz 
Kläranlaginstallatiounen op dem Gebitt 
vun der Gemeng Réiser leien.

Zweetens, beim Bau vun der Autobunn 
gouf et deemools verschidden Änne-
rungen un der Strooss tëschent Bee-
tebuerg a Léiweng. Haut leie véier Haiser 
un der Beetebuerger Strooss hannert dem 
Agangsschëld vun der Uertschaft Léiweng, 
also op dem Gebitt vun der Gemeng 
 Réiser. Dës Haiser sinn un d‘Waasser-
leitungsréseauë vun der Gemeng Bee-
tebuerg ugeschloss. D‘Dreckskëschte ginn 
iwwert d‘Gemeng Beetebuerg eidel 
 gemaach an d‘Kanner ginn och op Bee-
tebuerg an d‘Schoul. Praktesch sinn dës 
Leit eigentlech Bierger vun der Gemeng 
Beetebuerg, mä administrativ gehéiere si 
awer zur Gemeng Réiser.

Hei gëtt elo d‘Gemengegrenz esou ver-
réckelt, dass dës Insel, dem Kadaster no 
genannt Route de Livange, zur Gemeng 
Beetebuerg geschloe gëtt, an dofir d‘Ge-
meng Réiser 1,71 ha Land oftrëtt.

Drëttens a leschtens, eng ähnlech Situa-
tioun hu mir laanscht d‘Strooss, déi 
 Richtung Helleng geet, südlech vun dem 
Beetebuerger Mäerchepark. Hei leien 
d‘Seat-Garage an zwee Haiser op dem 
 Gebitt vun der Gemeng Réiser. D‘Müll-
abfuhr an d‘Waasserversuergung ge-
schéien awer iwwert d‘Gemeng Bee-
tebuerg.

Hei cédéieren déi Réiser deene Beete-
buerger 1,82 ha Land, fir déi Situatioun ze 
regulariséieren.

Fir den Tosch vun den Terrainen insgesamt 
ze équilibréieren, gëtt dann d‘Gemenge-
grenz tëschent Beetebuerg a Réiser iwwert 
de Bann nach liicht verréckelt, esou dass 
keng Soulte méi ufält.

Här President, ech verweise fir de Rescht 
op mäi schrëftleche Rapport, deen 
eestëmmeg  an der Intérieurskommissioun 
ugeholl gouf an dee recommandéiert, 
dëse Gesetzesprojet ze stëmmen. Ech ginn 
dofir fir mäin Deel och d’Zoustëmmung 
vun der CSV-Fraktioun a soen Iech Merci 
fir d‘Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Rapporteur Gilles Roth Merci, an als éischte 
Riedner ass den Här Eugène Berger age-
droen. Här Berger, Dir hutt d‘Wuert.

Discussion générale

yw M. Eugène Berger (DP).- Jo, Merci, 
Här President. Ech wéilt dem Rapporteur 
fir säi kuerzen, awer pertinente Rapport 
Merci soen. Et ass elo sécherlech kee 
 Projet, deen hei wäert d‘Chamber grouss 
bewegen. Mä wann een awer aus där 
 Géigend oder aus där Gemeng ass, da 
gesäit een, datt dat e ganz sënnvollen a 
pertinente Projet ass, well wien d‘Situa-
tioun um Terrain kennt, dee weess och 
 ënner anerem, datt d‘Route de Livange an 
och deen Deel hanne bei der Route de 
Mondorf, deen ass esou wäit ewech, datt 
déi meescht Leit, wann ee se géif froen an 
der Gemeng, och guer net sech emol 
bewosst sinn, datt dat nach ëmmer, oder 
bis elo vläicht nach zéng Minutten zur 
 Réiser Gemeng gehéiert, an dann zur Bee-
tebuerger Gemeng.

Administrativ ass et jo och schonn esou, 
datt dat scho säit Laangem - mengen ech, 
de fréiere Beetebuerger Buergermeeschter 
kuckt mech elo ganz streng -, op alle Fall 
scho laang do en Accord war, datt eben 
d‘Waasser an esou weider schonn u Bee-

deenen aneren. An dofir sinn ech och frou, 
datt mer mat der Uni an och mat der Stad 
Lëtzebuerg, Madame Loschetter, jo och 
eng Crèche zesummen ass, wou och mat 
der Uni gekuckt gëtt, wéi d’Qualitéits-
standarden do sinn.

D’Familljen am Grenzgebitt hat den Här 
Berger ervirgeruff, an ech muss soen, Här 
Berger, ech weess net, wéi vill et der sinn. 
Mä ech weess net, ob d’Leit ëmmer aus-
rechne bis hannenhin, ob se net besser 
hätten zu Lëtzebuerg ze bleiwen. Si ginn 
dohinner, a wa se bis gesinn, wat se alles 
net kréien, dann hu se zwar vläicht e 
bëllegt Logement, mä si hunn esou vill 
aner sozial Leeschtungen net méi, sou datt 
ech do wierklech e bësse méi virsiichteg 
sinn, wann ech engem géif e Rot ginn, wéi 
dat ze maachen ass.

Just dem Spaass halber hat Der gesot, Dir 
hätt Iech Zäit gelooss bis 2014, dat anert 
wier virun de Wahle gewiescht. 2014 ass 
och erëm virun de Wahlen. Dofir, wann 
Der et wëllt aféieren, da maacht et e 
bëssen  éischter.

(Interruption)

Ah, ah, dat geet duer.

yw M. Eugène Berger (DP).- Ech hat jo 
gesot, datt mer eis sollen Zäit huelen, dat 
uerdentlech ze maache fir 2014.

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- 2014. Ah 
gutt.

Also, wéi gesot, et ass awer virun de 
Wahlen . Mä et ass awer net dat, wat eng 
Roll spillt. Et ass éischter e bësselchen, well 
Der dat hei gesot hat.

Vernetzung, d’Madame Spautz hat do-
robber insistéiert, an ech denken, datt dat 
ee vun deene wichtege Facteuren ass an 
deenen zwee neie Gesetzer, déi mer hunn, 
datt mer et fäerdeg kréien, datt wierklech 
d’Leit um Terrain matenee schaffen. Datt 
net siwen oder aacht Acteure sinn, déi 
sech ëm eng Famillje këmmeren, mä datt 
dat och besser kéint funktionéieren.

An dann ze hoffen, datt mer och an der 
Tripartite effektiv, an do iergendeng Kéier 
kënnt jo dann der Moment der Wahrheit, 

wou dann och jiddwereen hei muss Faarf 
bekennen, wéi wäit datt dat heite jidd-
werengem eescht gemengt ass, oder wéi 
wäit mer dann awer op eemol ofwaarden, 
wann et a Kategorië geet, déi eigentlech 
jo net hei drënnerfalen.

Merci villmools.

yw M. le Président.- Ech soen der 
 Madame Familljeministesch Merci. Do-
madder wäre mer um Enn vun eiser Dis-
kussioun.

Motion 1

Mir hunn elo nach eng Motioun, déi vun 
der Madame Loschetter déposéiert ass, 
iwwert déi mer nach eventuell mussen of-
stëmmen. Wëllt een zu där Motioun 
 Stellung huelen?

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- Ech hat ge-
sot, datt....

(Interruption)

Dofir ass et fir mech kee Problem. Also, 
ech weess net, ob Der dann nach musst 

driwwer ofstëmmen. Mä fir mech ass et 
evident, datt mer dohinner ginn.

yw M. le Président.- Madame Loschetter , 
ass dat esou an der Rei? D’Wuert vun der 
Madame Familljeministesch, datt se déi 
Reglementer mat an d’Kommissioun hëlt. 
Ass domadder Är Motioun...?

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng), 
interpellatrice.- Wann d’Madame Minis-
tesch dat esou seet, dann huele mir dat 
esou un.

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!

(Hilarité)

yw M. le Président.- Gutt, da soen ech 
Iech Merci. Domadder wär dëse Punkt och 
ofgeschloss.

Domadder si mer um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm. D’Chamber kënnt muer 
erëm zesummen um hallwer dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.12 
heures)

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président • M. Michel Wolter,  Vice-Président
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tebuerg ugeschloss war, d‘Schüler oder 
d‘Kanner an d‘Schoul do gaange sinn. Et 
ass also am Fong nëmmen eng Evidenz, 
déi mer hei dann och elo entérinéiere mat 
engem Gesetzesprojet.

Ech géif als Réiserbänner an als Depu-
téierte vu menger Fraktioun hei den 
 Accord zu deem Projet ginn.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Här Berger Merci, an als Nächste kritt 
d‘Wuert den Här Diederich. Här Diederich, 
wann ech gelift.

yw M. Fernand Diederich (LSAP).- Ech 
sinn net esou no bäi wéi mäi Virriedner, 
mä ech war awer op d‘Plaz kucke bei 
engem Rendez-vous mam Buerger-
meeschter  vu Réiser.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!

yw M. Fernand Diederich (LSAP).- An 
ech kann nëmme soen, datt ech d‘Oppor-
tunitéit vun deene Korrekturen nëmme ka 
begréissen. Déi entsprieche jo och de 
concordanten Délibératioune vun deenen 
zwou Gemengen.

Ech géif hei dann och den Accord brénge 
vun eiser Fraktioun no den Délibéra-
tiounen, déi geschitt sinn ënnert der Auto-
ritéit vun eisen zwee Kolleege Buerger-
meeschteren.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Diederich. An entre-temps fillt och den 
Här Gibéryen sech erausgefuerdert. Här 
Gibéryen, wann ech gelift.

(Brouhaha et hilarité)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Och vun eiser Säit aus e Merci 
un de Rapporteur. An ech wëll och soen, 
datt ech de Buergermeeschter vu Réiser a 
vu Beetebuerg gutt kennen, an ech och 
deen Eck do ganz gutt kennen, wou deen 
Tosch do gemaach gëtt. Als ale Buerger-
meeschter vun der Gemeng Fréiseng 
wësse mer, datt mer weder u Beetebuerg 
nach un Diddeleng ustoussen, mä do läit 
nach eng kleng Sträif vun der Réiser 
 Gemeng.

D‘Réiser Gemeng ass eng Grenzgemeng, 
déi stéisst mat 150 Meter un d‘franséisch 
Grenz erun, an an deem Stéckelche gëtt 
elo getosch do. Do gëtt e Stéck vu Réiser 
Beetebuerg, mä et bleiwen awer nach 
 ëmmer e puer Meter leien, fir datt d‘Fréi-
senger Gemeng nach ëmmer net u Bee-
tebuerg an un Diddeleng ustéisst,...

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...wat 
sécherlech schued ass fir déi zwou Ge-
mengen.

(Hilarité générale)

yw M. le Président.- Merci och dem Här 
Gibéryen. Nodeem all Riedner hei esou 
komplett war, ginn ech dovun aus, datt 
d‘Regierung net méi vill ze soen huet. 
Trotzdeem nach d‘Wuert un den Innen-
minister.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l‘Intérieur et à la Grande Région.- Merci, Här 
President. Ech si frou, dass Dir dat esou 
spiert. Ech spieren dat och esou, dass an 
deem heite Projet eng grouss Unanimitéit 
war. Ech wollt awer trotzdeem dovu profi-
téieren, fir dem Rapporteur fir säin aus-
féierleche mëndlechen a schrëftleche 
 Rapport Merci ze soen.

Ech wollt awer vun der Geleeënheet profi-
téieren, fir festzestellen, dass mer an deem 
heite Projet de loi zwee Problemer léisen, 
dass et also en einfachen, onproblema-
tesche Projet de loi ass, wou awer, wann 
ee géif d‘Charte de l‘autonomie commu-
nale oder d’Charte européenne vun der 
Autonomie communale invoquéieren, wou 
jo ëmmer gesot gëtt am Volleksmond, do 
muss elo e Referendum gemaach ginn.

An deem hei Fall ass kee gemaach ginn, 
well am Text, wann ech dat scho richteg 
wëll beliichten, vun der Charte steet: 
 «Protection des limites territoriales des 
 collectivités locales: Pour toute modifi-
cation des limites territoriales locales, les 
collectivités locales concernées doivent 
être entendues préalablement...» oder 
«consultées préalablement,...» - dat ass jo 
hei geschitt duerch eng Délibératioun am 

Gemengerot - «...éventuellement par voie 
de référendum là où la loi le permet.» Hei 
an dësem Fall war dat jo ganz onpro-
blematesch. Dofir ass dat also net geschitt.

Dofir sinn ech frou, dass mer dëse Projet 
konnten esou séier evakuéieren am Inte-
ressi vun deene Bierger, déi an deene 
 Lotissementer wunnen, respektiv vun de 
Bierger vun deene Gemengen, wat dee 
ganze Waasserréseau ugeet, Drénkwaasser 
an Ofwaasser.

Merci.

(Brouhaha)

yw M. le Président.- Merci och dem 
 Minister. Domadder wär d‘Diskussioun of-
geschloss a mir kommen zum Vote iwwert 
de Projet de loi.

Vote sur l‘ensemble du projet de loi et 
 dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass heimat ofgeschloss.

De Projet de loi 6018 ass ugeholl mat 56 
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher (par Mme Nancy Arendt), Félix 
 Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert (par M. Marcel 
Oberweis), Ali Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, 
Mme Martine Mergen (par M. Lucien Thiel), 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
 Lucien Thiel, Robert Weber (par M. Marc 
Lies), Lucien Weiler, Raymond Weydert et 
 Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), M. Fernand 
Diederich, Mme Lydie Err (par M. Alex 
 Bodry), MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel (par M. Fernand Etgen), Mme Anne 
Brasseur (par M. Carlo Wagner), MM. 
 Fernand Etgen, Claude Meisch (par M. 
Eugène Berger), Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par M. 
Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira (par M. 
Claude Adam), Jean Huss (par M. Henri Kox) 
et Henri Kox;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et 
 Fernand Kartheiser.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen elo zur Aktualitéitsstonn, déi 
d’DP-Fraktioun iwwert d’Aschoulung an 
den Encadrement vu Kanner, déi vun 
ADHS betraff sinn, ugefrot huet. D’Rie-
dezäit ass am Artikel 84, Alinea 2 vum 
Chambersreglement festgehal a gesäit 
 Folgendes vir: Där Fraktioun, déi d’Aktua-
litéitsstonn ugefrot huet, stinn zéng Mi-
nutten zou, deenen anere Fraktioune 
jeeweils fënnef Minutten, de Sensibilités 
politiques zwou Minutten an der 
Regierung  eng Véierelstonn. Et hu sech bis 
elo ageschriwwen: d’Madame Andrich- 
Duval, den Här Bauler, den Här Fayot, den 
Här Adam an den Här Colombera. D’Wuert 
huet elo den honorabelen Här André 
B auler als Vertrieder vun der DP-Fraktioun. 
Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

2. Heure d’actualité demandée 
par le groupe DP sur la scolari-
sation et l’encadrement des 
enfants  atteints de I’ADHS 
 (Attention-Deficit/Hyperactivity 
Syndrom)
Exposé

yw M. André Bauler (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, an eise 
Schoule falen ëmmer méi heefeg Kanner 
mat Verhalensstéierungen op. Genee 
 Statistike gëtt et zu dësem Phenomeen, 
wéi esou dacks hei zu Lëtzebuerg, net. 
Gewosst ass just, datt déi betraffen Elteren 
a Léierpersoune sech dacks mat dësem 
Problem eleng gelooss spieren.

Net all Kand, dat eng Verhalensstéierung 
opweist, huet ADHS, dat heescht eng Auf-
merksamkeitsdefizit- bezéiungsweis Hyper-
aktivitéitsstéierung, wéi dat an der Fach-
sprooch heescht. Verhalensstéierunge 
 kënnen och op Problemer an der Famill 
zréckzeféiere sinn oder hu mat Ängschten 
ze dinn, déi ee Kand net eleng bewältegt 
kritt. ADHS ass keen neie Phenomeen. 
Dass ADHS awer als Stéierung diagnos-
tizéiert an och deementspriechend be-
handelt gëtt, ass eng éischter rezent Ent-
wécklung.

ADHS betrëfft normalerweis Kanner am 
 Alter tëschent véier a 16 Joer. Et kann een 
dovunner ausgoen, datt tëschent 3 a 6% 
vun alle Schoulkanner am Alter tëschent 
véier a 16 Joer betraff sinn. Och wa sech 
ADHS dacks scho méi fréi bemierkbar 
mécht, esou gëtt dës Stéierung awer 
eréischt am schoulesche Kontext zu engem 
gréissere Problem fir dat betraffe Kand, fir 
seng Elteren a seng Famill, fir seng Mat-
schüler a fir d’Léierpersonal.

Aus medezinescher Siicht soll ADHS 
näischt anescht wéi eng genetesch be-
déngten, also ugebuere Stoffwiessel-
stéierung am Gehir sinn, déi zu Konzen-
tratiounsschwieregkeete féiert. D’Kontroll 
iwwer sech selwer gëtt a Fro gestallt. Déi 
primär Symptomer sinn Opmierksam-
keetsstéierungen, Impulsivitéit an Hyperak-
tivitéit. Zu dësen Haaptsymptomer kann 
een nach Niewesymptomer bäifügen, wéi 
zum Beispill Défaillancen an der Fein-
motorik. En anert Symptom ass d’Vergiess-
lechkeet, also e schlecht Kuerzzäit-
gediechtnes, wat dozou féiert, datt d’Kand 
schnell iwwerfuerdert ass.

Hei muss ee ganz kloer betounen, datt dat 
näischt mat engem niddregen Intelligenz-
quotient ze dinn huet, mä just mat de 
Konsequenze vun ADHS, dat heescht mat 
der Onfäegkeet, fir Informatiounen an 
 Erliefnisser ze verschaffen. Dozou kënnt als 
weidert Symptom en niddregt Selbst-
wäertgefill. Wéinst sengem onpassende 
Verhale gëtt d’Kand vu senge Schoul-
kolleege lénks leie gelooss, de Schoul-
meeschter muss et zurechtweisen, am 
Schoulhaff erwëschen aner Léierpersounen 
et bei Streidereien. Et kënnt zum Däiwels-
krees.

D’Kand huet sech net am Grëff, weess net, 
datt säi Verhale vun aneren net kann 
 akzeptéiert ginn. Et weess och net, wéi et 
et soll besser maachen. Dat féiert nees zu 
Schoulangscht. An dës Angscht féiert hirer-
säits erëm zu inadequatem Verhalen.

Opgepasst: Genen erklären net alles! Dacks 
kritt e Kand d’ADHS-Etikett opgepecht 
ouni awer ADHS ze hunn. Et heescht dofir 
och den emotionale Kontext ze kucken, 
besonnesch doheem an der Famill. Et wier 
ze einfach, de Problem eleng um Kand 
festzemaachen. Well den Zappelphilipp 
kann och e Produkt vu sengem familiären 
Ëmfeld sinn.

E Kand, dat zum Beispill keng Bewegung 
doheem huet, dat verschaaft se sech an 
der Schoul an ass entspriechend onroueg. 
E Kand, dat doheem nëmme wéineg 
 Opmierksamkeet kritt, dat wëllt se an der 
Klass kréien an dat behëlt sech deement-
spriechend.

Här President, wann trotz verhalensthera-
peuteschen a psychosozialen Agrëffer keng 
Verbesserung ze verzeechnen ass, da ginn 
am Fall vun ADHS dacks Medikamenter 
agesat. Methylphenidat, dat een zum Bei-
spill am Ritalin erëmfënnt, ass d’Substanz, 
déi genotzt gëtt. D’Wierkung ass zimlech 
kuerz. No dräi bis fënnef Stonne mussen 
d’Kanner am Laf vun engem Schoulmoien 
eng zweet Dosis anhuelen.

Mëttlerweil gëtt et och Substanzen, déi 
d’ADHS-Symptomer virun allem an den 
éischte sechs Stonnen nom Anhuele vum 
Medikament bremsen. Dëst Präparat ass fir 
déi betraffe Kanner eng Hëllef, kënne si 
dach esou den Unterrecht an der Schoul 
besser suivéieren.

Et gëtt nieft dem Ritalin och nach aner 
Medikamenter, fir den ADHS ze behan-
delen. Do wär ënner anerem de Concerta 
ze nennen, dee méi eng laang Wierkung 
huet wéi de Ritalin, deemno also net esou 
dacks muss ageholl ginn. Bis elo ass et 
awer esou, datt dëse Produit net vun der 
Gesondheetskeess rembourséiert gëtt. 
 Firwat eigentlech net? Hei kéint ville be-
traffene Familljen, déi souwisou scho 

 finanziell e Kraaftakt mussen op sech 
huelen , fir hir Kanner an déi néideg The-
rapië kënnen ze schécken, séier a wierksam 
gehollef ginn.

D’Behandlung mat Medikamenter léist de 
Problem net an alle Fäll. Et gëtt ëmmer 
nees Fäll vun ADHS, déi esou evoluéieren, 
datt et onméiglech gëtt, d’Kand an enger 
normaler Schoulklass ze betreien. D’Léier-
personal ass wuel mat der Problematik 
 vertraut a versicht och meeschtens alles ze 
ënnerhuelen, fir datt dat concernéiert 
Kand sech weider um Unterrecht be-
deelege kann, also net direkt an eng aner 
Institutioun integréiert gëtt. Duerch e 
 speziellt Verhale kann d’Léierin oder de 
Schoulmeeschter geziilt op d’Kand agoen 
an d’Reizer, mat deenen d’Kand net eens 
gëtt, reduzéieren.

Mir als DP mengen awer, datt et grad an 
dësem Beräich nach Verbesserungs-
potenzial an der Ausbildung vum Léier-
personal gëtt. Dofir wier ech och frou, 
wann d’Madame Minister eis géif soen, 
wéi dëse Problem an Zukunft an der Aus-
bildung vun den Enseignantë soll ugaange 
ginn.

An etleche Fäll kann d’Situatioun awer 
esou staark eskaléieren, datt d’Léierper-
sonal sech net méi selwer hëllefe kann. 
D’Klima an der Klass riskéiert dee Moment 
op d’Kopp ze geroden. En normaalt 
Schoulhalen ass dann net méi méiglech. 
All Ustrengung, fir d’Kand an den Unter-
recht ze integréieren, mëssléngt, sou datt 
et mat Momenter oder fir méi laang aus 
der Klass muss erausgeholl ginn. Spéitstens 
da stellt sech déi nächst Erausfuerderung: 
Wouhinner mam Kand?

An der Famill léist sech de Problem net, 
och d’Eltere sinn an esou enger Situatioun 
villfach iwwerfuerdert. Dacks landen dës 
Kanner an engem Foyer. Jugendlecher 
kommen a schlëmme Fäll op Dräibur. Dës 
Ariichtunge sinn awer net op den Trai-
tement vun ADHS spezialiséiert. Hei kann 
de Problem also net adequat behandelt 
ginn. Et feelt deemno och hei am Land u 
gëeegnete Strukturen.

Wann een awer weess, datt tëschent 3 a 
6% vun de Schoulkanner am Alter tëschent  
véier a 16 Joer betraff sinn, dat kënnen hei 
zu Land graff tëschent 1.000 an 2.000 
Kanner respektiv Jugendlecher sinn, da 
kann een där doter Situatioun net einfach 
nokucken. Iwwregens, mir sinn eent vun 
deene wéinege Länner, dat kaum iwwer 
statistesch Erhiewungen zu deem doten 
Thema verfügt.

Et heescht also Léisungen ze sichen, déi 
nohalteg sinn. Déi betraffen Elteren a 
 Kanner brauche Begleedung vu kom-
petente Spezialisten. Et kann net sinn, datt 
mer schwiereg Fäll einfach op d’Ausland 
ofwälzen. Dat léist souwisou d’Fäll net 
 alleguer. An doriwwer eraus rappt et 
 Elteren a Kanner raimlech auserneen, wat 
zu weidere Problemer féiert. Ofgesi vun 
der raimlecher Trennung vun de Kanner 
an hiren Eltere stellt sech och d’Fro vum 
Käschtepunkt, wann ee weess, datt eng 
Ënnerbréngung am Ausland an der 
Moyenne bis zu 5.000 Euro de Mount 
kaschte kann.

Mir als Demokratesch Partei verlaangen 
dofir net nëmmen eng breet Debatt 
iwwert d’ADHS-Problematik an den 
Ëmgank domat. Mir appeléieren doriwwer 
eraus och un déi zoustänneg Ministèren, 
fir aktiv ze ginn a gëeegnet Strukturen op 
d’Been ze stellen, respektiv datt bestehend 
Strukturen, wéi de Centre thérapeutique 
zu Zolwer an d’Ariichtung vun der Croix-
Rouge zu Bierg, déi eng exzellent Aarbecht 
maachen, awer nëmmen iwwer e Grapp-
voll Therapieplaze verfügen, ausgebaut 
ginn.

(M. Michel Wolter prend la présidence.)

Wuelwëssend, datt mir hei zu Lëtzebuerg 
net alles eleng kënne maachen, kéint een 
an der Groussregioun eng entspriechend 
Institutioun op d’Bee stellen. Ähnlech wéi 
bei deem vun der Madame Brasseur 
 initiéierte Schengen-Lycée. Et heescht och, 
datt mer bestehend Servicer, wéi zum 
 Beispill déi ambulant Pédopsychiatrie an 
der Kannerklinik, dezentraliséieren. Mir 
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bräichten och esou ee Service zu Ettelbréck 
am Centre hospitalier du Nord. Et drängt 
sech och eng Dezentralisatioun vun der 
Familljentherapie, déi enk mat der Schoul 
zesummeschaffe muss, op.

Ech froen dofir d’Ministerinne fir Famill a 
fir d’Schoul, ob si bereet sinn, op dëse 
Wee ze goen? Wat fir Mesurë goufe bis 
ewell ergraff, fir no Léisungen ze sichen? 
Wat fir eng Studië goufen iwwert dëse 
Phenomeen hei zu Land gemaach? A wat 
fir engem Zäitraum kënne gëeegnet Struk-
turen entstoen a fonctionnéieren? Gëtt dru 
geduecht, de Familljecoaching, wéi e scho 
vun „Families First” gemaach gëtt, ausze-
bauen, fir virun allem esou mannerbe-
mëttelte Familljen eng Chance ze ginn, 
aus dem Chaos an der Iwwerfuerderung 
erauszefannen?

Froen iwwer Froen deemno, déi vun den 
zoustännege staatlechen Instanzen op-
gegraff musse ginn, fir deene betraffene 
Familljen ze hëllefen, déi sech net méi 
selwer hëllefe kënnen.

Ech soen Iech Merci fir Är Opmierk-
samkeet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Deen nächsten 
ageschriwwene Riedner ass d‘Madame 
 Andrich.

Débat

yw Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
Kanner mat engem ADHS-Stéierungsbild, 
oder sougenannten Zappelphilippe ginn 
oft zu Onrecht stigmatiséiert. Si ginn en 
net einfache Leidenswee, gradesou hiert 
Ëmfeld an hir méi oder manner verzweifelt 
Elteren, d‘Famill, d‘Schoul oder de Frën-
deskrees. Eng vun de Schwieregkeeten ass 
sécherlech, fir esou fréi wéi méiglech eng 
kloer Diagnos vun dëser psychescher Stéie-
rung, déi schonn am Kandsalter ufänkt, ze 
erstellen.

Et handelt sech hei ëm e multifaktoriellt a 
komplext Stéierungsbild mat enger ge-
wëssener ierflecher Virbelaaschtung an 
engem Dysfonctionnement um Niveau 
vum neurobiologesche Stoffwiessel, ge-
zeechent, wéi mer elo grad héieren hunn, 
duerch verschidde Symptomer, déi ech net 
méi opzielen.

Och d‘Ëmfeld, d‘psychosozial Facteure, 
souwéi relationell a Kommunikatiouns-
gegebenheeten an der Famill spille mat. 
Doriwwer eraus kënne sech awer nach 
weider psychesch Symptomer entwécklen, 
an d‘Kanner hunn net ëmmer eng puer 
ADHS-Symptomatik.

Et kann awer och net einfach all Problem, 
deen ee bei engem Kand begéint, an den 
ADHS-Tirang klasséiert ginn. Et ass also 
äusserst Virsiicht a Gewëssenhaftegkeet bei 
der Diagnos gebueden, wouzou och eng 
genee Erfaassung vun der Virgeschicht, dat 
heescht eng detailléiert Anamnèse 
gehéiert . Dräi bis fënnef Prozent vun alle 
Kanner weise Symptomer am Sënn vun 
ADHS op, an d‘Jonge sinn dräi- bis 
 véiermol méi heefeg betraff wéi d‘Mee-
dercher. Dat ka souguer bis an den Erwues-
senenalter undaueren.

Jee no Schwéieregrad vun deem 
Stéierungs bild muss eng multimodal 
 Approche ugewannt ginn, dat heescht eng 
Therapie, déi sech aus eenzelnen Ele-
menter zesummesetzt, déi jee no Bedarf 
wéi Bausteng individuell kënne kom-
binéiert ginn, déi dem Kand dann esou 
wäit wéi méiglech soll en normaalt Liewen 
erméiglechen.

Engersäits hu mer eng medikamentös 
 Therapie, déi awer net fir all betraffent 
Kand erfuerdert ass, mä déi, jee nodeems, 
d‘Kand eréischt opnahmefäheg mécht, fir 
eng aner Therapie unzegoen. Do gëtt 
meeschtendeels längerfristeg de Wierkstoff 
Methylphenidat verschriwwen; fir ëmmer-
hin ëm déi 1.500 Kanner hei zu Lëtze-
buerg. Entre-temps gëtt et nach en neit 
Medikament, an zwar Strattera, dat net 
ënnert d‘Stupéfiantsgesetz fält.

Anerersäits hu mer eng ganz Rei The-
rapien, vun der Spilltherapie iwwert d‘Psy-
chomotorik an Ergotherapie bis zur Ver-

halenstherapie an de soziale Kompetenz-
training. D‘sozial Kompetenze kënnen 
awer och iwwer eng Integratioun a ver-
schiddene Veräiner gefördert ginn, wéi 
Gesang, Theater, Museksschoul, Jugend-
veräiner oder Sport, esou Reiden, 
Schwammen , Kampfsport. Doduerch fillt 
d‘Kand sech net esou stigmatiséiert.

Wéi steet et mam Schoulparcours? De 
Schoulparcours vun deene betraffene 
 Kanner ass oft schwiereg, wann och déi 
grouss Majoritéit an hirer Schoul kënnen 
ageschoult bleiwen. Si falen an der Klass 
op, stéieren den normalen Oflaf vum 
 Unterrecht. Verschidde Symptomer 
riskéiere  souguer sech ze verstäerken.

Am Kader vun der Schoul verfüge mer 
zënter der Schoulreform iwwert de Réseau 
vun de multiprofessionellen Équipen, wat 
jo déi fréier Services de guidance de 
 l‘enfance zesumme mam Service réédu-
catif ambulatoire, besser als SREA bekannt, 
an nach anerer sinn.

Jee no Schwéieregrad vun de Symptomer 
a jee no Alter muss gekuckt ginn, ob aner 
Schoulprojete mam Kand mussen ugaange 
ginn, an opgrond vun engem Dossier, 
deem vun der Commission vun der In-
clusion scolaire, wou och d‘Eltere mat 
 agebonne ginn, kuckt déi national Com-
mission médico-pédagogique, ob d‘Kand 
soll eng Spezialschoul vum differenzéierten 
Unterrecht besichen hei zu Lëtzebuerg 
oder souguer an en Institut an d‘Ausland 
goen, wou de Stat d‘Käschte kann iwwer-
huelen.

Et ass ganz wichteg, dass d‘Lehrpersonal 
an all déi concernéiert Professionell iwwert 
d‘Kenntnisser zur ADHS-Stéierung ver-
fügen. Ech wëll drun erënneren, datt 
schonn 2003 eng CD „ADS in der Schule“ 
vum SCAP, dem Service de Consultation et 
d‘Aide Psychomotrice mat Hëllef vum 
 Éducatiounsministère erauskomm ass, dee 
sech un d‘Léierpersonal, dat éducatiivt 
Personal an un d‘Elteren adresséiert.

Wéi kann den Encadrement soss nach 
 garantéiert ginn? Den Encadrement 
duerch d‘Elteren ass e Pilier an deem 
 Ganzen. Hei gehéieren Erzéiungskon-
zepter, ugefaang mat der Opklärung vum 
Kand iwwer seng Stéierung, iwwer kloer 
Erzéiungsregele mat engem struktu réierten 
Dagesoflaf, ouni d‘Kand ze iwwerfuer-
deren, eng positiv Approche, déi et him 
och erméiglecht, emol eng Auszäit ze 
 huelen, wou et sech nees ka berouegen, 
bis hin zur Förderung vu senger Selbst-
stännegkeet. Eng seriö Informatioun vun 
den Elteren iwwer ADHS an Elterentraining 
si gradesou wichteg.

Mir hunn zu Lëtzebuerg eng breet Palett 
vu Strukturen, wéi zum Beispill Berodungs-
servicer, déi mam Ministère de la Santé 
respektiv mam Familljeministère conven-
tionnéiert sinn. Och de Service vun der 
 Jugendpsychiatrie um Kierchbierg an de 
Service de pédopsychiatrie am Centre 
 hospitalier huele sech där Problematik un, 
nieft deene ville Selbststännegen.

Ech wëll awer virun allem op de SCAP 
hiweisen, dee vum Éducation-nationales-
Ministère ënnerstëtzt gëtt, an dee sech 
 besonnesch deene betraffene Kanner 
zwësche véier an 18 Joer unhëlt, fir d‘Dia-
gnos an d‘Behandlung; leider mat zim-
leche Waardendélaien. Deen huet och 
zwou Antennen zu Tandel an zu Housen.

Ganz oft gëtt den Airtramp als thera-
peutescht Mëttel agesat. Do gëtt et eng 
extra Formatioun vun 20 Stonnen iwwert 
de SCRIPT, de Service de Coordination de 
la Recherche et de l´Innovation pédago-
giques et technologiques ugebueden. 
 Ervirzesträichen ass, dass mer hei am Land 
entre-temps iwwer e quasi flächendeckend 
Netz vun Airtrampe verfügen, déi ent-
weder vum Stat, de Gemengen oder 
 privaten A.s.b.l.e bedriwwe ginn.

Ofschléissend stelle mer fest, datt et hei 
also scho vill Méiglechkeete gëtt, fir deene 
Kanner mat ADHS-Syndrom ënnert d‘Äerm 
ze gräifen. Besonnesch wichteg ass et awer 
dofir, eng beschtméiglech Koordinatioun 
vun deene verschiddenen Hëllefsmooss-
namen, Intervenanten an deenen zur Ver-
fügung stellende Lokaler, souwéi d‘Ver-
netzung och vun der schoulescher an der 
ausserschoulescher Betreiung, mam Zil vun 
enger schoulescher a sozialer Inte gratioun.

Weider wär ze iwwerpréifen am Verglach 
mam Ausland, ob verschidde Leeschtunge 

vun hei oder am Ausland net och misste 
vun der Gesondheetskeess iwwerholl ginn. 
A sécherlech wäert och d‘Reform vun der 
Schoulmedezin, déi mer deemnächst an 
der Chamber hei wäerten diskutéieren 
Hiert derzou bäidroen, dass d‘Diagnos 
vum ADHS wéi vun anere gesondheet-
leche Problemer méi fréizäiteg a méi 
differen zéiert ka getraff ginn, well si setzt 
op eng verstäerkt Zesummenaarbecht vun 
allen Acteuren an der Schoul.

yw M. le Président.- Madame Andrich, 
Dir misst zum Schluss kommen.

yw Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 
Jo, ech hunn nach ee Saz.

D‘Formation continue, souwuel vum Léier-
personal, vun den Acteure vun der Schoul-
medezin an deenen anere Professionelle 
soll onbedéngt verstäerkt ginn, an och soll 
déi wëssenschaftlech Recherche zu deem 
Thema gefördert ginn an op internatio-
nalem Niveau suivéiert ginn.

Ech soen Iech Merci fir d‘Opmierksamkeet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen Iech och 
Merci, Madame Andrich, a ginn dann 
d‘Wuert weider un den Här Fayot.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, 
dat Thema, dat den Här Bauler de Mëtteg 
op den Ordre du jour setze gelooss huet, 
ass relativ rezent. Hyperaktivitéit mat Op-
mierksamkeetsdefizit ass laang net syste-
matesch diagnostiquéiert a behandelt 
ginn, a sécher gëtt et och nach vu Fall zu 
Fall grouss Ënnerscheeder, wat d‘Behand-
lung ugeet.

Zu Lëtzebuerg kann ee soen, dass fir 
d‘éischt privat Associatiounen, oft ënnert 
dem Impuls vun Elteren, déi dovunner 
 betraff waren, a vu Spezialisten, déi sech 
méi spezifesch dorobber spezialiséiert 
hunn, sech dorëm bekëmmert hunn. Si 
maachen dat och haut nach. An et muss 
een op jidde Fall deen Engagement vun 
deenen Associatioune vun ënnen erop 
dankend zur Kenntnis huelen. Déi hu ganz 
vill Informatioun verbreet; och mam In-
ternet war dat méiglech. A si hunn och 
Kontakt zwëschent den Elteren an de 
 Spezialisten hiergestallt. Et ass also eng 
Manéier, fir vun ënnen erop vun dem 
Thema op eppes opzebauen. An ech 
 fannen dat relativ exemplaresch.

Wat d‘Kanner am Schoulalter ugeet, huet 
d‘öffentlech Hand sécher och eng Verant-
wortung vis-à-vis vum ADHS, an zwar géif 
ech mengen op dräi Pläng. Den éischte 
Plang ass dee vun der Diagnos, den 
zweeten  ass dee vun der therapeutescher 
Behandlung, an den drëtten ass dee vun 
der schoulescher Integratioun.

Wat d‘Diagnos ugeet, kann ee soen, dass 
wann den ADHS bei engem Kand net oder 
schlecht diagnostizéiert gëtt, da kann och 
keen Traitement verfollegt ginn. An dat ka 
bleiwend Problemer fir d‘Schoulcarrière 
selbstverständlech fir d‘Kand a fir säi ganzt 
Liewen hunn. D‘Konsequenzen, zum 
 Beispill, kënnen Depressioune, Verhalens-
schwieregkeeten, bis hin zu bleiwende 
kierperleche Schied sinn. Dofir e relativ 
fréien a wëssenschaftlech exakten Dépis-
tage ass déi éischt an absolut Konditioun, 
fir dësem chroneschen Defizit bäize-
kommen.

Mir hunn zu Lëtzebuerg keen allgemenge 
psychologeschen Text vun alle Kanner 
virun hirer Scolarisatioun. ADHS kann also 
gewéinlech nëmmen am Elterenhaus oder 
an der Schoul, eventuell och vum Haus-
dokter, detektéiert ginn. Ideal läit den Alter 
dofir zwësche sechs a siwe Joer. D‘Diagnos 
soll op jidde Fall vu Professionelle virgeholl 
ginn. An op jidde Fall muss se wëssen-
schaftlech seriö sinn, a si muss prezis 
 genuch sinn, fir dass eng zilorientéiert a 
professionell Therapie drop fondéiert ka 
ginn.

Et ass sécher - do sinn ech mat de Vir-
riedner d‘accord - net onwesentlech, dass 
d‘Léierpersonal a senger Formatioun och 
Elementer vu Wëssen iwwert den ADHS an 
aneren Handicape bei Kanner huet. Dofir 
spillt d‘Léierpersonal sécher och eng 
gewësse Roll an där Phas vun der Diagnos.

Wat d‘Behandlung ugeet, esou gëtt et 
 sécher net datselwecht Allheelmëttel fir all 
Kand, dat ADHS huet. Den Traitement ass 
sécher individuell. E muss stänneg kon-
trolléiert an ugepasst ginn. Wat dësen 

 Traitement ugeet, begräift en och sécher 
eng Verhalenstherapie net nëmme fir 
d‘Kanner, mä och fir d‘Famill, an der 
Schoul also, an och doheem.

Wat d‘Schoulcarrière vun esou engem 
Kand ugeet, esou ass jo ons allgemeng 
 Approche hei zu Lëtzebuerg, dass Kanner 
mat engem Handicap net ausgegrenzt 
ginn, mä dass se an der normaler Schoul 
integréiert ginn. Dat ass natierlech méi 
séier gesot wéi gemaach. Dat bedéngt 
 engersäits vum Léierpersonal eng diffe-
renzéiert Approche. Dat heescht, wann e 
Kand mat ADHS Upassungen am Laf vum 
Schouldag muss kréien, zum Beispill, wann 
et Mangel vu laanger Konzentratioun 
huet.

En anere ganz schwieregen Aspekt ass dee 
vun der Interventioun vun Institutioune vu 
bausse respektiv vum Geriicht, wann 
d‘Schoul oder d‘Famill net méi eens mat 
deene Kanner ginn. An extreme Fäll gëtt 
de Placement vum Jugendgeriicht ordon-
néiert. Dat kann en Drama fir eng Famill 
sinn, wann Décisiounen iwwert de Kapp 
vun de Familljen ewech geholl ginn. An 
dofir ass et wichteg, dass de Kontakt mat 
den Eltere bestoe bleift. An d‘Eltere musse 
gehollef kréien, fir sech op d‘Kand anze-
stellen a fir seng Erzéiung weider och 
 responsabel ze sinn.

Ech erënneren och drun, dass duerch 
d‘Gesetz vum 16. Dezember 2008 iwwert 
den Office national de l‘enfance d‘Kanner 
an d‘Familljen a schwierege Situatioune 
gehollef kréien. Et soll do e Guichet age-
riicht ginn, wou d‘Elteren an d‘Kanner 
sech kënne riichten.

Här President, onse Stat huet elo schonns 
verschidden Interventiounsméiglechkeeten. 
Ech wëll se net hei opzielen, d‘Madame 
Andrich huet der eng ganz Partie do-
vunner opgezielt. Et ass also net, dass mer 
näischt hunn. Mä et leeft munches 
laanschteneen. Et muss also méi zesum-
megeschafft ginn zwëschent de Minis-
tèren. Et sinn der dräi, déi do kënnen a Fro 
kommen: d‘Spezialisten um Terrain, 
d‘Léier personal an d‘Elteren. D‘Ulaf-
statioune musse kloer definéiert ginn, a 
virun allem mussen d‘Spezialisten ënnere-
neen eens sinn, wa se eppes iwwer Kanner 
décidéieren.

Dat wär, Här President, onsen innegste 
Wonsch un d‘Regierung, fir dass déi Koor-
dinatioun esou gutt wéi méiglech geschitt.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci, Här Fayot. 
Als nächste Riedner ass den Här Adam age-
schriwwen. Här Adam, Dir hutt d‘Wuert.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Här President. Här President, wat musse 
mir, d‘Politik, ënnerhuelen, fir den Enca-
drement vun de Kanner, déi méi oder 
manner staark Symptomer vun engem 
Opmierksamkeetsdefizit an/oder vun 
 Hyperaktivitéit opweisen, ze verbesseren? 
Ze verbesseren, well dësen Encadrement 
am Moment net gutt ass.

Éischtens, mir brauchen eng breet 
Opklärung iwwer ADHS. Dat geschitt 
duerch esou Aktioune wéi déi vun haut de 
Mëtteg. Duerfir Merci un den honorabelen 
Här Bauler, datt en déi Initiativ hei ergraff 
huet. Dat geschitt och duerch d‘Medien. 
Dës Woch ass zum Beispill am „Stern“ en 
interessanten Artikel iwwert d‘Kanner: 
 Jongen, déi e Summer zwee Méint laang 
op enger Alm waren, kee Ritalin oder 
 ähnleches méi geholl hunn an interessant 
an nohalteg Erfahrunge gemaach hunn. 
Dësen Dënschdegowend war e Reportage 
iwwert déiselwecht Aktioun um ZDF. Inte-
ressant, awer eleng mat esou Aktioune 
kréie mer d‘Situatioun och net an de Grëff.

Firwat eng breet Opklärung? Et gëtt eng 
Rei Méiglechkeeten, de Kanner mat ADHS 
an hiren Elteren ze hëllefen. Déi Méiglech-
keete solle bekannt gemaach ginn, fir datt 
d‘Gesellschaft am Allgemenge besser op 
dës Kanner reagéiert. ADHS-Kanner sinn, 
wéi all Kanner, sensibel, brauchen 
eventuell  méi strikt Regelen, wou se sech 
kënnen am Alldag an an der Schoul drun 
upaken, brauche vill Empathie.

Wat kënne mer fir déi Kanner, déi just eng 
Rei Symptomer vun ADHS opweisen, 
maachen ? Kanner also, déi net richteg 
 nolauschtere kënnen, déi sech immens 
schnell oflenke loossen, déi ganz villes ver-  www.chd.lu294
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giessen, déi sech net konzentréiere 
 kënnen, déi onmoosseg laang fir hir Aar-
becht brauchen, an/oder Kanner, déi 
 zappeleg, wibbeleg sinn, déi net waarde 
kënnen, bis si un der Rei sinn, déi an der 
Klass opstinn, wou se eigentlech misste 
sëtze bleiwen? Esou Kanner gëtt et ganz 
vill an eise Schoulen.

D‘Léierpersonal misst sech mam Phe-
nomeen  ADHS vertraut maachen, souwuel 
an der Formation initiale wéi an der For-
mation continue. Esou Kanner brauche 
ganz vill Struktur, Regelen, eng gutt orga-
niséiert Klass. Och Elterenaarbecht ass hei 
ganz wichteg. Eltere mussen och léieren, 
eventuell manner Grenzen ze setzen, déi 
Grenzen duerfir awer ëmsou méi kon-
sequent anzefuerderen.

D‘Madame Minister huet viru Jore 
gemengt , d‘Léierpersonal wär net gutt 
genuch  ausgebilt an et misst an der 
Grond ausbildung méi an deem Beräich 
gemaach ginn. 

Ass dat och nach haut Är Meenung, 
 Madame Minister? Ech hu bei der For-
mation continue vum SCRIPT nogesicht a 
keng Formatioun zum Thema ADHS fonnt. 
Ass keen Interessi beim Léierpersonal do? 
Dat wär jo eigentlech erstaunlech. Ëmmer-
hin - a Virriedner hunn et scho gesot - 
kënne mer dervun ausgoen, datt eng dräi 
bis fënnef Prozent vun de Schoulkanner 
mat engem Opmierksamkeetsdefizit mat 
oder ouni Hyperaktivitéit betraff sinn.

Da gëtt et Kanner, bei deenen d‘Symp-
tomer vun ADHS sech zimlech hefteg an 
der Famill an am schouleschen Ëmfeld 
 weisen. Wa bei der Stuf virdrun Hëllef 
wëllkomm ass, da gëtt an dësem Fall Hëllef 
vu baussen eng Noutwendegkeet. An do 
gesäit et éischter schlecht aus mat der 
 Hëllef vu baussen. Et gëtt zu Lëtzebuerg 
nëmme ganz wéineg Méiglechkeeten, 
wou concernéiert Eltere sech kënnen 
hiwenden. D‘Therapieplazen zu Lëtze-
buerg sinn esou rar wéi déi wäiss Mais.

An deem Zesummenhang, Madame Mi-
nister, wäre mer frou, wann Der eis géift 
soen, wéi Der Iech d‘Zukunft vum SCAP 
virstellt. Soll de Service de Consultation et 
d‘Aide Psychomotrice, bekannt ënner 
 anerem och fir seng laang Waardezäiten, 
weiderhi vum Aktiounskrees fir Psycho-
motorik géréiert ginn? Oder denkt Der 
drun, de SCAP an d‘Édiff ze integréieren? 
Soll de SCAP ee feste Bestanddeel vun der 
Grondschoul ginn? Vläicht hutt Dir och 
wëlles, de SCAP einfach un de Famillje-
ministère ofzetrieden. Mir fannen all déi 
Méiglechkeeten net gläichwäerteg gutt, 
sinn awer haut emol un Ärer Meenung 
 interesséiert.

Da gëtt et nach déi medikamentös 
Behand lung. Selbstverständlech si mer 
skeptesch, wat déi medikamentös Behand-
lung mat Ritalin oder ähnlechem vun 
ADHS-Kanner ugeet. Mir gesinn doran eng 
Symptombekämpfung, iwwert där hir 
 Nohaltegkeet an Niewewierkunge keng 
geséchert Erkenntnisser bestinn. Mir 
 wëssen awer och, datt vill Eltere sech hirer 
Hänn kee Rot wëssen a feststellen, datt 
mat Hëllef vu Medikamenter hiert Kand 
besser an eisem Schoulsystem bestoe ka 
wéi dersonner.

Mir kënnen also Verständnis opbrénge fir 
deen Eenzelnen, kucken awer mat Suergen 
op déi grouss Zuel vu Kanner, déi mat 
 Ritalin oder ähnlechem duerch d‘Schoule 
geschleist ginn. Ritalin ersetzt keng The-
rapie a mécht och keng Therapie iwwer-
flësseg.

An deem Kader sief och erlaabt, Madame 
Minister - an ech sinn och frou, datt de 
Gesondheetsminister do ass -, un eng scho 
laang iwwerfälleg Reform vun der Schoul-
medezin ze erënneren, déi net nëmme fir 
den Ëmgang mat der ADHS-Problematik 
kéint Hëllef bréngen, wou mer schonn eng 
Zäit drop waarden.

Schlussendlech a véiertens, léif Kolleeg-
innen a Kolleegen, gëtt et nach déi ganz 
schwéier betraffe Kanner. Ech weess net, 
ob een hei nach just vun ADHS-Kanner ka 
schwätzen. Gemengt sinn op alle Fall déi 
Kanner, deenen hiert Verhalen esou extrem  
ass, datt si wéinstens zäitweis mussen aus 
hirer Klass geholl ginn. Och hei besteet en 
akute Mangel un Therapieplazen. Mir falen 
der eigentlech just zwou an: de Centre 
thérapeutique zu Zolwer an de Centre 
 thérapeutique Kannerhaus Jean zu Bierg.

Dës Strukture mussen ausgebaut ginn, a 
mir bräichte méi esou Strukturen, och op 
villen anere Plazen am Land. Datselwecht 
gëllt och fir d‘Therapieplaze fir Kanner a 
Jugendlecher an de Spideeler. Den Här 
Bauler huet zu Recht vun Ettelbréck ge-
schwat. Mä och doriwwer eraus bräichte 
mer nach méi esou Plazen, fir Krise-
situatiounen opzefänken. Wéini maache 
mer, Madame Minister, mat Äre Regie-
rungskolleegen Neel mat Käpp an deem 
Dossier hei?

Ech soen Iech Merci fir Är Opmierk-
samkeet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci, Här Adam. 
Als nächste Riedner kënnt den Här 
 Colombera.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Merci, 
Här President. Här President, Dir Dammen, 
Dir Hären, et kann een hei ganz vill soen 
iwwer ADHS. Fir d‘éischt wëll ech gär fest-
stellen, dass schonn 1848 den Dokter 
Heinrich Hoffmann a sengem Buch 
„Struw welpeter“, dee jiddweree scho 
gelies  huet, den Zappelphilipp be-
schriwwen  huet. De Jong, deen un der 
Dëschdecken do gezunn huet. Op eemol 
loung e mat der ganzer Zopp um Buedem. 
Also, wéi gesot, dee ganze Phenomeen 
vun ADHS, dee war schonn deemools 
 bekannt. An ech bedaueren, dass dat elo 
hei esou stiliséiert gëtt, dass dat elo 
stigma tiséiert gëtt. Et war schonn do.

Et gëtt keng Analys, Dir Dammen, Dir 
Hären, sief et d‘Bluttanalys oder d‘Rönt-
genanalys, déi objektiv op Basis vu Modifi-
katiounen eng Diagnos vun ADHS zertifi-
zéiert. Dat Eenzegt, op, op wat ee sech 
baséiert, sinn d‘Symptomer. Wéi zum Bei-
spill kee Sëtzlieder hunn, keng Konzen-
tratioun, vill schwätzen, vill mat den Hänn 
fuchtelen. Ech stellen hei d‘Fro: Wéi ass et 
mat der Akzeptanz?

Wann een d‘Italiener hëlt, Dir Dammen an 
Dir Hären, déi bei engem Discours mat 
den Hänn do fuchtele lénks a riets, da 
muss ee schléissen, dass ganz Italien ADHS 
huet,…

(Hilarité)

…well do gëtt dat akzeptéiert. An hei, 
wann een e bëssen esou Gestik mécht an 
der Schoul, dann ass ee schonn direkt 
 etikettéiert. Also passe mer ganz gutt op.

Här Fayot, ech wëll Iech soen, et gëtt kee 
wëssenschaftleche Kritär, fir ADHS als 
Krankheet oder psychiatresch Krankheet 
anzestufen. Et gëtt nëmme subjektiv Kri-
tären, déi drop schléissen, dass ee Kand 
eng Verhalensverstéierung huet. Zum 
 Beispill ee Kand an der Schoul, dat de 
Cours stéiert, dat gëtt direkt mat ADHS 
etikettéiert.

Statistesch gesinn, sinn an all Klass eent bis 
zwee Kanner mat ADHS. Wat bedeit, dass 
all Enseignant a Psycholog am éducative 
Beräich an hirer Ausbildung Kompetenze 
misste kréien, déi se awer net hunn, fir dës 
Kanner am Kader vun engem integrativen 
an inklusiven Unterrechtskonzept adequat 
ze betreien. Et ass d‘Prioritéit.

Dës Prise en charge gehéiert net an eng 
Spezialschoul fir ADHS-Kanner, well hei hir 
sozial Marginaliséierung nëmmen nach 
méi grouss gemaach gëtt. Eng Ausnahm 
wäre sougenannte Mini-Noutklassen, wou 
een déi ADHS-Kanner fir den Zäitraum vun 
enger Kris, wou speziell geschoultent Per-
sonal géif opfänken, fir d’Reintegratioun 
an eng normal Klass kënne virzebereeden.

Mir hunn déi lescht Jore bis zu 5.000 
Schüler an d’Belsch, an Däitschland a 
Frankräich do an hir Schoulen exportéiert, 
an hei läit de Problem, Madame 
Ministesch . Wat wëllt Der do gär ënner-
huelen, fir dëse Problem ze léisen a fir do 
aneschters virzegoen?

Fir hei Remedur ze schafen, musse mir 
éischtens dëse Kannerexodus quantitativ a 
qualitativ analyséieren an duerch e kor-
rekte pedagogesche Suivi reduzéieren. Mir 
mussen am Fondamental an am Secon-
daire déi néideg schoulesch pedagogesch 
a schoulesch psychologesch Exploratioune 
maachen an net privatfinanzéierte Peda-
gogen a Psychologen iwwerloossen. Dat 
kascht een Heedegeld. Dat muss ech Iech 
hei soen.

yw M. le Président.- Här Colombera, Dir 
misst zum Schluss kommen.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Jo, ech 
kommen, Här President.

Wann d’Medikamenter solle gebraucht 
ginn, da sollen déi och wann ech gelift 
vun der Gesondheetskeess rembourséiert 
ginn. An déi politesch a schoulesch Verant-
wortlech musse vill méi oft de Rot vu 
mede zineschen, pedagogeschen a psycho-
logeschen ADHS-Kompetenznetzwierker, 
déi sech zënter Joren ëm eis Kanner 
bekëmmeren, an Usproch huelen.

Här President, ech bedaueren, dass ech hei 
net méi Zäit hunn, fir ze schwätzen. Ech 
géif awer héiflech d’Ministesch oder den 
Här President vun der Éducatiounskom-
missioun, den Här Fayot bieden, d’Ma-
dame Ministesch eng Kéier ze invitéieren. 
Mir kéinte méi driwwer schwätzen. Et gëtt 
méi Léisungen. Leider kann ech hei net 
weiderschwätzen.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Dat ass, well mer keng Zäit 
haut de Mëtteg hunn.

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Colombera Merci fir seng Ried a ginn dann 
d‘Wuert weider un d‘Regierung. D‘Ma-
dame Schoulministesch Mady Delvaux-
Stehres huet d‘Wuert.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la 
 Formation professionnelle.- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
eng interessant Debatt, déi de Mëtteg 
 lancéiert gëtt, an ech fannen, no deenen 
éischte véier Interventiounen hunn ech ge-
duecht, majo eigentlech brauch ech 
näischt méi ze soen, well et besteet e 
grousse Konsens. Et ginn awer elo e puer 
Saachen, déi ech wollt richtegstellen an 
den Aussoen, déi hei gemaach gi sinn.

Mä allgemeng wéilt ech ënnersträichen, 
dass mer am Ministère vun der Éducation 
nationale ëmmer méi oft Kanner gemellt 
kréien, déi an der Schoul opfalen, well se 
Lernbehënnerungen hunn, Verhalens-
stéierungen, oder well se sech net gutt an 
der Schoul integréieren. Dat ass, wann ech 
och mat Experten, och aus dem Ausland 
schwätzen, dat schéngt e Phenomeen vun 
der Zäit ze sinn. Mir sinn eng Gesellschaft, 
déi villlieweg ass. D‘Strukture sinn net méi 
esou kloer, an och d‘Exigenzen. D‘Kanner 
liewen a méi komplizéierte Verhältnisser, 
sou dass dat eng Tendenz ass, wat 
steigend  ass.

Et ass also scho richteg, dass mer eis 
 Gedanke maachen. Wat fir eng Schoul a 
wéi eng Strukture ronderëm musse mer 
organiséieren, fir eben de Problemer vun 
deene Kanner ze begéinen?

Wann ech elo dat, wat ech an deene Joren 
hei geléiert hunn, iwwer all déi Kanner, da 
weess ech just, dass et vill Etikette gëtt fir 
verschidde Saachen, an et ass oft net 
 einfach, sech als Netspezialist zwëschent 
deene verschiddenen Definitiounen do 
erëmzefannen. Well net all Kand, wat eng 
Lernbehënnerung huet, huet ADHS. A bei 
all Kand, wat Verhalungsstéierungen huet 
- kënnen och verschidden Ursaachen à 
l‘origine dovunner sinn, sou dass ech géif 
soen, haut behandele mer e ganz klengen 
Deel vun all deene Froen, déi sech am 
 Zesummenhang mat deene Kanner 
stellen .

(M. Laurent Mosar reprend la prési-
dence.)

Mir soen d‘Experten, dass et eigentlech 
theoretesch op d‘mannst relativ einfach 
wär, fir ADHS ze diagnostizéieren, con-
trairement zu deem, wat mäi Virriedner 
hei gesot huet, mä dass ganz oft ADHS 
mat anere Lernbehënnerungen zesum-
megeet. An och steet fest, dass, wat 
 d‘Intelligenz vun de Kanner méi grouss 
ass, wat et méi einfach ass, mat de Symp-
tomer vum ADHS ëmzegoen. ADHS kritt 
ee jo, wéi mer wëssen, net ganz ewech. Et 
kann een et behandelen, et kann een e 
 Kader schafen, fir dass een domat ëmgeet. 
A wat d‘Kand au départ méi Chancen 
huet, geet een och méi einfach mat de 
Symptomer ëm.

Och gëtt gesot, medikamentös Behan-
delung ass een Instrument, wat agesat 
gëtt, wat awer net d‘Äntwert ass op all 
Froen, déi et gëtt. An et ass och net all 
Kand, wat eng Lernbehënnerung huet, 
wat soll medikamentös behandelt ginn. 
Dofir ass de richtegen Diagnostic scho 
wichteg, fir dass net à tort et à travers 

 Medikamenter verschriwwe gi fir Kanner, 
wou et eigentlech kee Wäert huet.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la 
 Formation professionnelle.- Well mir kennen 
déi Détresse, déi Situatioun vun deene 
Kanner, déi an der Schoul dann oft eréischt 
opfalen, oder loosse mer soen, wa se age-
schoult ginn. Da ginn déi Symptomer, déi 
se virdrun haten, méi als stéierend 
 emfonnt, well se jo da mussen an enger 
Communautéit mat anere Leit zesumme-
liewen.

An ech ka just soen, ech erliewen immens 
vill Kanner an der Détresse. Elteren, déi 
dramatesch Situatiounen erliewen, an och 
Enseignanten, déi ëm Hëllef ruffen. An dat 
ass jo och d‘Ursaach, eng vun den Ur-
saachen, dass d‘Gesetz iwwert d‘Reform 
vun der Grondschoul ebe virgesäit, dass 
mer Services ressources schafen, déi an der 
Schoul kënnen intervenéieren, déi och en 
Diagnostic kënne maache bei deene 
 Kanner, déi an der Schoul sinn. Och fir den 
Elteren dee Wee ze erspueren, dass se vun 
enger A.s.b.l. a Centre musse bei deen 
anere lafen, fir dass een hinne seet, wéi 
hinne ka gehollef ginn.

Dofir, d’Services ressources ronderëm 
d’Schoul ausbauen, dat ass een Objektiv.

Hei ass vill vum SCAP geschwat ginn. De 
SCAP huet eng Pionéieraarbecht gemaach, 
zu Zäiten, wou nach keen iwwer ADHS zu 
Lëtzebuerg geschwat huet. Ech wollt 
 deenen Initiateuren dovunner wierklech 
mäi Respekt soen an an hirem Numm 
 alleguer der Madame Everling, déi jo am 
Fong den ADHS hei zu Lëtzebuerg zum 
Thema gemaach huet an déi de Porte- 
parole vun den Iwwerleeungen ass.

De SCAP huet eng Konventioun mam 
 Ministère de l’Éducation nationale. Et ass 
net Rieds, dass d‘Famille dee sollt iwwer-
huelen. Mir haten eng Réunioun mat der 
Madame Jacobs. Si ass och guer net inte-
resséiert, fir deen onbedéngt ze iwwer-
huelen. Well et ass e Service, deen zur 
Schoul gehéiert an dee ronderëm d‘Schoul 
intervenéiert.

Ech hunn och d‘Subventiounen, déi d‘Re-
gierung dem SCAP gëtt. Déi ass vum Joer 
2000 op d‘Joer 2010 - et huet ee sech 
ameséiert, fir dat auszerechnen - 842,97% 
an d‘Luucht gaangen. Dat ass eng 
 Progressioun, wéi wéineg Budgetsartikele 
se hunn. Dat waren am Joer 2000 63.700 
Euro an dat sinn der elo 536.800 Euro, déi 
mer Subventiounen dem SCAP ginn.

De SCAP beschäftegt eng ronn zéng Leit 
an huet ganz vill Dokteren, déi och bei 
hinnen intervenéieren, fir den Diagnostic 
ze stellen. D‘Zukunft vum SCAP: Ech 
 verheemlechen och net, dass ech dem 
SCAP d‘Offer gemaach hunn, fir si ze inte-
gréieren, ze iwwerhuelen am Ministère, 
dass dat e Service wär, deen a mengen 
Aen zu der Offre scolaire gehéiert. Ech 
muss awer soen, dass déi Propositioun net 
op fruchtbare Buedem gefall ass.

De SCAP gëtt organiséiert vun engem 
Conseil d‘administration, deen och ver-
schidden, ganz prezis Vuen huet, sou dass 
mer an deenen Diskussiounen net weider-
komm sinn. Wat awer net heescht, dass 
een net muss Leit, déi eng Formatioun 
hunn, déi also kënnen och ähnlech 
Servicer  ubidde wéi déi, déi am SCAP uge-
buede ginn, dass mer déi solle rekrutéiere 
fir d‘Équipe multiprofessionnelle ronderëm 
d‘Schoul.

De Moment huet de SCAP jo, wéi gesot, 
Antennen am Land, an et sinn am Joer 
2009 ronn 500 Kanner vum SCAP en 
charge geholl ginn an iwwer 4683 
Séancen , dat si jo Consultatiounen, mä et 
sinn awer och Gruppen, fir ze hëllefen, 
Training an esou weider.

Derniewent gëtt et dann aner Associa-
tiounen, déi aktiv sinn, an och eng Asso-
ciatioun, déi sech ganz vill ëm d‘Eltere 
këmmert. Dat ass „Spontan“. Dat sinn also 
eigentlech Erwuessener, déi als Kand ADHS 
haten, déi et nach ëmmer hunn, mä déi 
ebe mat de Symptomer eens ginn an déi 
eng ganz interessant Elterenaarbecht 

 www.chd.lu 295



  www.chd.lu296

Séance 22 jeudi, 11 marS 2010

 maachen an och eben eng Hëllefstellung 
si fir Elteren, déi Kanner hunn, déi ADHS-
Symptomer opweisen.

Ech deelen d‘Ausso vu menge Virriedner, 
dass et ganz wichteg ass, dass an der For-
mation initiale Wëssen iwwer Lernbe-
hënnerungen an eben och iwwer ADHS 
vermëttelt gëtt. Dat stoung och an deem 
Profil, deen de Ministère vun der Édu-
cation nationale ausgeschafft hat, de Profil 
vum Enseignant, deen en der Uni ginn 
huet: Wat hätte mir gär, dass e Schoul-
meeschter, eng Léierin un Initialformatioun 
matbréngt?

Ech muss soen, dat ass no villen Aussoen 
net esou ëmgesat ginn an der Formatioun, 
déi op der Uni Lëtzebuerg viru véier, 
fënnef  Joer ugelaf ass. Mir sinn awer elo 
erëm an de Gespréicher, well d‘Uni jo 
 envisagéiert, an net nëmmen envisagéiert, 
mä drun ass, d‘Formatioun ze refor méieren 
op Basis vun deene Feedbacken, déi se 
kritt huet, fir dann ebe verstäerkt dës 
 Dimensioun mat eranzehuelen.

Wat d‘Formation continue ugeet, verstinn 
ech dem Här Adam säi Problem, dass en 
d‘Formatioun net erëmfonnt huet um Site 
vum SCRIPT. Ech hunn et nämlech och 
 gesicht an hunn et net fonnt. Dunn hunn 
ech den Tëlefon geholl an dunn hunn ech 
gefrot: Wéi ass dat mat där Formatioun?

Et gëtt Formation continue ugebueden am 
SCRIPT fir d‘Enseignanten, an - dat ass nei 
- mir hunn eng Zesummenaarbecht mat 
der Famille, och fir Éducateuren, déi an de 
Maisons relais schaffen.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Dat ass 
geheim!

(Interruption)

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Also, wahrschein-
lech si mir zwee net esou begaabt, fir um 
Internet ze surfen, fir dat erëmzefannen!

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Ech géif dat elo 
mol esou formuléieren.

(Interruptions)

Also, déi Formatioune lafe wéi all Joer. Mä 
derniewent huet d‘Édiff speziell Forma-
tioune fir déi Leit, déi an de Centres, also 
an de Servicer vun der Édiff schaffen an de 
CPOS huet och speziell Formatioune fir 
Leit, déi an de SPOSen an am CPOS 
schaffen .

Ech hunn och d’Lëscht vun den Inscrip-
tiounen. Ech muss allerdéngs soen, dass 
déi Formatiounen, déi sech allgemeng un 
d’Enseignanten adresséieren, dass do elo 
net een immense Rush an den Inscrip-
tiounen ass, fir esou Formatiounen unze-
huelen. Dat ass da meng Schold, well mir 
dëst Joer gesot hunn, et gëtt verschidde 
Formations prioritaires. Dat ass elo d’Ëm-
setzung vum neie Gesetz, esou dass ech 
soen, mir hu jo een immensen Zouwuess 
u Formation continue, dass déi Leit sech 
dann elo fir d’éischt an déi Formatioun 
aschreiwen.

Da gëtt et e ganze Koup Leit - och zu Lët-
zebuerg -, déi sech mam Sujet vill niewe-
beschäftegen an och Artikele schreiwen, 
notamment an Zeitunge vun Enseignanten . 
Ech hunn een Artikel vum Här Nicolay, 
deen 2010 an enger Zeitung erschéngen 
ass, vun de Gewerkschaften, a wou en am 
Fong ganz vill nëtzlech Tuyaue gëtt, fir ze 
soen, wann ech Kanner mat ADHS oder 
Lernbehënnerung an der Schoul hunn: 
Wat kann ech maachen am Unterrecht?

Well dat eent ass, déi Kanner extra ze 
betreien . Dat anert ass, wa se integréiert 
sinn an der Schoul, mussen natierlech och 
déi Leit, déi all Dag mat hinnen ze dinn 
hunn, déi keng Spezialiste sinn, déi mussen  
och eng Struktur an der Schoul halen, 
schafen, fir dass d’Kanner eens ginn. A 
wann Der déi Saache liest, da sot Der am 
Fong, dass dat all Kand zeguttkënnt.

Dat heescht, dass ee kloer Strukturen huet 
an der Schoul, dass ee Pause mécht, dass 
een de Kanner erlaabt, vun Zäit zu Zäit 

sech ze bewegen. Well mer jo wëssen, dass 
d’Gehir da besser duerchblutt ass an dass 
et da besser weidergeet. Dat sinn also 
ganz einfach Saachen, déi ee ka maachen, 
fir deene Kanner, déi liicht de Symptom 
hunn, d’Liewen an der Schoul méi einfach 
ze maachen.

(Interruption)

Och do gëtt et eng ganz Rei Formations 
continues, déi dat ubidden.

An da kënnt d’Fro vun de Kanner, déi hei 
zu Lëtzebuerg keng Äntwert fannen op hir 
Beschoulung. Do wollt ech awer déi 
maßlos Iwwerdreiwung, déi hei ugefouert 
ginn ass, ofhuelen. Normalerweis gesäit eis 
Prozedur vir, dass e Kand, wat Schwiereg-
keeten an der Schoul huet, wou signaléiert 
gëtt, gëtt en Diagnostic gemaach an da 
gëtt an der Commission d’inclusion 
scolaire  e Plan individualisé de prise en 
charge. Do sinn dann d‘Moossnamen 
dran, déi mam Kand gemaach ginn, fir 
dass et kann an enger normaler Schoul 
 integréiert ginn.

Wann da méi grouss Problemer opstinn, 
da ka gefrot ginn, dass d’Kand an eng 
Spezialschoul kënnt. An all déi Demandë 
mussen duerch d’Commission nationale 
goen, fir eng Autorisatioun ze kréien, dass 
se an d’Ausland ginn. An ech hunn de 
Chiffer elo net genau am Kapp, mä dat 
sinn der ronn 190. Mir sinn also wäit vun 
deene Chifferen ewech, déi hei avancéiert 
gi sinn.

Ech fannen dat der nach ëmmer vill, déi 
duerch d’Commission médico-psycho- 
pédagogique nationale ginn. An do ass 
dann och eng Prise en charge vum Minis-
tère, deen dann also d’Schoulkäschte fir 
déi Kanner do iwwerhëlt.

Ech sinn domadder d’accord, dass mir 
musse méi Strukturen hei zu Lëtzebuerg 
schafen. Mir sinn och do an Aarbechts-
gruppe mat dem Ministère vun der Santé 
a mam Ministère vun der Famille amgaang 
doriwwer ze diskutéieren an ze plangen. 
Eng Rei kleng Internater gëtt et, no-
tamment zu Woltz. Et sinn der nach zwee 
vum Ministère de la Famille a Planung. De 
Ministère vun der Éducation nationale 
stellt dann d’Enseignanten, fir an déi 
Centres  kënnen ze goen.

Mä ech kann dem Här Bauler elo net e 
prezisen Timekalenner ginn, well do jo och 
Ressources financières a Ressources 
humaines  mat erafléissen. Mä ech wëll just 
hei nach eng Kéier versécheren, dass mer 
eis der Problematik bewosst sinn, dass mer 
och der Détresse, dem Misär vun de Leit 
wëlle begéinen an dass mer dofir zesumme 
kucke weiderzekommen an deenen dote 
Froen.

Dat war et vu mir. Villmools Merci, Här 
President.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- An ech soen der 
Madame Minister e grousse Merci. An 
 domadder ass d’Diskussioun ofgeschloss.

Den Här Gesondheetsminister Mars Di 
 Bartolomeo wëllt nach dozou Wuert-
stellung huelen.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Jo, Här President, just fir e puer 
Prezisiounen oder e puer Informatiounen 
ze ginn, déi vun eenzelnen Deputéierten 
opgeworf gi sinn am Zesummenhang och 
mam Remboursement oder Netrembour-
sement vu Medikamenter.

Fir d‘éischt emol festzestellen, dass déi 
 medikamentös Behandlung e Standbeen 
ass, mä just ee Standbeen ass vum Trai-
tement vun deene Problemer. Dass déi 
richteg Approche eng multidisziplinär ass, 
wou d‘Medikament, wann et néideg ass, 
seng Roll ze spillen huet, mä déi Zesum-
menaarbecht zwëschent deene verschid-
denen Acteuren an deenen eenzelne 
 Ministèren och extrem wichteg ass. An do 
si mer zënter enger Rei vu Joren op enger 
gudder Schinn. Ënner anerem och fir 
d‘Santé mentale a senger Ganzheetlech-
keet bei de Kanner besser kënnen ze assu-
réieren an och op Problemer, déi op-
tauchen, zesumme kënnen ze reagéieren.

Wat d‘Medikamenter ugeet, ass et laang 
esou gewiescht, dass just ee Medikament 
rembourséiert ginn ass, dat ass de Ritalin. 
De Ritalin ass ee vun där éischter Gene -
ratioun. Do hannendru ass dann en ähn-
lecht Medikament mat méi Laangzäit-

wierkung - dat ass eigentlech Ritalin retard , 
heescht Concerta - op de Maart komm, 
awer zu Konditiounen, déi zimlech exor-
bitant waren.

Mir hu laang gesicht, fir eng Alternativ ze 
fannen. Déi ass fonnt ginn, an an der Zwë-
schenzäit gëtt en alternatiivt Medikament 
am Retard - Medikinet - rembourséiert, 
wou och eng ganz Rei vu Kanner drop 
ëmgestiege sinn.

Eng zweet Fro, déi gestallt gi war, dat ass déi 
vun der Schoulmedezin, wéi et weider mat 
der Reform vun der Schoulmedezin geet.

Dir wësst, dass mer e Règlement grand-
ducal fir wesentlech Ännerungen an der 
Prise en charge bei der Schoulmedezin op 
den Instanzewee ginn haten, de Conseil 
d‘État eis awer gesot hat, dass d‘Base 
 légale, fir dat Reglement a Kraaft ze  setzen, 
ongenügend wär. De Conseil d’État huet 
awer direkt reagéiert an eis eng Propos 
 gemaach, wéi mer d‘Gesetz kéinten adap-
téieren, fir dat verbessert Reglement 
kënnen  ze verofschidden.

D‘Santéskommissioun ass am Moment 
amgaang mat der Analys vun deem klenge 
Projet. Opgrond vun deem Gesetzesprojet 
kënne mer d‘Reglement, dat wesentlech 
Ännerungen an der praktescher Aus-
féierung vun der Schoulmedezin wäert 
bréngen, a Kraaft setzen. Mir wäerten an 
deenen nächsten zwee Méint prett sinn, fir 
dat ze maachen.

Voilà, dat waren déi zwou Haaptfroen, 
wou ech zousätzlech Informatioune wollt 
ginn, mat nach eng Kéier ënnerstrach: Dat 
Medikamentöst ass een Element; déi multi-
disziplinär Approche ass déi eenzeg richteg 
Approche, fir op déi Problemer hei kënnen 
anzegoen.

Merci.

yw M. le Président.- Merci, Här Gesond-
heetsminister, fir déi Prezisiounen. Den Här 
Colombera fillt sech nach eng Kéier eraus-
gefuerdert.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Jo, ech 
wollt nach reagéieren op d’Éducatiounsmi-
nistesch. Ech hat e Chiffer genannt, 5.000 
ginn an d’Ausland, Madame Minister, net 
190. An deene leschte 15 Joer si 5.000 
Kanner an d’Ausland gaangen, an d’Belsch 
a Frankräich, an Däitschland. Dir refuséiert 
Iech ëmmer, fir déi Chifferen ze publi zéieren.

(Interruption)

Sou. Sot wann ech gelift elo d’Wourecht. 
Dat kënnt vum SCAP.

(Interruption)

De SCAP huet dat de Spezialisten iwwer-
mëttelt. Et si 5.000 Kanner déi lescht 15 
Joer, an net 190, wéi Dir elo gesot hutt.

yw M. le Président.- Gutt, elo kritt nach 
ganz schnell eng Kéier d’Madame Minis-
tesch d’Geleeënheet, fir dorobber ze änt-
werten.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Ech wollt soen, 
dass et déi lescht Chiffere sinn, déi mer elo 
an der Kommissioun haten. Ech hunn 
 effektiv net zesummegezielt iwwer 15 Joer. 
Esou hat Dir dat jo och net presentéiert. 
Zweetens wollt ech soen - ech sinn net 
gutt, fir Chifferen ze verhalen -, mä am 
Rapport d’activité vum Ministère vun der 
Éducation nationale ziele mer op, wéi vill 
Kanner an d’Ausland an d’Schoul ginn, 
wéi vill an der Belsch, wéi vill an Däitsch-
land, a wéi vill a Frankräich, an et ass also 
net esou, dass mir déi Chifferen do géife 
wëlle verheemlechen. Dat wollt ech just 
hei als komplementar Informatioun ginn.

yw M. le Président.- Merci, Madame Mi-
nistesch. Elo ass awer d’Diskussioun defi-
nitiv ofgeschloss, an elo komme mer als 
nächste Punkt op d’Chamberskonte vum 
Joer 2008. Hei ass d’Riedezäit nom Basis-
modell festgeluecht, an et huet sech bis 
elo nach kee Riedner ageschriwwen, ausser  
natierlech dem Här Carlo Wagner a senger 
Qualitéit als Rapporteur. Duerfir kritt dann 
och elo den honorabelen Här Carlo 
 Wagner d’Wuert.

3. 6098 - Comptes du service 
 intérieur de la Chambre des 
 Députés pour l’exercice 2008
Rapport de la Commission des Comptes

yw M. Carlo Wagner (DP), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
wéi all Joer ass et un der Chamber, fir hir 
Konten ënnert d’Lupp ze huelen. D’Analys 
vun der Kontabilitéit 2008 gouf vun der 
Spezialkommissioun des Comptes, geméiss 
dem Artikel 164 vun eisem Règlement 
 interne, duerchgefouert. Als President vun 
där Kommissioun hunn ech haut d’Éier, 
Iech d’Zuele vum Exercice 2008 virze-
leeën.

Mir hunn en Aktiv an e Passiv vun 19,6 
Milliounen Euro ze verbuchen. Dat ass eng 
positiv Differenz vun dräi Millioune par 
rapport zum Exercice 2007. Bal 20 
Milliounen  Avoiren, dat ass eng net négli-
geabel Zomm, déi am Hibléck op der Sich 
no neie Bürosraimlechkeete fir d’Chamber 
kéinte vun Notze sinn, wann et heescht, 
schnell um Immobiliemarché ze handelen.

D’Dotatioun aus dem Statsbudget fir 
d’Joer 2008 louch bei 27,6 Milliounen, dat 
ass e Plus vun enger Millioun Euro par 
 rapport zu 2007. Allgemeng ass eng re-
lativ Stabilitéit um Niveau vun de Fraisen 
tëscht 2007 an 2008 festzestellen, do sinn 
effektiv keng spektakulär Ënnerscheeder 
festzestellen. Bei der Rubrik „Députés“ leie 
mer liicht ënnert de Chiffere vun 2007, 
mat 9,8 Milliounen Euro par rapport zu 
9,9 Milliounen dat Joer virdrun. Et handelt 
sech hei gréisstendeels ëm Charges fixes, 
selbstverständlech, déi aus den Dispo-
sitioune vum Wahlgesetz ervirginn, wat 
erkläert, dass hei och keng riseg Ënner-
scheeder kënne kommen.

D’Käschten, déi an der Rubrik „Institutions 
parlementaires internationales“ opgelëscht 
goufen, weise mat 618.000 Euro e Minus 
vu ronn 26.000 Euro par rapport zum 
Exercice vu virdrun. Do ass haaptsächlech 
bei de Frais de route et de séjour gespuert 
ginn, ee Posten, deen de Gros vun dëser 
Rubrik ausmécht.

Ënnert d’Rubrik „Groupes politiques“ falen 
d’Crédits de fonctionnement an awer och 
d’Acquisition de matériel informatique vun 
deenen eenzelne Fraktiounen a Sensibilités 
politiques. Hei wäert et och kee wonneren, 
dass mat eppes Klenges iwwer zwou 
 Milliounen d’Fraisë keng grouss Schwan-
kunge kannt hunn.

D’Personalkäschte vum Joer 2008 leie bei 
eppes méi wéi sechs Milliounen Euro. Dat 
ass e Plus vu 430.000 par rapport zu 2007. 
Dës Hausse erkläert sech ënner anerem 
duerch d’Astelle vun insgesamt aacht 
Beamten, wat sécherlech gutt ugeluechte 
Sue sinn, well d’Chamber op gutt Personal 
ugewisen ass, an dat zumools bei stei-
gendem Aarbechtsvolume, deen op eis 
Chamber regelméisseg duerkënnt.

D’Rubrik „Administration“ dann, wou all-
méiglech Fraisen, wéi zum Beispill 
Locatioun , Entretien, Restauratioun oder 
soss Servicer an Acquisitiounen drënner-
falen. Och hei ass näischt Wesentleches 
geschitt zwëschent 2007 an 2008. Hei 
sinn am Exercice 2008 Facturë vu ronn 5,6 
Milliounen Euro bezuelt ginn, sief dat fir 
Informatik oder fir d’Loyeren. Ech kommen 
dann zur leschter Rubrik, déi vum Compte 
rendu, wou mer Frais de publication et de 
distribution hu vun eppes méi wéi enger 
Millioun.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech wëll Iech net méi laang waarde 
loossen  an Är Spannung zu Enn bréngen. 
D’Spezialkommissioun souwéi de Réviseur 
d’entreprises Deloitte waren der Meenung, 
dass d’Konte vun der Chamber an der Rei 
wieren. D’Spezialkommissioun recom-
mandéiert  dann och selbstverständlech, 
d’Konte vum Exercice 2008 ze approu-
véieren, an ech gi mam gudde Beispill vir, 
an ech ginn den Accord vun der Demo-
kratescher Partei.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Här Rapporteur Carlo Wagner Merci. Et ass 
kee Riedner, dee sech nach ageschriwwen 
huet, esou datt ech dervun ausginn, datt 
domadder d’Diskussioun ofgeschloss ass.

Sou wéi den Artikel 164 vum Chamber-
reglement et virgesäit, stëmme mer elo 
iwwert d’Resolutioun of, déi d’Kontekom-
missioun virgeschloen huet, an déi 
 folgende Wuertlaut huet:  www.chd.lu296
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Résolution

La Chambre des Députés,

vu le rapport de sa Commission des 
Comptes,

approuve les comptes de l’exercice 2008 et

prie son Président de transmettre la présente 
résolution et le rapport de la Commission des 
Comptes à la Cour des Comptes pour y être 
enregistrés.

Vote sur la résolution

Ass d’Chamber domadder averstanen, fir 
par main levée iwwert dës Resolutioun 
 ofzestëmmen?

(Assentiment)

Ech bieden déi, déi mat der Resolutioun 
vun der Kontekommissioun averstane sinn, 
d’Hand an d’Luucht ze hiewen. Dat 
schéngt mer d’Unanimitéit ze sinn, an 
d’Resolutioun ass domadder ugeholl.

Sou wéi den Artikel 164 vum Chamber-
reglement et virgesäit, gëtt dës Reso-
lutioun mam Rapport vun der Konte-
kommissioun un d’Cour des Comptes 
 weidergereecht.

Mir kommen dann elo zu eisem leschte 
Punkt vum Ordre du jour, an zwar d’Reso-
lutioun iwwert d’Konte vun der Cour des 
Comptes fir d’Joer 2008. Hei hu sech bis 

elo schonn ageschriwwen: den Här Thiel, 
den Här Wagner an den Här Braz. An als 
éischte Riedner ass elo den honorabelen 
Här Lucien Thiel agedroen. Här Thiel, Dir 
hutt d’Wuert.

4. Résolution concernant les 
comptes de l’exercice 2008 de la 
Cour des Comptes
Discussion générale

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Här President, 
Merci. Ech ka ganz kuerz sinn. Mir si ganz 
domat d’accord, wat do festgestallt ginn 
ass. Et ass eng gutt Saach, datt mer d’Cour 
des Comptes, virun allem d’Personal, 
d’Spëtzepersonal vun der Cour des 
Comptes alignéiere mat deenen aneren 
Ariichtunge vum Stat. Et ass nëmme 
 gerecht an équitabel, datt mer dat maa-
chen, an duerfir kann ech den Accord vun 
der CSV zu dësem Projet ginn.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Dann ass als 
nächste Riedner den Här Wagner age-
droen. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Carlo Wagner (DP).- Merci, Här 
President. Ech muss soen, mir hu jo eng 
Resolutioun hei virleien, déi vu sämtleche 
Fraktiounen ënnerschriwwen ass. Et ass 

also och an der Kommissioun vum 
Contrôle de l’exécution budgétaire ganz 
genau nogekuckt ginn, esou dass ech 
mengen, dass mer där Saach kënnen 
trauen. Ech ginn dann och den Accord 
vun der Demokratescher Partei.

Merci.

yw M. le Président.- Den Här Félix Braz.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Déi gréng 
Fraktioun gëtt och hiren Accord, an ech 
schléisse mech de Wierder vun den zwee 
Virriedner un.

yw M. le Président.- Domadder wier 
d’Diskussioun ofgeschloss, an esou wéi 
den Artikel 158 vum Chamberreglement 
et virgesäit, stëmme mer elo iwwert 
 d’Resolutioun of, déi d’Budgetskontroll-
kommissioun virgeschloen huet, an déi 
 folgende Wuertlaut huet:

Résolution

La Chambre des Députés,

vu le rapport du réviseur des comptes de la 
Cour des Comptes qui estime que „les 
comptes annuels donnent une image fidèle 
du patrimoine et de la situation financière de 
la Cour des Comptes au 31 décembre 2008, 
ainsi que des résultats pour l’exercice clos à 
cette date, conformémemt au référentiel 
comptable tel que décrit dans la Note 2 qui 
fait partie intégrante des comptes annuels“;

vu l’accord de la Commission du Contrôle de 
l’exécution budgétaire avec le rapport du 
 réviseur des comptes marqué lors de la 
 réunion du 1er février 2010,

approuve les comptes de l’exercice 2008 de 
la Cour des Comptes.

(s.) Anne Brasseur, Félix Braz, Lucien 
 Clement, Félix Eischen, Lucien Thiel.

Vote sur la résolution

Ass d’Chamber domadder averstanen, par 
main levée iwwert dës Resolutioun ze 
stëmmen?

(Assentiment)

Da bieden ech déi, déi mat der Reso-
lutioun averstane sinn, d’Hand an d’Luucht 
ze hiewen. Dat schéngt mer d’Unanimitéit 
vun dësem Haus ze sinn, an domadder ass 
d’Resolutioun ugeholl.

Esou wéi den Artikel 158 vum Chamber-
reglement et virgesäit, gëtt dës Reso-
lutioun un d’Cour des Comptes weider-
gereecht.

Domadder si mer um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm. Déi nächst Sitzunge si vir-
gesi fir de 16., 17. an 18. Mäerz.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 15.42 
heures)
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yw M. le Président.- Ech maachen 
d'Sitzung op.

Huet d'Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l'Intégration.- Neen, Här 
President.

yw M. le Président.- Dat schéngt net de 
Fall ze sinn.

1. Communications
Par contre hunn ech folgend Kommunika-
tiounen un d'Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gouvernement 
ainsi que des réponses à des questions est 
déposée sur le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées 
au compte rendu.

2) Les projets de loi suivants ont été dépo-
sés au Greffe de la Chambre des Députés: 

6120 - Projet de loi modifiant la dénomi-
nation du Lycée technique Nic. Biever et 
étendant son offre scolaire à la division su-
périeure de l'enseignement secondaire

Dépôt: Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l'Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle, le 12.03.2010

6121 - Projet de loi portant modification 
de la loi du 11 juillet 1996 portant organi-
sation d'une formation menant au brevet 
de maîtrise et fixation des conditions d'ob-
tention du titre et du brevet de maîtrise

Dépôt: Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l'Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle, le 12.03.2010

3) La pétition N°297 «fir e mënschefrënd-
lecht Wunnen an Uertschafte mat Liewens-
qualitéit» a été déposée en date du 10 
mars 2010 par la Ligue luxembourgeoise 
du coin de terre et du foyer.

2. 6115 - Projet de loi modifiant 
la loi électorale modifiée du 18 
février 2003 et visant à promou-
voir une représentation politique 
paritaire des femmes et des 
hommes
Déclaration de recevabilité

An hirer Réunioun vum 11. Mäerz huet 
sech d'Presidentekonferenz fir d'Recevabili-
téit vun enger Proposition de loi ausge-
schwat. Et handelt sech hei ëm d'Proposi-
tion de loi N°6115 vun der Madame Vi-
viane Loschetter, eng Ofännerung vum 
Wahlgesetz fir eng Paritéit vun der polite-
scher Representatioun vu Männer a Fraen.  www.chd.lu298
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Schléisst d'Chamber sech dem Virschlag 
vun der Presidentekonferenz un?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

3. Ordre du jour
D'Presidentekonferenz huet fir dës Woch 
folgenden Ordre du jour virgeschloen:

Haut de Mëtteg hu mer fir d'éischt eng 
Froestonn un d'Regierung; dann d'Ques-
tion avec débat N°8 vum Här Claude 
Adam iwwert d'Evolutioun vun der Schoul 
„Eis Schoul“; dann d'Question avec débat 
N°9 vum Här Claude Adam iwwert d'Evol-
utioun vum „Neie Lycée“; dann zwou Mo-
tioune vum Här Henri Kox iwwert 
d'OGM en; dann de Projet de loi 5942, eng 
Ofännerung vum Code du Travail nom 
Modell 1; de Projet de loi 5798, en Accord 
iwwert d'Schafe vun engem europäesche 
Loftraum, och nom Basismodell; an dann 
de Projet de loi 6107 iwwert d'Gestioun 
vun den Zuchinfrastrukturen nom Modell 
1; an da schlussendlech, fir de Programm 
ofzeschléissen, d'Question avec débat N°7 
vum Här Fernand Kartheiser, iwwert 
d'Gëlle Fra.

Muer de Mëtteg um hallwer dräi hu mer, 
éischtens, de Projet de loi 6072, eng Due-
belbesteierungskonventioun tëschent Lët-
zebuerg an 20 anere Länner nom Modell 
1; dann de Projet de loi 6037, eng Ofän-
nerung vum Pressegesetz och nom Modell 
1; de Projet de loi 5849, eng Konventioun 
géint d'Folter nom Basismodell; de Projet 
de loi 6001, e Protokoll iwwert d'Cour de 
justice Benelux nom Basismodell; de Projet 
de loi 6074, eng Ofännerung vum Code 
d’instruction criminelle och nom Basismo-
dell; de Projet de loi 6106, eng Konven-
tioun mat Indien iwwert d'Sécurité sociale 
nom Basismodell; a schlussendlech d'Ques-
tion avec débat N°6 vum Här Fernand Kar-
theiser iwwert d'Ambassaden, déi a Lëtze-
buerg zougemaach ginn.

Den Donneschdeg de Mëtteg um hallwer 
dräi hu mer eng Deklaratioun vun der Ma-
dame Kooperatiounsministesch iwwert 
d'Entwécklungshëllef mat uschléissender 
Debatt.

Ass d'Chamber mat dësem Ordre du jour 
averstanen?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Mir hunn elo nach virun der Froestonn un 
d'Regierung d'Question urgente N°507 
vum Här Xavier Bettel iwwert den Nout-
tëlefon, dee vun der kathoulescher Kierch 
agefouert ginn ass fir Affer vu Pädophilie. 
Den Här Xavier Bettel huet fënnef Minut-
ten Zäit, fir seng Fro virzedroen, an d'Re-
gierung huet zéng Minutten Zäit, fir do-
robber ze äntwerten. Här Bettel, Dir hutt 
d'Wuert.

4. Question urgente N°507 de M. 
Xavier Bettel relative au numéro 
d'urgence pour les victimes de 
pédophilie lancé par l'Église ca-
tholique luxembourgeoise
yw M. Xavier Bettel (DP).- Merci, Här 
President, dass Der mer d'Geleeënheet 
gitt, fir déi Fro hei direkt dem Justizmi-
nister kënnen ze stellen. En ass och Kultus-
minister, dat heescht, en huet och déi due-
bel Kap, déi hei concernéiert ass. Ech hunn 
nämlech den Artikel gelies, Här President, 
de Samschdeg am „Lëtzebuerger Wort“, 
en Interview vum Vicaire général Mathias 
Schiltz - an ech zitéieren -, wou et juste-
ment iwwer Fäll vu Pädophilie jo am Aus-
land gaangen ass a wéi et dann zu Lëtze-
buerg wär:

„Doch haben wir für alle Fälle am Don-
nerstag im Domkapitel beschlossen, eine 
Ansprechperson für eventuelle eingehende 
Hinweise und Klagen einzusetzen. Sie soll 
von einer multidisziplinären Arbeitsgruppe 
unterstützt werden, der sowohl weibliche 
als auch männliche Psychologen, Juristen, 
Mediziner, Theologen, Kirchenrechtler und 
so weiter angehören. Die Namen der ge-
nannten Personen und die Adresse der An-
laufstelle werden soweit möglich im Lauf 
der kommenden Woche veröffentlicht. 
Darüber hinaus streben wir eine Zusam-
menarbeit mit der Staatsanwaltschaft, dem 
Familienministerium, der Menschenrechts-

kommission, der Ombudsfrau für Kinder-
rechte und so weiter an.“

Här President, fir mech ass dat heiten e 
gravë Präzedenzfall. Firwat? Wann e Fait 
pénal do ass, ass et net un enger Organi-
satioun, egal wéi eng et ass - an ech men-
gen, et ass och am Intérêt vun der Kierch, 
dass dat kloer gesot gëtt -, eng Hotline ze 
kreéieren, déi selwer vun hir organiséiert 
gëtt. Esou steet et op jidde Fall am Artikel. 
Wa Fait-pénalen do sinn, dann ass et un 
enger Police oder un engem Parquet, eng 
Enquête ze maachen, an net un enger Or-
ganisatioun, esou wéi ech dat elo just vir-
dru beschriwwen hunn.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Dofir si ver-
schidde Froen, déi sech stellen, Här Presi-
dent. Gëtt et eng Base légale, fir dass ee 
kann am Fong eng Décharge vum Parquet 
oder vun der Police un eng Institutioun 
wéi d'Kierch ginn? Ech ka mer dat net vir-
stellen an ech mengen, de Justizminister 
ka mer do net Onrecht ginn.

De Problem ass och, mir kréien da gesot, 
dass eng Fra dann do beim Bistum wier, 
déi déi Plainten, esou wéi dat jo och hei 
gesot gëtt… Ech soen nach: „Hinweise 
und Klagen einzusetzen“. Dat heescht, 
dass déi Fra d'Plainten unhëlt. Wat ass där 
hire Statut? Huet se de Secret profession-
nel? Bleift dat tëschent där Persoun? Déi 
zweet Fro ass: Wat sinn d'Obligatiounen, 
déi déi Persoun huet? Ginn déi Faiten di-
rekt un de Parquet dénoncéiert? Gëtt dat 
net gemaach?

Ech muss Iech just soen, Här President, 
dass mer net dierfen e Système extrajudi-
ciaire hei kreéieren, esou wéi bei verschid-
dene Leit elo d'Impressioun opkomm ass. 
Ech géif dat net gutt fannen. An ech men-
gen am Intérêt vun der Kierch, am Intérêt 
vun eiser Justiz zu Lëtzebuerg soll den nor-
male Wee vun der Justiz gëllen, dee vun 
der Police an dee vum Parquet.

Ech hu vill Schwieregkeeten, dass mer hei 
op eng Kéier en Tëlefon, eng Hotline 
kreéiere vun enger Organisatioun, déi 
iwwer Faiten, déi hir eegen Institutioun 
concernéiert, duerno mandatéieren, fir do 
Léisungen ze fannen. Ech wier dofir frou, 
Här President, fir d'Positioun vun der Re-
gierung ze kréien, an der Qualitéit, wéi ge-
sot, vum Här Biltgen, deen als Kultus- a 
Justizminister déi duebel Kap huet, fir eis 
hei eng Äntwert kënnen ze ginn.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Bettel Merci. An elo kritt den Här Justiz- a 
Kultusminister François Biltgen d'Wuert.

yw M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- Här President, ech wäert herno 
nach eng Kéier dorop zréckkommen, dass 
ech Iech eng Kéier d'Konstitutioun vun der 
Regierung matdeelen, well verschidde 
Froen un déi falsch Ministere gestallt ginn. 
Déi heite Fro adresséiert sech un de Justiz-
minister. Si ka sech net un de Kultusminis-
ter adresséieren, wann ee weess, wéi bei 
eis d'Relatiounen zwësche Kierch a Kultus 
gestalt sinn. De Kultusminister ass net Chef 
vun de reliéise Gemeinschaften. Do hu 
mer verfassungsrechtlech Bestëmmungen 
dozou.

Wa mer elo kucken, ëm wat et geet, eng 
ganz Partie vu Virfäll, déi an der Vergaan-
genheet och schonn iwwerall waren, wou 
vill Tabu war, vun deenen haut méi ge-
schwat gëtt, wou et ëm Kanner geet, a 
wou et a ville Fäll och hei bei Kierchen ëm 
Abusë vun Amtspersoune par rapport zu 
Mannerjährege geet, déi zum Deel - ech 
kommen nach eng Kéier dorobber zréck - 
scho laang zréckleien, huet een dräi Vo-
leten an där Diskussioun.

Deen een ass effektiv dee strofrechtlechen; 
deen zweeten ass deen disziplinarrechtle-
chen; deen drëtten ass deen zivilrechtle-
chen, deen och eppes mat den Affer ze 
dinn huet.

Ech hu virdru gesot, vun esou Fäll notam-
ment, déi, déi elo kéinte bekannt ginn, 
kënnen der ganz vill staark zréckleien an 
effektiv och scho verjährt sinn. Och dat 
dierf een net vergiessen. Et ass net vun on-
geféier, wou mer virun e puer Méint, dat 
war nach just virun de Wahlen, am Affer-
schutzgesetz eng Dispositioun drage-
schriwwen hunn, dass bei Mannerjähregen 

d'Verjährung eréischt ufänkt, wa se grouss-
jähreg sinn. Esou wäit zum Strofrechtle-
chen.

Wann elo eng Organisatioun, ob dat 
d'Kierch oder eng aner ass, seet: „Mir 
bekëmmeren eis och ëm d'Affer.“ -, dann 
huet dat emol an éischter Linn eppes mat 
deem zivilrechtleche Volet ze dinn, 
nämlech deem, sech ëm d'Affer ze bekëm-
meren. Mir ginn net midd, an ech wäert 
och muer souwuel an der Chamberskom-
missioun wéi an enger öffentlecher Konfe-
renz iwwert d'Strofwiesen zu Lëtzebuerg 
soen, wéi wichteg et och an Zukunft ass, 
dass mer eis méi ëm d'Affer bekëmmeren. 
Well d'Affer sinn och nach ëmmer Affer, 
och wann zum Beispill d'Strofdot scho ver-
jährt ass, wat ganz oft kann de Fall sinn, 
elo wou Saache kënnen un d'Dagesliicht 
kommen, déi net komm sinn.

Den zweete Volet ass den disziplinarrecht-
lechen. All Organisatioun, ob se dem Pri-
vatrecht oder dem öffentleche Recht ën-
nerläit, muss parallell respektiv ënner-
geuerdnet zum Strofrecht och disziplina-
resch kënne virgoen. Si muss also och bei 
sech selwer virun der Dier kieren.

Dat geschitt bei all Privatpatron. Iwwre-
gens ënnerläit d'Kierch och dem allge-
menge Privatrecht. Dat geschitt iwwregens 
och - dat soen ech heibannen, well ech 
dat ëmmer erëm op Béierdëschgespréicher 
héieren - beim Stat. Do ass et nämlech net 
esou, wéi oft op de Béierdëschgespréicher 
gesot gëtt, dass beim Stat ni eppes géif 
geschéien.

Notamment bei Fäll, wou et ëm Kanner 
gaangen ass, notamment an der Schoul, 
kënnt et regelméisseg zu Disziplinarpro-
zesser beim Stat, déi och bis ganz staark 
geahnt ginn. Nach kierzlech ass et do zu 
enger Entloossung komm.

Da si mer beim Strofrechtlechen. Natier-
lech ass et ganz kloer, an do ass de Code 
pénal ganz kloer, respektiv de Code d'ins-
truction criminelle, den Artikel 23, dass do 
de Parquet derfir zoustänneg ass.

Wann also elo iergendeng Organisatioun, 
déi fäert, dass et an hire Reie kann zu 
Strofdote komm sinn, Affer do sinn,  
wann déi sech elo ëm déi Affer bekëm-
mert, dann ass dat keng Substitutioun a 
virun allem keng Entmuechtung vum Par-
quet, well - an ech mengen, och dat steet 
an där Deklaratioun, esou wéi ech se gelies 
hunn -, et ass wéi an der Vergangenheet. 
Also muss et och sinn nom Gesetz, soss 
géife souwuel d'Kierch als Personalité mo-
rale wéi och déi Leit, déi fir d'Kierch schaf-
fen, sech perséinlech haftbar maachen. A 
Strofdoten, déi hinne kënnen als Strofdot 
opfalen, mussen dem Parquet genannt 
ginn. Dat ass ganz einfach d'Rechtssitua-
tioun, an do gëtt et och näischt drun ze 
deuten.

Dofir fannen ech déi Initiativ vun der 
Kierch éischter eng positiv Initiativ, ëmsou 
méi, wou jo vill de Problem ass, dass déi 
Leit, a besonnesch wann et scho méi laang 
zréckläit; haut gëtt méi driwwer geschwat, 
haut ginn déi Fäll vläicht éischter gemellt 
op deenen eenzelnen Instanzen. Wou mer 
och haut schonn Hotlinen hunn, mengen 
ech, ass et awer och wichteg, dass do Ins-
tanzen, wou kann an hire Reien eppes 
schifgaang sinn, och eng Ulafstell brén-
gen, wou d'Leit net fäerten dohinner ze 
goen.

Dat ass jo oft d'Gefor. Dat hunn ech och 
ëmmer erëm matgemaach a menger akti-
ver Zäit als Affekot, wann ee Leit gesot 
huet, elo gi mer bei d'Police - nach méi 
wéi bei de Parquet, bei d'Police -, dass 
d'Leit Angscht haten, iwwerhaapt eppes ze 
dénoncéieren, well se gesot hunn: „Do 
geet jo näischt weider.“

An deem Sënn mengen ech, dass dat eng 
gutt Initiativ ass, déi hei geholl gëtt, déi 
sech net dierf - an ech mengen och net, 
dass dat wäert sinn, soss géif hei 
d‘Strofrecht verletzt ginn - dem Parquet 
substituéieren, mä au contraire dem Par-
quet zouschaffen, a fir de Rescht dat maa-
chen, ëm dat et haaptsächlech geet, 
nämlech sech ëm d'Afferen ze bekëmme-
ren an och d'Afferen ze entschiedegen. Et 
wär gutt, wann d'Afferen och ouni 
strofrechtlech Saachen och vill méi géifen 
entschiedegt ginn. Mä dovunner wäert 
ech Iech muer e bësse méi erzielen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, 
wann Der erlaabt?

yw M. le Président.- Här Bettel, mir sinn 
zwar elo net an der Prozedur vun der 
Question avec débat. Et war eng Fro, an 
déi ass beäntwert ginn. Jo?

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, 
et ass just e Problem. Den Här Minister 
huet gesot, dass déi Institutioun eng Obli-
gatioun hätt, d'Affär weiderzeginn. Wou 
steet dat? Eng Obligation légale huet e 
Statsbeamten, do si mer eis ganz eens. Mir 
si ganz averstanen, dass et eng Obligation 
morale gëtt, e Fait ze dénoncéieren. Am 
Code pénal… Jo, mä am Code pénal ass et 
do eng Obligatioun?

A wat ass, ech hunn och d'Fro gestallt, Här 
President… Wéi ass et mam Secret profes-
sionnel vun där Persoun, déi Informatioune 
kritt? Wat geschitt do? An dann: Ass de 
Minister wierklech der Iwwerzeegung, dass 
d'Kierch déi bescht Organisatioun/Institu-
tioun ass, fir sech am Fong mat Leit vun 
där Institutioun ëm Victimë vun hir ze 
këmmeren?

yw M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- Zu deem leschte Punkt muss ech 
jo awer e bëssen de Kapp rëselen. Enger-
säits gëtt ëmmer gesot, notamment vis-à-
vis vun der Kierch, et géif alles ënnert den 
Dësch gekiert ginn. Dee Moment, wou en 
oppenen Appell ass - a wann et en oppe-
nen Appell ass, mengen ech, ass en net 
do, fir eppes ënnert den Dësch ze kieren -, 
gëtt gesot, et däerf keen oppenen Appell 
geschéien. Esou dass ech scho mengen, 
dass dat eng propper Attitüd ass, fir och 
selwer bei sech virun der Kierch virun der 
Dier ze kieren.

Also, mir hunn… Ech soen dat, och beim 
Stat gëtt et där dote Fäll. An et ass ganz 
wichteg, dass een do mat Zäite ka reagéie-
ren an dass een net d'Aen zoumécht. An 
ech mengen, an deem Sënn fanne mir et 
éischter gutt, dass d'Kierch hir Verantwor-
tung do iwwerhëlt.

Wat de Rescht ubelaangt, ass et nach eng 
Kéier ganz kloer, dass et awer wuel effektiv 
d'Ministres des cultes keng Statsbeamte 
sinn am Sënn vum Term. Vu dass et awer 
nach eng ganz Partie aner Bestëmmunge 
gëtt vu Verdunkelung an esou weider, 
mengen ech nu wierklech, dass hei d'Ge-
setzgebung esou outilléiert wär, dass 
näischt kéint virkommen.

An ech mengen nach eng Kéier, wann hei 
gewënscht wär vun där Organisatioun, fir 
eppes ënnert den Dësch ze kieren, dann 
hätt se net deen doten Appell gemaach. 
Dofir, nach eng Kéier, ech mengen net als 
Justizminister, dass hei géif eppes schif-
goen. Au contraire, mengen ech, dass et 
vläicht gutt ass, dass vläicht och Saache 
bekannt ginn. A virun allem dat Wichtegst 
ass, nach eng Kéier, dass een net nëmmen 
de Code pénal kuckt, mä dass ee virun al-
lem d'Victimë kuckt.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Justizmi-
nister.

5. Heure de questions au Gouver-
nement
Den nächste Punkt ass eng Froestonn un 
d'Regierung. Laut Artikel 83 vum Cham-
bersreglement huet den Deputéierten 
zwou Minutten Zäit, fir seng Froe virze-
droen, an d'Regierung huet véier Minutten 
Zäit, fir drop ze äntwerten. D'Froe kom-
men ofwiesselnd vun der Majoritéit an der 
Oppositioun. Als éischt hu mer d'Fro N°37 
vum Här Jean-Paul Schaaf un d'Erzéiungs-
ministesch iwwert d'Reform vum Secon-
daire. Här Schaaf, Dir hutt d'Wuert.

- Question N°37 du 16 mars 2010 de 
M. Jean-Paul Schaaf relative à la ré-
forme projetée des classes supé-
rieures de l'enseignement secondaire 
et secondaire technique, adressée à 
Mme la Ministre de l'Éducation na-
tionale et de la Formation profes-
sionnelle

yw M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Merci, 
Här President. Ech wollt eng kuerz Fro stel-
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len zu der Reform vum Secondaire a Se-
condaire technique. En ambitiéise Projet, 
fir dee mer, mengen ech, en général d'Mi-
nistesch musse félicitéieren, fir deen an där 
Form virgeluecht ze hunn. En Dokument, 
dat jo elo, mengen ech, zur Diskussioun 
steet.

E puer Froen a Suergen, déi sech jo do-
bausse gemaach ginn, déi betreffe virun 
allem de Stellewäert vun der franséischer 
Sprooch, dee jo esou interpretéiert gëtt, 
datt elo déi franséisch Sprooch hannert déi 
englesch an enger Sproochenhierarchie 
gestallt gëtt, wann een dat emol esou ba-
nal kann ausdrécken.

Ech wollt just dozou e puer Froe stellen, vi-
rum Hannergrond och vun der Tatsaach: 
Laut Statistik ginn am Enseignement se-
condaire 87% vun de Schüler, déi de Se-
condaire ofschléissen, weiderféierend Stu-
dië maachen, 60% vun den Diploméierten 
aus dem Secondaire technique an nach 
43% vum Technicien. An do gesäit een aus 
de Chiffere vum Ministère eraus, dass an 
d'Belsch an a Frankräich zesumme 40% 
ginn ass, also an e franséischsproochegt 
Land. A Lëtzebuerg selwer gi 25% hir Stu-
dië maachen an an Däitschland 20%.

Esou datt sech virun deem Hannergrond 
d'Fro an d'Suerg einfach opdrängt, fir ze 
soen: Ass d'Ministesch sécher, datt eigent-
lech den Accès zu der Unisformatioun net 
a Fro gestallt ass duerch de Status, deen 
eigentlech elo déi franséisch Sprooch ris-
kéiert ze kréien, well een déi jo ab Deu-
xième net méi muss maache respektiv sou-
guer ab Onzième am Technique?

Déi zweet Fro ass, ob et eng Inzidenz gëtt 
op den Accès zu der Fonction publique, 
well mer jo haut wëssen, dass d'Examen, 
fir an d'Carrièrë vun der Fonction publique 
eranzekommen, Exame sinn, déi e grousse 
Stellewäert op d'Sprooch leeën.

An dat Lescht ass vläicht déi einfachst Fro. 
Dat ass déi vun der Prozedur. Et wär gutt, 
nach eng Kéier kënnen ze soen, wéi dee 
Projet sech op der Zäitschinn eigentlech 
elo virubeweegt.

Voilà! Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Schaaf Merci, an elo huet d'Madame 
Erzéiungsministesch d'Wuert.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l'Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Merci, Här Presi-
dent. Ech muss wahrscheinlech hei elo e 
Mea culpa maachen, well ech hu jo an der 
Éducatiounskommissioun de Projet vun 
der Reform vun den ieweschte Klassen a 
Lycéeë virgestallt. A wahrscheinlech war 
ech do net kloer genuch, soss bräicht den 
Här Schaaf déi Froen hei elo net nach eng 
Kéier ze stellen. Ech äntwerten awer ganz 
gär dorop.

Wat d'Franséischt ugeet, ass et net esou, 
dass d'Franséischt säi Stellewäert verléiert. 
Zwou Saache wollt ech dozou soen.

Éischtens, wat de klassesche Lycée ugeet, 
ass et elo schonn esou, dass op de Sek-
tioune B, C, E, F d'Schüler kënnen eng 
Sprooch op der Première ewechloossen. 
Bis op d'Deuxième hu se dräi Sproochen. 
Op der Première kënne se eng Sprooch 
ewechloossen. Dat bleift esou an där Do-
minante Sciences a Mathématiques mat 
dem Ënnerscheed, dass mer soen: Et muss 
jiddwereen Englesch am Premièresexame 
maachen, aus der Iwwerleeung, dass ganz 
vill wëssenschaftlech Literatur op Englesch 
ass.

An der Dominante Langues, do ginn déi 
dräi Sprooche bis op Première ensei-
gnéiert. Dat ass also keen Ënnerscheed 
mat haut.

Dann, wat dee wesentlechen Ënnerscheed 
ass, vläicht am Technique, dass do am Ré-
gime technique d'Division technique gé-
nérale - dat ass eng Dominante Sciences 
an Technologie - op der Treizième nëmme 
méi eng Sprooch géif enseignéiert ginn; 
als Fach. An dat wär d'Englescht, woubäi 
ech awer muss soen, dass d'Langue véhi-
culaire an deenen anere Fächer jo ëmmer 
Däitsch a Franséisch ass.

Et ass also esou, dass déi Villsproochegkeet 
an eise Schoulen op jidde Fall erhale bleift. 
An eppes, wat nei proposéiert ass - an ech 
wëll erënneren, dass dat hei en Document 
d'orientation ass, dat jo fir d‘Consultatioun 
an de Public geet, wou ech gären hätt, 
dass e groussen Débat doriwwer ass -, nei 
ass, et ass op der Quatrième am klassesche 
Lycée, wou d'Spezialisatioun jo lues ugeet, 
dass mer do soen: All Schüler muss op der 
Quatrième eng Matière d'excellence wie-
len.

Eng Matière d'excellence, also ee Fach, 
wat een op méi engem héijen Niveau 
mécht. An dat ass entweder Mathematik 
oder Franséisch. An do maache mer net 
eng Optioun op. Vun de Sproochen ass et 
Franséisch. Et kann een och déi zwou Ma-
tières d'excellence huelen.

Firwat huele mer do Franséisch? Précisé-
ment aus där Suerg an aus där Iwwer-
leeung, dass Franséisch eis administrativ 
Sprooch ass. Dat heescht, wann ee wëllt 
de Concours beim Stat maachen, da muss 
ee gutt Franséisch kënnen. Mir hätte jo 
gären, dass eng besser Maîtrise vum Fran-
séischen ass, dass ee sech also do muss dé-
cidéieren an entweder Mathé oder Fran-
séisch, wéi gesot och déi zwee, kann hue-
len.

Dat ass also, dass déi Angscht do, dass 
Franséisch géif u Wäert an un Importenz 
verléieren an der Schoul, jiddefalls net am 
Document d'orientation esou formuléiert 
ass. An dofir fannen ech et och wichteg, 
dass mer dat dann diskutéieren.

Also, ech wëll elo net an de leschten Detail 
goen, wat alles am Regime vum Techniker 
virgesinn ass. Dat ass jo net concernéiert 
vun der Reform vun den ieweschte Klas-
sen. Dat gehéiert zur Reform Formation 
professionnelle, mä och do: Alleguerten 
déi Leit, déi an enger Carrière méi admi-
nistrative a commerciale sinn, mussen déi 
dräi Sprooche bis zur Tréizième maachen. 
Well wann ech zu Lëtzebuerg wëll am Büro 
Commerce/Gestioun goen, da brauch ech 
déi dräi Sproochen.

Dann, wat den Timing ugeet, just de Rap-
pel: Dat steet och am Document d'orien-
tation. D'Dokument ass virgestallt ginn, 
geet an d'Consultatioun. Dann huele mer 
d'Avisen an, an et ass virgesinn, dass also 
net d‘Année parlementaire, déi kënnt, mä 
déi duerno - dat heescht ’12, ’13 -, dass 
dann e Projet géif déposéiert ginn, vun 
deem ech da frou wär, wann en och kéint 
hei an der Chamber verabschit ginn. Dat 
wär also de Kalenner.

Merci.

(Interruption)

Meng Zäit ass ëm.

(Hilarité)

yw M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Erzéiungsministesch Merci. Mir 
kommen elo zu der Fro N°38 vum Här An-
dré Bauler un den Nohaltegkeetsminister 
iwwert d'Evolutioun vun de Bauaarbechte 
vum Clierfer Lycée. Här Bauler, Dir hutt 
d'Wuert.

- Question N°38 du 15 mars 2010 de 
M. André Bauler relative à l'évolu-
tion des travaux sur le site du futur 
lycée de Clervaux, adressée à M. le 
Ministre du Développement durable 
et des Infrastructures

yw M. André Bauler (DP).- Här Presi-
dent, ech wollt dem Här Minister vun der 
nohalteger Entwécklung a vun den Infra-
strukture folgend Fro stellen.

A senger Äntwert op meng Fro vum 13. 
August 2009, wéi den Zäitplang vun den 
Ofrappaarbechten um Site vum zukünf-
tege Clierfer Lycée géif ausgesinn, hat den 
Här Minister geäntwert, datt dës Aar-
bechte bis Enn 2009 ofgeschloss wären. 
Elo ass et awer esou, datt bis haut nëm-
men e klenge Schapp ofgerappt ginn ass 
an dass de Gros vun den Infrastrukturen 
nach ëmmer dosteet.

Dofir wollt ech den Här Minister Folgendes 
froen: Firwat konnten d'Démolitiounsaar-
bechten net wéi geplangt ofgeschloss 
ginn? Huet dat mat de schlechte Wieder-
konditiounen ze dinn? Oder awer mam 
Terrain selwer, dee sanéiert muss ginn? 
Wéi wäit ginn duerch dës Verzögerung all 
déi aner Aarbechten a Planunge fir de Ly-
cée zréckgeworf? Wéini sollen d'Démoli-
tiounsaarbechten ofgeschloss sinn? A 

schlussendlech wëll ech nach vun der Ge-
leeënheet profitéieren, fir den Här Minister 
ze froen, ob an de Planunge fir de Clierfer 
Lycée och eng Schwämm an en Internat 
virgesi sinn?

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Här Bauler Merci, an elo kritt d'Wuert den 
Här Nohaltegkeetsminister Claude Wiseler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President. Et ass ëmmer ganz 
schwéier, wann een avertéiert kritt, datt 
een eng Fro gestallt kritt iwwert de Clierfer 
Lycée an dann hannendrun zéng Details-
froe mat genauen Datumen, wéini wat fir 
een Typ vu Chantier wéini muss ugefaan-
gen an ofgeschloss ginn. Et ass schwéier, 
vun alle Chantieren alles am Kapp ze 
hunn. Ech probéieren dat also esou gutt ze 
beäntwerten, wéi ech dat elo en mémoire 
hunn.

Dat Éischt fir ze soen, datt dee Chantier, 
deen Der ugeschwat hutt vun der Démoli-
tioun vun den CTIs-Halen, vläicht e wéineg 
Retard huet. Ech weess net genau de 
Grond. Ech huelen un, datt et wahrschein-
lech mat de Wiederkonditiounen ze dinn 
huet. Ech ka just soen, datt déi Démoli-
tioun elo amgaang ass an datt se och an 
där normaler virgeplangtener Zäit wäert 
lafen.

Weider leeft och nach op deem Chantier, 
datt mer déi Campagne vun dem Monito-
ring hydrologique, deen op laang Zäit ge-
plangt ass, fir ze kucken, wéi um Site ge-
nau ka gebaut ginn. Datt dat och eng Etüd 
ass, déi amgaang momentan ass, wou se 
elo an der fënnefter Campagne sinn, an 
datt mer duerno, wa mer déi Etüd hunn, 
och genau kënnen déi Décisiounen hue-
len, déi mer brauchen, fir op deem Site do 
weiderzekommen.

Op där anerer Säit ass den Architekt, dat 
wësst Der, designéiert an d'Pläng vun dem 
APS, déi si momentan amgaang gemaach 
ze ginn. Dir hat mech sengerzäit och an 
der Question parlementaire am August ge-
frot, wéini dee Projet definitiv kann ugoen.

Ech hat Iech sengerzäit geäntwert, dat-
selwecht, wat ech Iech elo äntwerten, vu 
datt mer momentan amgaang sinn, déi fi-
nanziell Programmatioun vu sämtleche 
Bauprojeten ze maachen, ass dat eng Änt-
wert, déi ech nach net ka ginn. Déi ech 
kann an deem Moment ginn, wou mer déi 
Programmatioun iwwert déi nächst Joren 
en définitif fir all Bauten ofgeschloss hunn 
a genau wëssen, a wat fir enger Reienfolg 
an a wat fir enger Vitesse mer déi eng an 
déi aner kënne maachen. Dat ass dat 
Éischt.

Dat Zweet, wat Der gefrot hutt, dat ass: 
Wat ass den Inhalt, de Programme de 
construction vun deem Lycée, dee mo-
mentan fir 670 Schüler vum Cycle inférieur 
geplangt ass, mat Ausweiterungsméiglech-
keeten eventuell? Elo de Programme de 
construction vu 25 Klassesäll, siwe Spezial-
säll, sechs Atelieren, Administratiounssäll, 
Büroen, Salles de conférence, Cabinet mé-
dical, eng Structure d'accueil, eng Sports-
hal mat zwou Unitéiten, eng Piscine fir de 
Lycéesbesoin, en Terrain multisports vun 
30 x 18 m à l'extérieur an eng Surface to-
tale brute vu 16.500 m2 mat engem Vo-
lume de construction brut vu 95.000 m3. 
Souvill ech hei liesen, ass déi Piscine och 
gebrauchbar fir d'École intercommunale 
vu Reiler an den Accueil pour le public. 
Dat ass momentan, wat de Programm vir-
gesäit. Ech denken, dat äntwert op Är Fro.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Här...

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
De Präis ass... Pardon, Här President. Dat 
hat ech elo vergiess. De Präis ass approxi-
mativ 60 Milliounen Euro, momentan ge-
schat.

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Här Nohaltegkeetsminister Merci. A mir 
kommen elo zu der Fro N°39 vum Här 
Claude Haagen, och nach eng Kéier un 
den Nohaltegkeetsminister, iwwert de Bau 
vun engem Futtballstadion an engem 
Akafszenter zu Léiweng. Här Haagen, Dir 
hutt d'Wuert.

- Question N°39 du 16 mars 2010 de 
M. Claude Haagen relative au site re-
tenu en vue de l'implantation du 
nouveau stade de football et d'un 
centre commercial à Livange, adres-
sée à M. le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures

yw M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, 
Här President. Här President, deen neie ge-
plangte Futtballstadion a besonnesch den 
designéierte Site huet an deene leschte 
Méint a besonnesch an deene leschten 
Deeg fir vill Diskussioune gesuergt. Mat 
dësem Projet ass elo och d'Diskussioun 
entstane vun enger Surface commerciale, 
déi do och soll mat integréiert ginn.

Nodeems d'Madame Minister vun de 
Classes moyennes a vum Tourismus gësch-
ter op der Tëlee praktesch een Accord 
ginn huet, ënnert der Konditioun, datt,…

yw Une voix.- Aha!

yw Une autre voix.- Très bien!

(Interruptions diverses)

yw M. Claude Haagen (LSAP).- …wann 
dës Surface commerciale gebaut géif ginn, 
et eng komplementär Offer misst sinn, 
wollt ech den zoustännegen Innenminister 
froen, souwéi den zoustännegen Nohal-
tegkeetsminister: Ass dës Projet IVL-kon-
form? An ass en am Aklang mat deene 
véier Projete vu Plans sectoriels, wéi se 
d'lescht Joer vun der Regierung virgestallt 
gi sinn? Ass dëse Projet, wou de Site men-
gem Wëssen no an enger Grünzon klas-
séiert ass, an enger ausgewisener Iwwer-
schwemmungszon?

(Interruptions)

yw Une voix.- Héichwaassergebitt!

yw M. le Président.- Also, elo huet ganz 
eleng den Här Haagen d'Wuert. Mir 
lauschteren elo dem Här Haagen no.

(Interruptions)

yw M. Claude Haagen (LSAP).- Ech den-
ken, datt ech d'Froe gestallt hunn. Ech 
denke jo, datt mer dann eng Äntwert drop 
kréien.

Drëttens: Géif d'Ubannung un d'Autobunn 
verbessert ginn, a wie géif dës Onkäschte 
bezuelen? An am Fall vun der Realiséie-
rung vun dësem Projet: Ass eng Ubannung 
un den Zuch geplangt?

yw Une voix.- Aha!

yw M. Claude Haagen (LSAP).- Ech soen 
Iech Merci.

(Interruptions)

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Här Haagen Merci, an elo kritt d'Wuert den 
Här Nohaltegkeetsminister, fir op déi Fro 
ze äntwerten.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President. Ech wëll déi Diskus-
sioun, déi an deene leschten Deeg ge-
fouert ginn ass, wéi wann et eng indepen-
dent Diskussioun wär, déi kee Passé hätt, 
vläicht e wéineg profitéiere vun deene 
puer Minutten, déi ech hunn, fir se awer 
och an déi rezent Geschicht eranzesetzen; 
well si huet jo och eng Virgeschicht a si 
huet och schonn eng Rei Événementer, déi 
an deene leschte Jore geschitt sinn.

Éischtens wëll ech drun erënneren, datt 
virun e puer Joer d'Regierung am Kader 
vun dem Wëllen, e Futtballstadion ze 
bauen an dat an engem PPP-Bau - dat 
heescht mam „public private partner - 
ship“ -, gesicht huet, wéi een dat kéint 
maachen, an déi Zäit d'Fro gestallt ginn 
ass, fir e sougenannten „outlet mall“ mat 
engem PPP-Futtballstadionbau ze verban-
nen.

Sengerzäit sinn dunn eng ganz Rei Implan-
tatiounsterraine gesicht ginn - wa meng 
Souvenire gutt sinn, waren dat der zwielef 
un der Zuel -, fir ze kucken, wat fir ee fir 
deen Typ vu Konstruktioun géif kënnen 
entspriechen. An do waren d'Kritären 
haaptsächlech evidenterweis en Disponibi-
litéitskritär op där enger Säit an op där 
anerer Säit och all Méiglechkeeten, fir den 
Accès ze gestalten op den Terrain, datt en 
zefridde stellend kéint gemaach ginn. Dat 
war deen éischten Deel vun der Geschicht.

Zweeten Deel vun der Geschicht - kënnt 
Der Iech och nach all erënneren -, deen 
awer och eppes heimadder ze dinn huet: 
Dat war déi ganz Diskussioun, déi mer 
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virun eppes méi wéi engem Joer haten, 
iwwert dee ganze Site Wickreng, wou e 
grousse Shopping-Center, Kommerz-Cen-
ter gebaut ginn ass. A wou sengerzäit kloer 
an däitlech aus landesplaneresche Grënn 
gesot ginn ass, datt am Fong deen Center 
net op Wickreng géif passen.

Dat huet d'Regierung esou gemengt, an 
dofir ass och eng ganz Diskussioun zu 
deem Zäitpunkt lassgaangen. Zu deem 
Zäitpunkt - wou ee muss soen, wann ee 
sech gutt erënnere kann, kee rechtleche 
Moyen do war, kee rechtleche Moyen fir 
iwwert d'Gesetz den Outlet-Center zu 
Wickreng ze empêchéieren - ass eng Dis-
kussioun mat dem Propriétaire, mam Pro-
moteur lassgaangen, fir ze kucken, ob eng 
Léisungsfindung do wär. Just fir eng Kéier 
ze soen, a wat fir enger Virgeschicht mer 
eis hei fannen.

Dunn ass am Kader vun Diskussiounen eng 
Verknüpfung vun dem Projet Léiweng ge-
maach gi mat dem Projet Wickreng. An 
ech wëll och iwwert de Projet Wickreng 
eppes soen, an da wëll ech iwwert de Pro-
jet Léiweng eppes soen, fir ze soen, wou 
mer haut dru sinn.

Éischtens, de Projet Wickreng. Wann een 
elo kuckt, wat haut geplangt ass, wat haut 
um Dësch läit, nach net public, mä an 
deenen nächste Wochen héchstwahr-
scheinlech, wann et méi affinéiert ass, och 
wäert public ginn, da muss ee soen, datt 
haut zu Wickreng méi en ugepasstene Pro-
jet do ass, wéi dat sécherlech virun engem 
Joer do war. Haut hu mer e mixen Zonage, 
deen zu Wickreng gebraucht gëtt, wou 
souwuel Artisanat wéi Logement wéi Büroe 
wéi Zones commerciales dohinner kom-
men, vill méi kleng Zones commerciales, 
net an esou gebautener Form, wéi dat ini-
tial geplangt war, deen also wesentlech 
besser an de Raum haut passt, wéi dat an 
deem Projet virdrun de Fall war, an deen 
och déi ugebruechten Zentralitéit vun 
deem Raum zwëschent deenen zwee städ-
tesche Raim och korrekt abënnt.

Et ass also hei mat, mengen ech, néi-
degem Amooss geschafft ginn, wuelwës-
send soen ech awer hannendrun, datt de 
Stat hei net alles op deem Zonage do ze 
soen huet, well mer hei och vill mat der 
Gemengenautonomie ze doen hunn. Dat 
ass dat Éischt, wat ech wollt iwwer Wick-
reng soen.

Elo si mer oder ass amgaang dee leschte 
Schlëff un dem Masterplang geluecht ze 
ginn, zu Wickreng, deen am Abrëll soll 
fäerdeg sinn. Hei muss de PAG..., de Zo-
nage vum PAG sécherlech ugepasst ginn. 
Mä et kënnt sécherlech net, souwäit ech 
dat momentan ka gesinn, zu enger Netto-
Erweiderung vum Bauperimeter.

Fir Léiweng: E puer Saachen, déi ech och 
wëll soen. Déi Zäit ass d'Décisioun geholl 
ginn, e Projet d'ensemble ze maachen. 
Futtball, Outlet an déi Surface commer-
ciale, déi da vum Wickrenger Projet der-
bäikomm ass.

Dat, muss een haut soen, ass, wann een 
d'Fro vun der IVL-Konformheet stellt, da 
muss ee wëssen, datt den IVL e Konzept, 
eng Konzeptkaart ass, déi duerch déi sou-
genannte Plans sectoriels soll affinéiert 
ginn. Datt deen Emplacement zu Léiweng 
net contraire ass zu de Plans sectoriels, sou 
wéi se haut als Avant-projet bestinn, net 
contraire zu de Plans sectoriels. Och net 
contraire zum Plan paysage, wou en age-
stuuft ass als Espace d'action paysager ur-
bain. Wat heescht, datt keng Prescriptiou-
nen drop leien, datt eng Rei Recomman-
datioune drop leien. An déi haaptsächlech 
Recommandatioun, déi drop läit, dat ass 
déi, datt op d'Abindung an d'Landschaft 
soll opgepasst ginn.

An da muss een och elo d'Realitéit kucken, 
wou deen Terrain hei läit. Deen Terrain läit 
tëschent dem Zuch, tëschent der Auto-
bunn, tëschent der Tankstell a vis-à-vis vun 
engem gréisseren Hotelskomplex.

De Site hat an deem Sënn Punkten, déi 
correspondéiert sinn, éischtens, datt en 
net kontradiktoresch war zu de Plans sec-
toriels; zweetens, datt en ugebonnen ass 
un d'Eisebunn, un d'Autobunn, datt et och 
un déi gréisst Duerchgangsachs um Land 
ugebonnen ass an datt d'Gréisst vum Ter-
rain appropriéiert wär.

Wat d'Ëmwelt ugeet: Dat ass och eng Fro, 
déi Der mer gestallt hutt. Do ass et kloer, 
datt haut eng Étude d'impact amgaang 

ass, déi momentan nach net ofgeschloss 
ass, déi am Fréijoer wäert ofgeschloss ginn; 
déi kann eréischt am Fréijoer ofgeschloss 
ginn. Well och d'Fauna, déi do ass, och 
muss am Fréijoer gekuckt ginn.

Wann déi dann ofgeschloss ass, da mussen 
den Här Schank an ech, déi responsabel si 
fir d'Ëmwelt, kucken, ob dat ëmweltméis-
seg autorisabel ass respektiv, wann et auto-
risabel ass, wat fir eng Kompensatiouns-
moossnamen da gegebenenfalls musse 
gestallt ginn.

Datselwecht gëllt fir de Masterplang. Dee 
Masterplang ass amgaang ausgeschafft ze 
ginn. Dee wäert ronderëm Ouschtere fäer-
deg sinn. Da muss d'Regierung e kucken. 
Da muss d'Gemeng e kucken. Da muss ee 
kucken och, wat fir eng Entréeë fir den In-
dividualverkéier, fir den öffentleche Ver-
kéier musse geholl ginn. Eng Zuchaban-
nung op der Beetebuerger Streck ass 
méiglech, ass awer dann eréischt sënnvoll, 
wann déi nei Beetebuerger Streck do ass. 
Well dat gëtt eis d'Méiglechkeet, op der 
aler Beetebuerger Streck wierklech e ge-
brauchbaren Halt ze maachen, dee schwie-
reg ass ze realiséieren, wann déi Streck 
nach net nei ass. Och dat wëll ech eng 
Kéier kloer soen.

An da muss mat de Promoteuren, och 
wann dee Masterplang besteet, dann né-
gociéiert ginn, fir ze kucken, wie wat fir 
eng Käschten do iwwerhëlt. Well et ass 
ganz kloer, datt de Stat och dee ganze 
Käschtepunkt net kann, net wëllt op där 
doter Plaz droen.

Ech mengen, dann hätt ech all déi Froe 
beäntwert, déi Der mer gestallt hutt.

Ech soe Merci.

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Här Nohaltegkeetsminister Merci, a mir 
kommen elo un d'Fro N°40 vum Här 
Claude Adam un d'Erzéiungsministesch 
iwwert de Programm Scolaria. Här Adam, 
Dir hutt d'Wuert.

- Question N°40 du 16 mars 2010 de 
M. Claude Adam relative au pro-
gramme Scolaria, adressée à Mme la 
Ministre de l'Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Här President. Schonn zënter 2002 maa-
chen d'Gemengen d'Schoulorganisatioun 
mat Hëllef vum Programm Scolaria. Méi 
rezent sinn déi Volete vum Scolaria, déi 
d'Léierpersonal mat Donnéeën iwwer seng 
Klassen a seng Tâche soll fidderen.

Ech hunn déi lescht Deeg vun enger gan-
zer Rei vu Feeler, déi an deem Programm 
opgetaucht sinn, erzielt kritt. Zum Beispill 
bescheinegt de Scolaria-Programm enger 
jonker Léierin, déi Décharge-Stonnen hält, 
eng Tâche hebdomadaire vu 70 Stonnen. 
Ee Schoulmeeschter a mengem Alter hat 
eng Tâche hebdomadaire vu 36 Stonnen 
am Scolaria stoen,a wat bei mir eng ganz 
Rei nostalgesch Gefiller ervirbruecht huet, 
war, datt ech matgedeelt kritt hunn, datt 
mäin Numm och nach mat enger Stonn 
Décharge als Coordinateur de cycle an en-
ger Schoul opgetaucht ass, wou ech virun 
zéng Joer eng Kéier geschafft hunn.

(Interruptions)

Wat bei mir nostalgesch Erënnerungen 
eropgeruff huet, huet awer bei deene Leit, 
déi mat deem Programm ze dinn hunn, 
déi domat beschäftegt sinn, éischter Ierger 
provozéiert.

Niewent dem allgemenge Gefill, datt et 
ëmmer méi bürokratesch Aarbechten an 
der Schoul gëtt, ass et nëmme mënsch-
lech, datt kee wëllt déiselwecht Aarbech-
ten zwee- oder dräimol maachen.

An an deem Kontext meng Froen un Iech, 
Madame Minister: Sinn déi Problemer, déi 
mir verzielt gi si mam Programm Scolaria, 
allgemeng am Land opgetrueden? Wéi 
sinn déi Problemer ze erklären, vu datt jo 
schonns jorelaang mat deem Programm 
geschafft gëtt? Wéini sinn déi Problemer 
behuewen?

D'Wichtegkeet vun der Levée vun deenen 
Donnéeë gëtt jo wierklech net bestridden, 
vu kengem. Wéi fiabel sinn eis Program-
mer? Riskéiert déi feelerhaft Statistik en 
Afloss ze kréien op d'Berechnung zum Bei-
spill vum Contingent de leçons, déi an 
deenen eenzelne Schoulen elo ustinn?

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Adam an elo kritt d'Wuert d'Madame 
Erzéiungsministesch.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Här President, et 
ass richteg, dass säit 2002 um Scolaria ge-
schafft gëtt. De Scolaria ass eng Datebank 
a soll en Instrument si fir méi eng rationell 
a méi eng effikass Gestioun, souwuel wat 
d'Organisation scolaire ugeet wéi wat 
d'Gestioun vun de Schüler an der Primär-
schoul ugeet.

Et ass net richteg, dass säit 2002 d'Schoul-
organisatioun mam Scolaria gemaach gëtt, 
well - wéi den Här Adam jo elo richteg ge-
sot huet -, nach ëmmer Feeler am Scolaria 
sinn. A wann dat vill Ierger provozéiert bei 
Enseignanten, da kann ech soen, och bei 
mir.

(Interruption)

Well den Ierger, dee kënnt jo bis bei mech 
erop. A wann Dir mech frot, bis wéini déi 
Feeler am Scolaria behuewe sinn, da wär 
ech immens frou, wann ech Iech dorobber 
kéint äntwerten, well ech stellen déi Fro all 
Woch oder op d‘mannst all Mount eng 
Kéier, an ech kréien ëmmer gesot: „Dat 
geet elo besser.“

Ech sinn also hoffnungsvoll, dass dat och 
elo besser geet, an ech kann Iech just 
soen, de Scolaria ass natierlech tributaire 
vun deenen Donnéeën, déi déi verschid-
den Intervenanten an Acteuren eraginn. 
An am Scolaria, dat ass jo eng grouss Or-
ganisatioun, wou mer mat de Services in-
formatiques vun de Gemenge jorelaang 
driwwer diskutéiert hunn a geschafft hunn, 
an ech stellen ëmmer fest, dass mer awer 
nach Feeler ëmmer erëm virkommen. An 
duerfir kann ech just eng Berouegung 
ginn: De Kontingent natierlech ass...

D'Berechung vum Kontingent, op wat ge-
schitt déi? Déi geschitt natierlech op dee-
nen Donnéeën, déi mir kréie vun de Ge-
mengen iwwert d'Schoulorganisatioun. 
Normal ass et, dass mer déi dann emol am 
Scolaria huelen, well mer jo awer en deiert 
Instrument do hunn, vun deem mer hof-
fen, fiabel Donnéeën ze hunn. An duerfir 
schécke mer déi dann nach eng Kéier 
zréck an d'Gemeng, dass se eng Kéier véri-
fiéiert, an eng Kéier bei den Inspekter, dass 
deen dat och vérifiéiert, fir dass mer nëm-
men net falsch Donnéeën hunn, fir de 
Kontingent ze berechnen.

Mä, wéi gesot, ech kann Iech just soen, 
dass vill dru geschafft gëtt an ech och zou-
versiichtlech sinn, mat all de Feeler, dass 
dat awer fir d'nächst Schouljoer besser 
fonctionnéiert.

Also ech wëll just richtegstellen, dass 
eréischt dëst Joer fir d'éischt de Scolaria 
operationnel ass. Et ass ganz laang dorun-
ner geschafft ginn. A wann ech d'Erfah-
runge kucke vun ähnlechen Entreprisen, 
de Fichier „Élèves“ huet och relativ laang 
gedauert, bis e fiabel war, sou dass ech 
awer d'Hoffnung net opginn, dass e ge-
schwënn - hoffentlech - fonctionnéiert.

Merci.

yw M. le Président.- An ech soen der 
Madame Erzéiungsministesch Merci a mir 
kommen elo zu der Fro N°41 vum Här 
Raymond Weydert un den Innenminister 
iwwert den Ofwaassersystem. Här Wey-
dert, Dir hutt d'Wuert.

- Question N°41 du 16 mars 2010 de 
M. Raymond Weydert relative aux 
systèmes d'évacuation des eaux 
usées, adressée à M. le Ministre de 
l'Intérieur et à la Grande Région

yw M. Raymond Weydert (CSV).- Jo, 
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
mir sinn eis alleguerten eens doriwwer, 
datt d'Waasserkadergesetz vum 19. De-
zember 2008 e wichtegt Gesetz ass, fir 
datt mir d'Qualitéit vun eise Gewässer bis 
2015 an och doriwwer eraus kënnen a 
musse verbesseren. Dofir gesäit d'Gesetz 
vir, datt ee fir d'Autorisatioun vun engem 
Plan d'aménagement particulier am 
Domän vun der Waasserentsuergung muss 
strikt tëschent dem Reewaasser an dem 
Ofwaasser trennen. Mir ass bewosst, den 
Trennsystem ass noutwendeg, fir d'Kläran-
lagen net onnëtz mat Oberflächewaasser 
ze belaaschten a fir hir Capacitéiten a 
Grenzen ze halen. Ech gesi mat der Obli-
gatioun vum Trennsystem och kee gréis-
sere Problem, wann et sech ëm ee PAP vun 

engem neie Lotissement handelt, dat nach 
muss erschloss ginn.

Grouss Problemer gesinn ech awer dann, 
wann et sech ëm ee PAP handelt am Orts-
inneren, dat heescht bei sougenannte Bau-
lücken oder a Quartiers existants. Do hunn 
déi meescht Kanalisatiounsréseauë keen 
oder nach keen Trennsystem an d'Reen- an 
d'Ofwaasser ginn zesummen an engem 
Rouer ofgefouert. Hei een Trennsystem 
aféieren, ass meeschtens mat engem 
gewaltege Käschtenopwand verbonnen, 
verdeiert d‘Bauplazen a verlaangt oft kilo-
meterlaang Leitungen ze verleeën.

Derbäi kënnt, datt bei engem Trennsystem 
och nach verlaangt gëtt, datt een oppene 
Becke muss gebaut ginn, fir datt d'Ge-
menge kënne kontrolléieren, ob wierklech 
kee Schmotzwaasser an den Oberflä-
chewaasserkanal erafléisst.

Aus dësem Grond wollt ech dem Här In-
nenminister folgend Froe stellen:

Huet de Minister Zuelen, wéi vill PAP dëse 
Problem beleeën? Wat fir eng Mesurë 
gesäit de Minister vir, fir dëse Problem ze 
léisen? Wier et net méiglech, eng Période 
transitoire virzegesinn, bannent där d'Ge-
mengen Zäit hätten, hir Kanalisatioun den 
Ufuerderunge vum 2008er Gesetz unze-
passen? A wa jo, wéi laang kéint esou eng 
Period sinn?

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Ray-
mond Weydert. An elo kritt d'Wuert den 
Här Innenminister.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l'Intérieur et à la Grande Région.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, 
d'Waassergesetz vum 19. Dezember 2008 
gesäit effektiv vir, dass een näischt kann, 
keng Ofwässer kann aleeden a Flëss oder a 
Baachen, ouni dass een eng Genehme-
gung huet. Dat ass e Faktum, an do 
komme mer net derlaanscht. Dat ass den 
Artikel 23.

Gradesou e Faktum a gradesou eng Tat-
saach ass awer och déi, dass déi meescht 
Gemengen an eisem Land praktesch 
nëmme mat Mëschwaasserkollekteren 
oder Mëschwaasserréseauë fonctionnéie-
rend sinn. Besonnesch d'Gemeng Esch 
oder d‘Stad Esch an d'Stad Lëtzebuerg, déi 
hunn do nawell relativ scho vill am Trenn-
réseau gemaach. Och aner Gemenge 
punktuell, mä mir sinn do an enger neier 
Logik, déi et wierklech nach net vill hei an 
eisem Land gëtt.

Duerfir stellt déi Iddi, fir Trennsystemer hei 
zu Lëtzebuerg anzeféieren, Problemer. Pro-
blemer, déi awer Sënn maachen. Well elo 
ass et jo esou, dass d'Waasser, wann et 
reent, da leeft dat Reewaasser zesumme 
mam Ofwaasser an eis Flëss an eis Baa-
chen. An dat ass ee Grond, firwat dass mer 
esou schlecht Badegewässer hei am Land 
hunn. Dat ass och ee Grond, firwat 
nëmme 7% vun eisen Iwwerflächegewäs-
ser ee gudden Zoustand hunn. Nun, d'Di-
rektiv seet jo awer, mir misste kucke bis 
2015, 2021 an 2027, dat sinn déi dräi 
Deadlinen, fir bis dohinner e gudden Zou-
stand ze kréien. Mir mussen also dee Pro-
blem léisen.

Zwou Méiglechkeeten. D'Solution de choix 
ass déi, fir d'Ofwaasser an d'Reewaasser ze 
trennen. Dat ass déi bescht Léisung. Mä 
subsidiaresch ginn och vill Gemengen an 
de System, dass se am Fong geholl souge-
nannte RÜBe bauen, e Regenüberlaufbe-
cken, wou dann, wann et vill reent, da 
leeft dat éischt Schmotzwaasser, dee 
 Schmotzstouss, dee gëtt dann do opge-
faangen zesumme mam Ofwaasser, dat 
staark belaascht ass, an da gëtt dat lues a 
lues an d'Kläranlagen eragefuer, soss géi-
fen d'Kläranlagen ëmgoen. Okay, dat ass 
d'Realitéit.

Eng aner Realitéit ass awer och déi - an déi 
versiche mer hei zu Lëtzebuerg a ville Be-
räicher, besonnesch och am Ëmweltbe-
räich, ëmzesetzen - vun där sougenannter 
„meilleure technologie possible“. An déi 
sollt och hei spillen. Aus deem Grond eraus 
hu mer am Fong geholl an d'Gesetz 
schreiwe gelooss eben, fir déi Trennsyste-
mer anzeféieren. Well duerch ëmmer méi 
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Flächeversigelung kréie mer ëmmer nees 
méi Waasser, wat an eis Flëss leeft, zousätz-
lech Waasser, an et muss ebe gedrosselt 
ginn. Duerfir déi Strategie, déi mer elo 
amgaang sinn ëmzesetzen.

Déi huet sech effektiv am Joer 2009 esou 
artikuléiert, dass mer am Ganze 50 Dos-
sieren erakritt hu vu sougenanntene 
PAP en, Teilbebauungspläng, déi am Fong 
geholl autoriséiert hu misse ginn, dovu bal 
40% a Quartiers existants, Baulücken an 
esou weider, a 60% waren nei Quartieren. 
Ech kann Iech soen, dass d'Verwaltung an 
all deenen Dossiere ganz pragmatesch vir-
gaangen ass. Dat heescht, wéi Der selwer 
sot, bei neie Quartieren ass et kee Pro-
blem. A bei anere Quartieren ass et sécher-
lech problematesch.

Mä elo ass et awer net esou, dass kilome-
terlaang nei Réseauë musse gebaut ginn, 
wann elo eng nei Résidence kënnt. Dir 
hutt elo e Quartier existant, do kënnt eng 
nei Résidence. Ma da sot zu deenen, wa se 
erausfueren: „Maacht zwee Réseauen, 
zwee Réier fir eraus, een, wou Der 
d'Reewaasser opfänkt; een, wou Der 
d'Ofwaasser opfänkt.“ Da loosst Der se 
zwar de Moment an de Mëschkanal lafen, 
mä deen Dag, wou dann d'Gemeng déci-
déiert, en Trennsystem ze maachen, dann 
ass ee prett. Dat heescht „step by step“, 
cas par cas. Sou wëlle mer dat ugoen.

Dat heescht, et ass een net forcéiert, wann 
een elo hei eng Cité baut an do ass 
d'Kläranlag, do ass d‘Cité existante, fir 
dann do alles esou ze maachen, dass dat 
dann do misst bis dohinner fäerdeg ge-
maach ginn. Dat ass net de Fall. Duerfir 
gëtt punktuell…

(Hilarité)

Dat ass e Problem mam Waasser och.

Duerfir ginn déi Problemer punktuell 
uginn, fir dass justement déi, géif ech 
soen, Käschtenexplosioun, déi Der fäert, 
an zu Recht fäert, dass déi net entsteet.

Mir hunn och en Internetsite bei der Ver-
waltung, wou Der en ausféierlecht Doku-
ment fannt, wéi déi Saachen ugaange 
kënne ginn. Fir mech si Flexibilitéit a Prag-
matismus hei Schlësselwierder an déi mus-
sen ugewannt ginn. Et muss kloer Regele 
ginn. An duerfir brauche mer och keng 
Iwwergangszäit. Well mer gi jo elo all Fall 
eenzel un a kucken, dass et net ze deier 
gëtt. Sou dass ech mengen, dass et gutt 
ass, dass Der déi Fro hei gestallt hutt, dass 
d'Leit wëssen dobaussen, dass d'Gemen-
gepappen a -mamme wëssen, wéi et ass. 
A mir versichen do eng Hand mat unzepa-
ken, fir dass mer eben déi propper Gewäs-
ser kréien an deenen nächste Jorzéngten. 
Voilà.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Innen-
minister. An elo komme mer zur nächster 
Fro, der N°42 vum Här Fernand Kartheiser 
un d'Chancëgläichheetsministesch iwwert 
d'Subsiden. Här Kartheiser, Dir hutt 
d'Wuert.

- Question N°42 du 16 mars 2010 de 
M. Fernand Kartheiser relative aux 
subsides accordés par le Ministère 
aux différentes associations au 
Luxembourg, adressée à Mme la Mi-
nistre de l'Égalité des Chances

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, stellt 
Iech emol vir, et géif iergendeen am Land 
hei op d'Iddi kommen, fir eng Bibliothéik 
ze grënne mat Bicher nëmmen iwwer 
Männer oder mat Bicher, déi nëmme vu 
Männer geschriwwe wären. Do wäre mer 
eis jo sécher all eens heibannen, fir ze 
soen, datt dat eng ganz schlecht Iddi wär, 
datt dat eng Form vu Sexismus oder Dis-
kriminatioun wär.

(Brouhaha)

Mä dat ass awer méiglech, wann…

An da géif dann deen, deen esou eng Bi-
bliothéik grënnt, dee géif dann och nach 
wëlle Subside vum Stat kréien!

Mä dat ass awer méiglech, wann een hei 
am Land wëllt eng Bibliothéik grënne mat 
Bicher nëmmen iwwer Fraen oder déi vu 

Frae geschriwwe goufen, wéi et beim Cid-
Femmes de Fall ass. Do kritt déi Organisa-
tioun vum Fraeministère ronn 300.000 
Euro Subsiden. 293.945,98 Euro…

(Interruption)

…fir Fonctionnements- a Personalkäsch-
ten. An no deenen Zuelen, déi mir hunn, 
ginn an déi Bibliothéik am Joer 938 Per-
sounen, dovunner eng ganz Rei Schüler, 
déi sech jo net kënne wieren.

(Brouhaha)

Also sinn et 678 Fräiwëlleger, déi dohinner 
ginn, wou mer emol net wëssen, wéi dacks 
jiddweree gezielt gëtt, deen do erageet.

Also kënne mer feststellen, datt an Zäite 
vu sozialem Ofbau hei am Land, an an Zäi-
ten, wou vill aner Bibliothéike batter néi-
deg finanziell Mëttele bräichten, all Visiteur 
vum Cid-Femmes mat ronn 17.500 Frang 
oder 434 Euro subventionéiert gëtt. Dat 
ass natierlech eng stolz Zomm.

Meng Fro un d'Madame Fraeminister ass 
also dofir: Wéi kann esou eng Dépense 
iwwerhaapt justifiéiert ginn? Ass dat net 
Sexismus? An hätte mer net besser, ein-
fach déi Bestänn vum Cid-Femmes an och 
d'Musekssammlung vum Cid-Femmes an 
d'Nationalbibliothéik ze iwwerféieren, wou 
déi Saache méi bëlleg a besser kënne ge-
maach ginn?

A fir dat net ze vergiessen, wëll ech och 
nach soen, datt de Cid-Femmes eng Orga-
nisatioun ass, déi sech am Abléck ganz 
staark derfir asetzt, fir e stroffräit Ermuerde 
vun nach net gebuerene Kanner ze er-
méiglechen. An et ass ganz komesch ze 
gesinn, datt d'CSV esou eng Organisatioun 
esou massiv subventionéiert.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Kar-
theiser. An elo kritt d'Madame Chancë-
gläichheetsministesch d'Wuert.

yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Mi-
nistre de l'Égalité des Chances.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt 
emol fir unzefänken awer einfach allge-
meng dorop hiweisen, dass et vläicht awer 
interessant wär, wann ee moies déi Ques-
tion-parlementairen do gestallt kritt, wéi 
déi heiten, dass ee vläicht dat e bësse méi 
prezis kéint formuléieren. Dir schreift, Dir 
géift mer eng Fro stellen «relative aux sub-
sides accordés par le Ministère aux diffé-
rentes associations au Luxembourg». Dat 
ass relativ vag. Ech hu mech och gutt drop 
preparéiert a Säiten a Säiten hei hunn ech 
matbruecht, an ech zielen Iech dat och elo 
alles, Här Kartheiser.

(Brouhaha et hilarité)

Well do stinn och nach aner Saachen 
drop...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Madame 
Minister, wann Der net kënnt op déi Fro 
do äntwerten...

yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Mi-
nistre de l'Égalité des Chances.- Ech géif 
nawell gär weiderfueren...

yw M. le Président.- Neen, hei, elo huet 
ganz eleng d'Madame Ministesch d'Wuert, 
Här Gibéryen!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Wann 
d’Madame Minister net kann op déi Fro 
äntwerten, dat versti mer.

yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Mi-
nistre de l'Égalité des Chances.- Dach, d’Ma-
dame Minister äntwert op déi Fro.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Da kann 
d’Madame Minister d’Äntwert noreechen.

yw M. le Président.- Jo, elo lauschtere 
mer emol der Madame Ministesch no, Här 
Gibéryen.

yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Mi-
nistre de l’Égalité des Chances.- Wann Der 
mer géift nolauschteren, Här Gibéryen, da 
géift Der dat och héieren.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Mir lausch-
teren no.

yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Mi-
nistre de l’Égalité des Chances.- Also, ech 
ginn elo direkt op dat an, wat den Här 
Kartheiser elo gesot huet. Ech wäert awer 
duerno allgemeng op d'Subsiden agoen.

Zum Cid-Femmes géif ech Iech einfach 
emol proposéieren, dass Der eng Kéier 
géift bis laanschtgoen. Ech war nämlech 
selwer mer dat ukucken. An do ka jiddwer-

een, jiddweree kann do eragoen, souguer 
Dir, Här Henckes, an ech géif Iech et och 
roden, well do sinn nämlech ganz interes-
sant Bicher.

Zum Beispill sinn do Bicher, wouraus ervir-
geet, dass et ganz wichteg ass, dass mer 
zum Beispill och derfir suergen, dass mer 
méi eng grouss Paritéit erëm kréien am 
Enseignement. Wat Jonge brauche fir Vir-
biller, fir sech gesond ze entwéckelen. Ech 
wëll Iech wierklech drop hiweisen, Här 
Kartheiser, dass et net nëmme Fraebicher 
sinn. Duerfir géif ech soen, gitt eng Kéier 
laanscht luussen, et ass derwäert!

En plus huet de Cid-Femmes d'lescht Joer 
am Kader vum...

(Interruption)

...Girls day a vum Boys day am Ganze 483 
Meedercher an 171 Bouwen encadréiert. 
Et si Bicher do, CDen, Partitiounen. Also 
ech géif mengen, Dir sollt wierklech roueg 
eng Kéier dohinner laanscht kucke goen.

Mä elo allgemeng zu den Associatiounen, 
an ech mengen, dat dierft Iech interesséie-
ren. Dat misst jo Äre Kolleeg, den Här Gi-
béryen, Iech scho gesot hunn, well deen 
hat nämlech d'lescht Joer eng ganz de-
tailléiert Lëscht gefrot, wou eis Subside 
géifen iwwerall higoen. Ech huele jo net 
un, dass Der elo all Kéiers, wa mer eng 
Heure de questions hunn,...

(Interruption)

...dann eng Kéier do op déi Montantë 
wäert agoen.

(Interruption)

Jo, ech wëll elo net nach eng Kéier 
dowéinst heihinner sëtze kommen, ne? 
Duerfir liquidéiere mer dann elo emol déi 
Fro fir haut.

Also, mir gi Subsiden un zwou Zorte vun 
Associatiounen. Éischtens emol déi Orga-
nismen, déi en faveur vun der Promotion 
vun der Condition féminine schaffen a vun 
der Égalité des femmes et des hommes. 
An do musst Der wëssen, wéi een do vir-
geet. Dat kënnen och Männerorganisa-
tioune maachen, just zu Ärer Informatioun. 
Déi Associatiounen, déi ginn eng De-
mande era mat enger Motivatioun, fir e 
Subsid unzefroen. Dee Subsid, dee muss 
ëmmer am Zesummenhang mat dem Li-
bellé vum Artikel sinn. An zwar stoung bis 
elo, bis Enn 2009 dran: «promotion de la 
condition féminine, égalité entre les 
femmes et les hommes»

Vun dësem Joer un hu mer en neie Kritär 
derbäi: De Projet muss zu der Ëmsetzung, 
zu der Ënnerstëtzung vum Plan d'action 
national d'égalité des femmes et des 
hommes bäidroen, well mer einfach d'Zi-
vilgesellschafte wëlle mat an dat Ganzt 
abannen.

De Subsid gëtt eemol am Joer ausbezuelt, 
de Montant hänkt ëmmer vum Budget of, 
vun der Unzuel, déi mer erakréie vun De-
manden, an och vum Projet selwer.

Et ass awer e Fait, dass mer bis elo just De-
mandë kritt hu vu Fraenorganisatiounen. 
Duerfir wär mäi Wonsch dann hei aus-
drécklech, dass Männer, wa se wierklech 
d'Gefill hunn, dass se benodeelegt sinn, 
sech zesummesetzen a sech genausou or-
ganiséiere wéi Fraen an ons dann och an 
deem dote Kontext eppes eran ufroen.

Déi zweet Zort vu Subsiden, déi mer ginn, 
dat sinn d'Subsiden, wou de Stat bäidréit 
bei all de Centres d'accueil, déi mer hunn, 
an de Services pour femmes. Do sinn déi 
gréisst iwwert d'ASFT-Gesetz geregelt, wou 
natierlech an der Konventioun dann d'Per-
sonalkäschten ofgedeckt ginn an esou wei-
der.

An da ganz interessant, de Service „Riicht 
eraus“, dee jo déi Täter, déi doheem 
gewalttäteg sinn, opfänkt. Och deen ass 
iwwer Konventioun geregelt. Do muss ech 
awer op dëser Plaz soen, dass mer dee 
misste personalméisseg opstocken, well 
wann déi nei Gesetzgebung kënnt, do 
wäerte mer verlaangen, dass den Täter 
sech automatesch an och obligatoresch 
mat deem Service a Verbindung setzt.

Voilà, also, esou wäit dann zu de Subsiden, 
Här Kartheiser. Ech géif Iech awer 
trotzdeem nach eng Kéier wäermstens un 
d'Häerz leeën, Iech eng Kéier bis an de 
Cid-Femmes ze déplacéieren. Et ass der-
wäert, et ass ganz interessant.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Chancegläichheetsministesch. An elo 
komme mer zu der Fro N°43 vum Här Alex 
Bodry un den Nohaltegkeetsminister 
iwwert d'Douanesposten un der franséisch-
lëtzebuergescher Grenz. Här Bodry, Dir 
hutt d'Wuert.

- Question N°43 du 16 mars 201 0 de 
M. Alex Bodry relative au poste de 
douane sur l'autoroute A3/A31 à la 
frontière franco-luxembourgeoise, 
adressée à M. le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech wollt 
eng Fro stellen zum Grenziwwergang op 
der Autobunn Diddeleng-Zoufftgen. An 
deem Zesummenhang hu véier Lëtzebuer-
ger Buergermeeschteren an de Vertrieder 
vun de franséische Grenzgemenge vun der 
Communautéit vu Cattenom e Bréif ge-
schriwwe gehat de 14. Dezember d'lescht 
Joer, also virun dräi Méint, un de Lëtze-
buerger Bauten- an Transport..., Nohalteg-
keetsminister, den Här Wiseler, an dee-
selwechte Bréif ass och gaangen un d'fran-
séisch Säit un d'Häre Borloo a Bussereau, 
fir op eng onhaltbar Situatioun hinzewei-
sen, déi all déi Leit kennen, déi Dag fir Dag 
sech Richtung franséisch Grenz bewegen, 
besonnesch zu de Spëtzenzäiten.

Et heescht u sech eng Autobunn, déi 
iwwerlaascht ass, haaptsächlech och an de 
Spëtzenzäiten doduerjer, dass dee Grenz-
iwwergang schlecht géréiert gëtt, dass do 
zu engem gudden Deel op eng Spur ei-
gentlech verengt gëtt an dass also dat net 
esou fluide leeft, wéi dat zum Beispill op 
der Autobunn Richtung Arel ass zur bel-
scher Säit hin.

Dat féiert dozou, dass dausende vun 
Autoen dann iwwer Schläichweeër duerch 
déi Lëtzebuerger an déi franséisch Grenz-
uertschaften zéien, wat zur verständlecher 
Exaspératioun vun deene Leit gefouert 
huet, déi do wunnen, respektiv zu Sécher-
heetsproblemer féiert.

Eleng d'Erhiewungen, déi gemaach si ginn 
am Joer 2008, an déi Zuel ass sécherlech 
nach eropgaangen, weisen, dass op där 
Autobunn do um Grenziwwergang eng 
60.000 Autoen am Dag an der Moyenne 
passéieren, an dovunner eng 10% eleng 
an deene puer Spëtzestonnen! Et ass also 
en enormen Opkommes, wat do ass.

Bis elo hunn ech zumindest als ee vun de 
Signatairë keng Äntwert kritt vun der Lët-
zebuerger Regierung. Ech war awer iwwer-
rascht an erstaunt, frou och zum Deel, ze 
liesen aus de Lëtzebuerger Medien, dass 
déi dote Fro zwar net schrëftlech behan-
delt ginn ass mat deenen, déi d'Fro eigent-
lech opgeworf hunn, mä dass an enger 
Wahlversammlung vun der UMP a Louth-
ringen déi zwee Premierministeren...

yw Plusieurs voix.- Wow! Abee jo!

yw M. Alex Bodry (LSAP).- ...- et ass also 
e ganz wichtege Punkt - déi Fro öffentlech 
an hire Rieden opgeworf hunn, den Här 
Juncker fir d'éischt, an den Här Fillon 
duerno,...

(Interruption)

...an do schéngt et, wann ech dat esou 
héieren, schéngt den Androck, op jidde 
Fall bei deene Leit, déi do bei där Wahlver-
anstaltung vun dem Här Sarkozy senger 
UMP derbäi waren, gewiescht ze sinn, wéi 
wann dat géif an d'Rei goen, wéi wann déi 
Fuerderung notamment, dass dee Grenz-
iwwergang, déi Douanesinfrastruktur, déi 
Douanesposten, déi do sinn, géifen ofge-
rappt ginn, dass mer mat deem e gutt 
Stéck zumindest géife weiderkommen.

Ech hat net déi Chance, fir bei der Wahl-
veranstaltung vun der UMP derbäi ze sinn.

yw Une voix.- Oh, Dir hutt eppes ver-
passt!

yw M. Alex Bodry (LSAP).- De Succès 
schéngt jo och, wann ech d’Wahlresultat 
vum éischten Tour kucken, net enorm 
gewiescht ze sinn...

(Brouhaha général)

Mä op jidde Fall wär ech awer frou, wann 
hei d'Chamber géif eng Äntwert kréien op 
déi dote Fro.
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Si mer virukomm an där dote Fro? Bou-
géiert huet notamment déi franséisch Säit. 
Ech weess, dass haaptsächlech déi fran-
séisch Säit de Problem duerstellt. An et 
kann een domadder rechnen, dass eng 
Verbesserung vun der Situatioun op deem 
Grenziwwergang do kënnt an eventuell 
och déi Grenzhaiser do géife verschwan-
nen.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

(Hilarité)

yw M. le Président.- Merci dem Här Bo-
dry. Elo kritt d'Wuert den Här Nohalteg-
keetsminister Claude Wiseler.

(Brouhaha général et hilarité)

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci...

(Brouhaha)

yw M. le Président.- Sou, elo lauschtere 
mer alleguerten hei dem Här Nohalteg-
keetsminister no!

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President. Eng ganz kuerz Änt-
wert op déi Fro.

Éischtens ass et kloer, datt vun der Lëtze-
buerger Säit keng Oppositioun do ass, fir 
d'Fluiditéit vum Trafic op där Autobunn, 
déi effektiv iwwerlaascht ass, esou schnell 
wéi méiglech méi fléissend ze maachen 
duerch eng aner Gestaltung vun deene 
Grenzhaisercher. Dat hu mer jo selbstver-
ständlech op deenen aneren zwou Auto-
bunnen, ob dat elo déi däitsch oder 
d'belsch Säit ass, gemaach. Eis schwieft 
och vir, datt mer datselwecht kéinte maa-
chen op der Diddelenger Autobunn.

Et ass esou gewiescht, datt bis elo Diskus-
sioune waren, well déi Grenzhaisercher, 
esou wéi se elo do sinn, mat deem Amé-
nagement, esou wéi en do ass, nach déi 
eng oder déi aner Kéier gebraucht ginn, 
wa vun der franséischer Douane Kontrolle 
gemaach ginn op eiser Säit, datt dofir 
d'Installatiounen nach heiansdo gebraucht 
ginn. Dofir ass op Lëtzebuerger Säit 
amgaang gekuckt ze ginn, wéi een ähn-
lech Kontrolle kéint maachen, andeem een 
den Aménagement awer fir déi aner Zäit - 
a meeschtens si jo keng Kontrollen - esou 
aménagéiert, datt dee Moment kann 
d'Fluiditéit vun dem Trafic da korrekt lafen.

Soubal mer dat elo ausgeschafft hunn, 
huele mer erëm Kontakt mat de franséi-
schen Autoritéiten op, wou jo elo schéngt 
de politesche Wëllen ouni Problem do ze 
sinn, fir an déi Richtung weiderzegoen, fir 
deen do Problem schnellstens an de Grëff 
ze kréien.

Nach eng Kéier: Fir eis ass et wichteg, datt 
op där heiter Autobunn, wéi op all deenen 
aneren, d'Fluiditéit vum Verkéier garan-
téiert ass, an domat am Fong och méi Sé-
cherheet ass, well d’Sécherheet ass ëmmer 
méi grouss, wann d'Fluiditéit op den Auto-
bunne méi grouss ass.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här No-
haltegkeetsminister. Elo komme mer zu 
der Fro N°44 vum Här Eugène Berger un 
de Kommunikatiounsminister iwwert 
d'Notze vun „Open-source-Programmer“ 
an den Administratiounen. Här Berger, Dir 
hutt d’Wuert.

- Question N°44 du 15 mars 2010 de 
M. Eugène Berger relative à l’utilisa-
tion de logiciels libres dans les admi-
nistrations étatiques et dans l’ensei-
gnement, adressée à M. le Ministre 
des Communications et des Médias

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President. Et ass effektiv eng Fro zu de sou-
genannten Open-Source-Software. Vläicht 
eng kleng Erklärung: Dat ass Software, déi 
vun der „Internet community“ entwéckelt 
ginn ass als Alternativ zu deene geleefege 
Produiten, déi op de PCen oder op den 
Apple-Computere benotzt ginn. Déi 
Software ass och normalerweis esou ge-
baut oder esou entwéckelt, datt se kompa-
tibel ass mat „Windows“-Systemer oder 
deene bekannte Systemer, a si huet och 
ähnlech Funktioune wéi déi bekannten 
„Office“-Applikatiounen, déi mer alle-
guerte kennen.

Déi Open-Source-Software huet virun al-
lem ee groussen Avantage: Si ass gratis, 

dat heescht si kascht näischt. Mir wëssen 
awer och elo op där anerer Säit, datt beim 
Stat och iwwerall Computere stinn, datt 
also beim Stat a bei de Verwaltungen och 
Programmer benotzt ginn. An duerfir 
hunn ech verschidde Froen dozou: Éisch-
tens ass et esou, datt beim Stat haaptsäch-
lech dann déi klassesch Produiten, déi ee 
muss bezuelen, benotzt ginn.

Ech wëll elo net hei direkt froen, wéi vill se 
kascht hunn, all déi Programmer. Ech 
mengen, dat ass vläicht eng Fro, déi elo 
schwéier ze beäntwerten ass. Mä ech wier 
awer frou, wann de Minister vläicht eng 
Kéier spéider an enger Kommissioun kéint 
Opschloss doriwwer ginn.

Wéi ass d’Prodzedur, fir déi Lizenze fir déi 
net gratis Software ze kafe beim Stat? Gëtt 
dat zentral gemaach, oder mécht do all 
Verwaltung, all Ministère dat eenzel? A 
kéint een do net an déi Richtung goen, 
datt een dat géif dann zentral kafen, fir do 
de Präis dann och ze verhandele fir déi Li-
zenzen?

Virun allem ass awer meng Fro déi: Wier et 
net méiglech, beim Stat och verstäerkt an 
Zukunft op eben déi Open-Source-
Software do zréckzegräifen an dat dann an 
de verschiddene Verwaltungen a Ministè-
ren dann och an d’Computeren ze setzen? 
Domadder kéint een dann effektiv och Sue 
spueren.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Ber-
ger. An elo kritt d’Wuert den Här Kommu-
nikatiounsminister.

yw M. François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias.- Merci, Här 
President. Ech wollt aganks dat soen, wat 
ech virdru schonn ugekënnegt hat, 
nämlech, dass et vläicht gutt wier, obwuel 
et haut kee Problem ass, mä wann Der 
géift nokontrolléieren an de mëndleche 
Froestonnen, wou jo net ëmmer all Minis-
ter ugemellt ass, dass d’Froen och un dee 
Minister géife gestallt ginn, deen och ef-
fektiv d’Kompetenz dovunner huet. De 
Kommunikatiounsminister huet net 
d’Kompetenz zu deenen dote Froen. Mä 
vu dass e kompetent ass, wäert en Iech 
awer äntwerten.

(Hilarité)

D’Kompetenz zu deene Froen huet de 
Fonction-publiques-Minister an d’Schoul-
ministesch, déi mer hei grenzenlos d’Ver-
traue mécht, dass ech fir si ka mat äntwer-
ten.

Dat ass natierlech eng ganz technesch Fro, 
an den Här Berger huet elo verschidde 
Konzepter einfach an een Dëppe gehäit. Et 
muss een en Ënnerscheed maachen, en-
gersäits tëschent den Exploitatiounssyste-
mer an anerersäits tëschent den Applika-
tiounssystemer. D’Exploitatiounssystemer, 
wat ass dat? Ma dat ass, dass de Compu-
ter iwwerhaapt funktionéiert. Och do hu 
mer zwou Saachen, wou mer mussen ën-
nerscheeden, wat mer maachen: Dat eent 
ass de Serveur, an dat anert ass de Com-
puter selwer, de PC oder de Laptop, wéi 
mer et nennen.

Wa mer d’Serveuren huelen, stelle mer 
fest, dass souwuel beim CTIE wéi och bei 
dem - wéi heescht dat an der Éducation 
nationale? - Centre de technologie de 
l’éducation, bei de Serveure ganz vill mat 
„Linux“ geschafft gëtt. Zum Beispill, wann 
ech elo d’Schoul huelen, ass zum Beispill 
de „Firewall“ doriwwer gemaach ginn. 
Och den Inventaire, de Kalenner iwwert 
d’Congée sinn all iwwer „Linux“ do ge-
maach ginn, well alles, wat bei der Schoul, 
nach eng Kéier, mat Internet funktionéiert, 
do fanne mer ganz staark Linux erëm.

Bei dem CTIE am Allgemenge fënnt een, e 
bësselchen zu gläichen Deeler, „Novell“, 
„Windows“ a „Linux“. Allerdéngs, wat och 
do erëm eng Kéier déi zentral Applika-
tioune beim CTIE ubelaangt, ass et esou, 
dass scho 37%, nämlech 140 vun de Ser-
veuren, op „Linux“ baséiert sinn. Dat ass 
also, wat d’Systèmes d’exploitation ube-
laangt, wat bei de Systèmes d’exploitation 
d’Serveuren ubelaangt.

Bei de PCe selwer ass effektiv, an dat ass 
net nëmmen, mä virun allem an der 
Schoul de Fall, eng relativ grouss 
Uwendung vum „Windows“. Dat huet eng 
ganz Partie vun Ursaachen. Déi éischt Ur-
saach ass déi, dass dat nach ëmmer e Win-
dowssystem ass, deen een am meeschten 

iwwerall fënnt. Nun ass et esou, an ech 
schwätzen hei fir d’Enseignanten, dass 
ganz vill Enseignantë jo och e Computer 
doheem hunn, wou se drop schaffen, an 
dass se do och ganz oft Windows hunn, 
esou dass dat emol zwou Ursaache si fir de 
PC selwer. Dat ass elo fir d’Exploitatiouns-
systemer.

Vun den Applikatiounssystemer, d’Softwa-
ren, déi mer applizéieren, do fënnt een 
dann natierlech zum Deel „Linux“ erëm. 
Et huet een awer net alles iwwer „Linux“. 
Et gëtt eng ganz Partie Saachen, notam-
ment fir d’Schoul, wou een net de „Linux“ 
direkt huet, wou ee muss iwwer „Micro-
soft“ fueren. Datselwecht zielt och fir d’Bu-
reautique. Allerdéngs ass et esou, wat de 
Centre des technologies de l’information 
de l’État ubelaangt, dass do ëmmer méi 
Logiciellë gebraucht ginn, zum Beispill 
d’Publikatioun vun de Siten, Internetstatis-
tike vum Accès Internet, den Audiostrea-
ming, d’Kaarten, déi mer maachen, d’geo-
graphesch Kaarten, d’Messagerie électro-
nique gëtt zum Deel iwwer Linuxsystem 
gemaach, grad wéi nach eng ganz Partie 
aner Logiciellen, wat de Guichet ube-
laangt, esou dass mer ëmmer méi och 
Open-Sources fannen.

Et ass och esou, dass, wat d’Formatiounen 
ubelaangt an der Schoul, d’Techniciens en 
informatique an électronique ëmmer och 
iwwer „Linux“ ausgebilt ginn, esou dass 
mer och do, wat d’Ausbildung ubelaangt, 
alles do mat eranhuelen.

E lescht Wuert wëll ech nach soen zu dem 
Fait, dass Open-Sources gratis wieren. Dat 
ass nëmme bedéngt wouer, well, an dat 
gesi mer an där ganzer informatescher 
Welt, jiddwereen ëmmer versicht iwwer 
Contrats de maintenance - och déi, déi 
éischter an den Open-sources sinn - och 
do awer erëm zu Suen ze kommen, esou 
dass alles, wat gratis ass, heiansdo awer 
eppes kascht. D’Haaptsaach ass, et ass net 
ëmsoss.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kommunikatiounsminister. An elo komme 
mer zu der Fro Nummer 45 vum Här Lu-
cien Clement und den Nohaltegkeetsmi-
nister iwwert de Plan général de gestion 
des déchets. Här Clement, Dir hutt 
d’Wuert.

- Question N°45 du 16 mars 2010 de 
M. Lucien Clement relative au Plan 
général de gestion des déchets, 
adressée à M. le Ministre délégué au 
Développement durable et aux Infra-
structures

yw M. Lucien Clement (CSV).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt 
mer, datt ech dem delegéierten Nohalteg-
keetsminister eng Fro iwwert de Plan gé-
néral de gestion des déchets stellen.

Här Minister, Dir hutt den 11. Mäerz 2010 
dësen neien nationalen Offallplang virge-
stallt, deen deen ale Plang aus dem Joer 
2000 ersetzt. Dësen neie Plang beschreift 
d’Prinzipie vun der Offallgestioun an defi-
néiert och ënner anerem déi verschidden 
Type vun Offäll. Des Weidere weist deen 
neie Plang d’Méiglechkeeten op, wéi ee 
mat deene verschiddenen Offäll kann 
ëmgoen. Wéi kann ee se eliminéieren? A 
wéi kann ee se, wat jo wënschenswäert 
wier, och nach valoriséieren?

D’Fro, déi ech wëll stellen, bezitt sech awer 
ganz spezifesch op de Bauschutt, déi sou-
genannten Déchets inertes. D’Lagerunsca-
pacitéite sinn elei amgaang erofzegoen a 
mir hätten nach maximal fir dräi Joer Re-
serven hei.

Duerfir meng Fro: Wéi gedenkt Dir, Här 
Minister, oder respektiv wéi gedenkt d’Re-
gierung dës Problematik unzegoen, fir elei 
déi noutwendeg Viraussetzungen ze scha-
fen, fir mëttel- a laangfristeg nei Deponien 
ze autoriséieren, respektiv déi bestehend 
Deponien oder bestehend Déchargen aus-
zebauen?

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Clement Merci. An elo kritt d’Wuert den 
Här delegéierten Nohaltegkeetsminister.

yw M. Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux Infrastruc-
tures.- Här President, fir d’éischt wollt ech 
soen, datt mir an éischter Linn natierlech 
ëmmer kucken: Wou kann ee Preventioun 
maachen? Offallvermeidung soll vir stoen, 
och beim Bauschutt. Dat heescht scho bei 

der Konzeptioun vu Bauprojeten, souwuel 
vu private wéi öffentleche Promoteuren, 
soll drop gesat ginn, datt esou mann wéi 
méiglech Bauschutt ufält. Dat ass dat 
Éischt.

Dat Zweet: Duerno setze mer op Recy-
clage, dat ass kloer. Am Moment ginn, 
wann een dee ganze Volume hëlt vum 
Bauschutt, ëmmerhi 40% recycléiert; dat 
heescht concasséiert, wann dat Beton ass, 
wann dat Steng sinn, an de Buedem, ob 
dat elo Lehm oder Gapp ass, dee muss na-
tierlech déposéiert ginn.

De Moment ass et esou, datt insgesamt 
nach ëmmer vill gebaut gëtt - do kann ee 
sech jo driwwer freeën - virun allem och 
am Süden, wou ganz vill éischter Lehm-
gapp ufält, dee mer mussen déposéieren.

An dann, déi lecht Jore si manner Autorisa-
tiounen erausgaangen, fir riets a lénks 
Remblaien ze maachen, fir ze évitéieren, 
datt d'Landschaft no an no banaliséiert 
gëtt. Dat heescht, och doduerch falen 
nach ëmmer relativ vill Quantitéiten un.

Dat, wat mer amgaange sinn ze maachen, 
ass natierlech de Réseau vun de regionale 
Bauschuttdéchargen, entspriechend dem 
Plan sectoriel, deen Der jo kennt vun den 
Décharges pour déchêts inertes, éischtens, 
de Réseau ze erhalten an auszebauen. Dir 
wësst, datt mer néng Regiounen an deem 
Plan sectoriel virgesinn hunn. Ech ginn net 
op all déi Regiounen an.

Ech wollt just soen, datt mer am Osten 
amgaange sinn, respektiv um Enn vun der 
Prozedur ukomm sinn a kucken, wéi eng 
Siten datt mer dann am Endeffekt kënnen 
do zréckbehalen. Am Westen ass et esou, 
datt mer nach amgaange si Propriétéitsver-
hältnisser ze klären, ënner anerem zu 
Stroossen. Préizerdall, Foulscht si mer 
amgaangen och en Accès ze maachen, fir 
datt mer déi Capacitéite kënnen notzen.

An da vläicht nach, fir op de Südwesten 
anzegoen: Do hate mer viru Kuerzem, den 
1. Februar, déi 13 Gemengen aus dem 
Südwesten zesummegeruff, fir d'Prozedur 
ze erklären, wéi mer virginn. An Dir wësst, 
datt mer dat ganz „bottom up“ wëlle 
maachen, am Dialog mat de Gemengen, 
fir datt mer do méiglechst gutt virukom-
men.

Mir sinn - loosst mech dat nach zum 
Schluss soen - natierlech op d'Bereetschaft 
vun de Gemengen ugewisen. An et ass vir-
dru gesot ginn, eis Capacitéite si limitéiert. 
Dat ass ganz kloer. Mir kommen zwar elo 
de Moment, hunn ech d'Impressioun, 
ganz gutt virun. Näischtdestotrotz mussen 
et d'Gemenge sinn, déi bereet sinn, och 
d‘Bauschuttdeponië bei sech zouzeloos-
sen, soss fuere mer an een Enkpass.

An dann, dee leschte Saz, fir ze soen, datt 
mer och amgaange sinn déi Konventioun, 
déi aus dem Joer `91 mat dem Secteur 
professionnel staamt, nei ze maachen. Och 
do si mer am permanenten Dialog mam 
Secteur professionnel, mat der Recyma, a 
kucken, fir déi Déchargen esou ze exploi-
téieren an auszebauen, wéi mer et brauche 
fir d'Zukunft.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem dele-
géierten Nohaltegkeetsminister. Elo 
komme mer zu der leschter Fro fir de Mët-
teg am Kader vun der Froestonn, nämlech 
d'Fro Nummer 46 vum Här Camille Gira 
un den Innenminister iwwert de Präis vum 
Waasser. Här Gira, Dir hutt d'Wuert.

- Question N°46 du 16 mars 2010 de 
M. Camille Gira relative aux consi-
gnes ministérielles en matière du 
prix de l'eau potable, adressée à M. 
le Ministre de I'lntérieur et à la 
Grande Région

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Merci, 
Här President. Den 1. Januar 2011, wou 
d'Gemengen obligéiert sinn, e käschten-
deckende Waasserpräis ze froen, réckelt 
ëmmer méi no. A wat deen Datum méi no 
réckelt, wat d'Gemengen ëmmer méi ner-
vös a méi onsécher ginn, well et ganz kloer 
u Consignë feelt.

Si hu wuel zwou Circulairë kritt am No-
vember, Dezember vum Innenminister, 
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wou awer net alles erkläert ass. Fir de 
Rescht liesen se haaptsächlech deelweis 
onkohärent Informatiounen an der Press. 
Am „Lëtzebuerger Bauer“ konnt ee liesen, 
d'Regierung hätt de Bauere versprach, dass 
en Eenheetspräis iwwert d'ganzt Land géif 
kommen. Dovu weess keng Gemeng ep-
pes. Wat heescht dat? Soll dat an der Ge-
meng da kompenséiert ginn? Soll dat na-
tional kompenséiert ginn?

De Minister huet an Interviewe gesot, dass 
déi geographesch Ënnerscheeder kéinten 
national kompenséiert ginn. En huet eis 
och an der Chamberskommissioun eng 
Pist gewisen, déi mir zum Beispill als Gréng 
kéinte mat deelen. Dovu weess de Com-
mun des mortels vun de Buergermeesch-
teren an de Schäffen, wa se net d'Éier 
hunn an der Intérieuskommissioun ze sinn, 
och nach näischt. Et gëtt nach aner On-
kloerheeten.

En huet an engem Interview gesot, e ge-
staffelte Waasserpräis wier net méiglech. 
Dat weess awer och nach keen offiziell an 
enger Gemeng. An ech kéint déi Lëscht 
vun deenen Onkloerheeten, déi nach do-
baussen existéieren, nach weiderféieren. 
Offiziell weess och nach keng Gemeng, 
dass d'Taxe de rejet net 19 Cent ass, mä 
15, an esou weider an esou fort.

Donieft kënnt, dass eng Rei Gemengen 
d'lescht Joer Délibératioune geholl hunn, 
fir sech lues a lues dem käschtendeckende 
Präis unzepassen, well se d'Leit net op ee 
Coup wollte mateneen huelen. Do sinn 
der elo vill, déi während Méint schonn hir 
Délibératioun net erëmkritt hunn, awer 
keng schrëftlech Positioun kritt hunn, we-
der eng Approbatioun nach e Refus. Och 
do kann ee just an der Zeitung liesen, an-
scheinend wären der do vill derbäi, déi net 
konform sinn. Wéi eng Gemenge sinn 
dat?

An ech mengen, dat ass kee gudden Zou-
stand. Et gëtt esou lues Zäit, wa mer wës-
sen, dass d'Approbatioun vun enger Déli-
bératioun, besonnesch wa se bis bei de 
Grand-Duc muss goen, eng gewëssen Zäit 
an Usproch hëlt. Da wier et awer drén-
gend noutwendeg - dréngend! -, dass 
sämtlech Gemenge kéinten hir Délibéra-
tioune virum Summer huelen, soss fäerten 
ech, dass mer an d'Labrente kommen, fir 
eis den 1. Januar 2011 konform ze setzen.

Dofir meng Froen, Här President: Wat ge-
denkt den Innenminister ze maachen, fir 
dass méi Kloerheet dobaussen entsteet? En 
hat eis versprach, an der Kommissioun 
esou séier wéi méiglech eng Circulaire ze 
maachen u sämtlech Gemengen, wou all 
déi Aspekter, déi ech ugeschwat hunn, 
géifen ee fir alle Mol gekläert ginn. Ech 
wollt froen: Wéini kréien d'Gemengen 
endlech déi Circulaire, fir dass mer kënnen 
a Rou - an ech wëll dat betounen: a Rou - 
iwwert dat heikelt Thema do schwätzen an 
eis Responsabilitéit an de Gemengen iw-
werhuelen?

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gira. Elo kritt den Här Innenminister 
d'Wuert.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, déi 
Fro, déi den Här Gira hei opwerft betref-
fend dem Waasserpräis an eise Gemengen, 
ass eng wichteg Fro. An et ass eng Fro, 
wou och muss communiquéiert ginn. An 
deem Sënn sinn ech d'accord mat deem, 
wat den Här Gira gesot huet.

Wou ech manner d'accord sinn, dat ass, 
dass e wëllt an de Raum stellen, dass dem 
Minister seng Démarche net kohärent war. 
Ech mengen, mir sinn hei an enger Proble-
matik, déi schwiereg ass, déi komplex ass, 
wou ee muss ee Schrëtt nom anere maa-
chen, wat Neiland ass, wou mer mussen 
Erfahrunge kréien.

An eis Démarche war emol déi… Ech gesi 
keng aner, déi mer hätte kënne maachen. 
Mir hu fir d'éischt zesumme mat de Fach-
leit aus dem Waasserberäich eis ee Modus 
Vivendi ginn, eng Methodologie ginn, fir 
de Käschtepunkt auszerechne vum Drénk-
waasser a vum Ofwaasser.

Dee Moment, wou mer déi Methodologie 
haten, hu mer de Gemengen déi matge-
deelt. Dat war relativ spéit, dat muss ech 
zouginn. Mä dat ass eben esou komplex 
gewiescht. Déi sinn net besser weider-
komm; dat war awer nach d'lescht Joer. 
Do hu mer zu de Gemenge gesot: Gitt eis 
bis, mengen ech, de 15. November Äre 
Käschtepunkt, well et jo esou ass, dass de 
Waasserpräis an der Gemeng muss d'Spi-
gelbild si vum Käschtepunkt.

Dat muss net eent zu eent ëmgesat ginn, 
well den Artikel 12, Alinea 4 vum Waasser-
gesetz jo d'Méiglechkeet gëtt ze moduléie-
ren. Ech huelen dat Beispill, wat et gutt 
erkläert: Ech huelen d'Gemeng Wëntger. 
Déi ass 118 km2 grouss; an déi Gemeng, 
wou ech wunnen, déi ass 11,8 km2 grouss. 
Dat ass Péiteng.

Wann déi eng zéngmol méi grouss ass wéi 
déi aner, ass sécherlech de Réseau méi 
deier an där Nordgemeng wéi zu Péiteng. 
An do fannen ech et net anormal, wann 
dann d'Gemengeresponsabele soen: „Mir 
rechnen een Deel vun deem Käschtepunkt 
eraus; dat huele mer op eis Gemenge-
keess. Mir invoquéieren do des raisons 
géographiques, an dann huele mer dat.“ 
An doduerch gëtt dann de Waasserpräis 
méi bëlleg. E gëtt net eent zu eent ëmge-
sat par rapport zum Käschtepunkt.

Esou Iwwerleeunge kann een a ville Beräi-
cher maachen. An esou Iwwerleeunge sinn 
och scho vill gemaach ginn. An et sinn och 
scho vill esou Iwwerleeungen erkläert 
ginn.

Am Land waren e puer Regionalversamm-
lungen, wou mer versicht hunn de Ge-
mengeresponsabelen, déi am technesche 
Beräich schaffen, ze erklären, wéi een dat 
Ganzt soll rechnen. A mir hu festgestallt, 
dass verschidden Approbatioune gutt - wéi 
géif ech soen? - dem Esprit vum Gesetz 
entspriechen, anerer manner gutt. Oder 
ech kann et och esou soen: Verschiddener 
si virbildlech, an doraus kann ee „lessons 
learned“ maachen, an anerer sinn et man-
ner.

Duerfir hu mer décidéiert, net méi spéit 
wéi haut, also scho vill éischter… An dat 
war no där leschter Chamberssitzung. Do 
hat ech gesot, mir géifen no Ouschteren, 
well elo ass gläich Ouschtervakanz, e 
Workshop maachen, wou mer all Gemen-
geresponsabele vum Land, all Responsabe-
len invitéieren an derduerch kucke, wou 
Problemer sinn, wéi mer kënnen eng opti-
mal Ëmsetzung vun deem schwierege 
Waassergesetz hei zu Lëtzebuerg maa-
chen.

Dee Workshop, dee soll am Fong geholl da 
kucken, wéi d'Taxëreglementer opgestallt 
sinn. Dee soll da „guidelines“ ginn, fir an 
deenen nächste Méint dann eben eng 
Methodologie ze kréien, och am Ëmsetze 
vun deem Ganzen, déi déiselwecht ass, fir 
dass mer eis do ebe gesetzeskonform 
bewegen.

Elo scho kann ech soen - an dat wëssen 
déi Leit, déi sech fir d'Gesetz interesséiert 
hunn -, dass e gestaffelte Waasserpräis net 
méiglech ass. Et kann ee just décidéieren 
zwëschent der Industrie, zwëschent der 
Landwirtschaft an zwëschent den normale 
Stoten, dem normale private Beräich.

An an deem Beräich selwer kann een net 
moduléieren. Do muss een dem Ursacher-
prinzip no, oder dem Consommateur-utili-
sateur an dem Utilisateur-payeur no, dee-
selwechte Präis rechnen. Also si gestaffelt 
Waasserpräisser, wéi et zum Beispill Woltz 
wëllt aféieren, net méiglech. Ech hunn 
deenen och scho matgedeelt, dass dat net 
geet.

A mir kucken och elo, wéi gesot, an dee-
nen nächste Wochen: Workshop an dann 
eng Circulaire. An da muss dat kloer sinn.

Wat och elo kloer ass, dat ass, dass de 
Präis, wéi Der gesot hutt, Här Gira, vun der 
Taxe de rejet nëmme 15 Cents ass, an net 
19. Dat ass esou, do gëtt jo gekuckt, wat 
am ganze Land benotzt gëtt vun Ofwaas-
ser, oder ofgi gëtt. An da gëtt gekuckt, wéi 
vill Verschmotzung dat ausmécht, an do-
raus entsteet dee Präis. Dee Präis vu 15 
Cent, dee brauch och eréischt applizéiert 
ze ginn an deen däerf och eréischt 2011 
applizéiert ginn.

Well et ass jo esou, elo gëtt gekuckt: Dat 
ganzt Joer 2010: Wéi vill ginn eis Flëss 
verschmotzt? Doraus kréie mer e Gesamt-

präis, an dorauser ergëtt sech dann e 
Käschtepunkt fir déi eenzel Gemengen an 
och fir déi eenzel Bierger. Dat ass eng aner 
Problematik. Ech wëll net dorop agoen.

Duerfir ass et och elo manner wichteg, ob 
deen elo do war oder net do war; déi 15 
Cents. Mir wëssen et elo. An ech sinn och 
iwwerzeegt, wa mer wierklech wëllen all 
un engem Strang zéien a wierklech wëllen 
dës schwéier Problematik vun der Waasser-
gesetzgebung hei zu Lëtzebuerg optimal 
ëmsetzen, da musse mer all un engem 
Strang zéien.

Mir ginn de Maximum als Ministère an 
och als Verwaltung. An deemnächst wäer-
ten dann déi Veranstaltunge sinn, déi ech 
gesot hunn: e Workshop an duerno dann 
eben déi Circulairen, déi un d'Gemenge 
gemaach ginn, fir hinnen ze weisen, wéi 
se et da solle maachen, dass déi Informa-
tiounen, déi de Moment vläicht net ëm-
mer richteg verstane ginn, da richteg ver-
stane ginn.

Dat ass dat, wat ech heizou wollt soen. 
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksam-
keet.

yw M. le Président.- Merci dem Här In-
nenminister. Domadder ass d'Froestonn 
eriwwer.

Mir kommen elo zu der Question avec dé-
bat Nummer 8 vum Här Claude Adam 
iwwert d'Evolutioun vun der Schoul „Eis 
Schoul“. Dem Auteur vun der Fro sti fën-
nef Minutten Zäit zou fir seng Haaptfro an, 
no der Äntwert vum Minister, seng Zou-
satzfro virzedroen. Der Regierung stinn 
zéng Minutten zou. Här Adam, Dir hutt 
d'Wuert.

6. Question avec débat N°8 de M. 
Claude Adam au sujet de l'évolu-
tion de l'école de recherche „Eis 
Schoul“
yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Här President. Trotz Kritik un dem man-
gelnde politesche Courage bei der 
Schafung vun der École de recherche „Eis 
Schoul“ waren déi Gréng der Meenung, 
datt déi positiv Aspekter bei Wäitem géifen 
iwwerweien. An esou hat ech och an der 
Sitzung vum 30. Abrëll 2008 mat Freed 
den Accord vun der grénger Partei zu 
deem Gesetz ginn an der Équipe pédago-
gique mat hire Schüler a Schülerinne vill 
Satisfaktioun an Erfolleg an „Eis Schoul“ 
gewënscht.

Mir haten zu deem Moment och gemengt, 
datt mer „Eis Schoul“ net als Modell fir 
d'ganzt Land geséichen, mä datt et awer 
misst méiglech sinn, datt d'ganzt Land vun 
där neier Schoul géif léieren.

An deem Sënn, Här President, an och well 
mer hu misse feststellen, datt net all gutt 
Iddi vun der Madame Minister bis zu 
engem gudden Enn gefouert gëtt - ech 
erënneren un de Pilotprojet „École en 
mouvement“ -, erlaben ech mer haut, an-
nerhalleft Joer nodeems „Eis Schoul“ hir 
Dieren opgemaach huet, Iech, Madame 
Minister, ze bieden, d'Chamber iwwert 
d'Evolutioun vun der École de recherche 
an d'Bild ze setzen.

Well d'Zäit uerg begrenzt ass, sinn et haut 
virun allem dräi Aspekter, déi eis interes-
séieren, déi ech och ugedeit hat a menger 
Ufro.

Éischtens, den alldeegleche Funktionement 
vun der Schoul. Ganz interessant ass de 
Rapport d'activité 2009 vum Comité 
d'école, deen an enger éierlecher an trans-
parenter Form eng Rei Problemer a 
Schwieregkeeten opféiert.

Den éischte Volet vu Problemer dréint sech 
ëm Koordinatioun, Informatioun, Déci-
siounsstrukturen an d'Zesummenaarbecht 
an den Équipes multiprofessionnelles. Mir 
haten vun Ufank un no engem Direkter 
gefrot. De President vum Comité d'école 
huet elo seng hallef Tâche op eng ganz 
Tâche erweidert kritt. Ass dat e Schrëtt 
zum Direkter hin? Ass dat eng Regelung, 
déi och fir aner Schoulen a Fro kënnt?

En zweete Volet vu Problemer dréint sech 
ëm d'Agressivitéit an der Schoul, d‘Sur-
veillance an d‘praktesch Ëmsetzung vum 
Prinzip vun der Inclusioun. Gruppe vu 36 
Kanner sinn op Gruppe vun zwielef bis 18 
Kanner reduzéiert ginn. Wat heescht dat 
zum Beispill fir de jorgangsiwwergräifen-

den Unterrecht, well dat jo awer e Kärstéck 
vum Projet ass? Wéi grouss sinn déi Pro-
blemer am Beräich vun der Zesumme-
setzung vun de Gruppen, an och am Be-
räich vun der Disziplin, Madame Minister?

Natierlech ass an „Eis Schoul“ och scho bis 
elo ganz vill Positives geleescht ginn. An 
dat stelle mir net a Fro, ganz am Géigen-
deel. Grad just, well déi gréng de Projet 
vun Ufank un ënnerstëtzt hunn, fille mer 
eis verflicht, och nozefroen, wéi et eisem 
Projet geet.

Den zweeten Aspekt, deen och aus eiser 
Ufro erausgeet, ass d'Fro no der Hëllef an 
der Ënnerstëtzung, déi de Ministère fir 
dëse Projet bereetstellt. Wéi wäit kann, 
däerf de Ministère hei agräifen? Kann an 
däerf hien eng aner Roll spillen, wéi finan-
ziell an eventuell logistesch Moyenen zur 
Verfügung ze stellen? Entspriechen déi fi-
nanziell an/oder personell Moyenë vun der 
Pilotschoul de Bedürfnisser?

An engem Artikel am „Lëtzebuerger Land“ 
vum 12. Mäerz 2010 steet: „Mady Del-
vaux-Stehres habe sogleich das Heft in die 
Hand genommen und mit drastischen 
Maßnahmen gedroht, sollten die Sicher-
heitsdefizite anhalten.“ Wat sinn déi Defi-
ziter? Wat kéinten drastesch Moossname 
sinn?

En drëtte fir eis och ganz wichtegen As-
pekt ass de Volet Recherche vun dëser 
Schoul an d'Implikatioun vun der Uni Lët-
zebuerg. Am Artikel 1 vum Gesetz iwwer 
„Eis Schoul“ steet: «L'école collabore étroi-
tement avec un établissement d'enseigne-
ment supérieur reconnu par l'État où il a 
son siège, dénommé par la suite „institu-
tion universitaire“, ceci conformément aux 
dispositions de l’article 16 ci-dessous.» An 
am Artikel 16 steet ënner anerem, datt dës 
Zesummenaarbecht ganz vill Beräicher be-
trëfft, iwwert d'Qualitéit vum Enseigne-
ment, d'Recherche bis hin zur Publikatioun 
an Diffusioun vun Erkenntnisser, an iwwer 
eng Konventioun mam Ministère geregelt 
gëtt.

Mir wäre frou, fir Detailer iwwert dës Ze-
summenaarbecht ze héieren. Si Leit vun 
der Uni beoptraagt, dat heescht konkret 
bezuelt, fir d'École de recherche ze beglee-
den? Huet de Comité scientifique seng 
Aarbecht schonn ugefaang? Ass och eng 
Kéier mat Publikatiounen ze rechnen?

Madame Minister, haut gëllt an der Peda-
gogie d'Thees, datt een aus Feeler ganz vill 
léiere kann. Feeler, déi een eventuell ge-
maach huet, muss een net verstoppen, 
solle fair an oppen diskutéiert ginn an hël-
lefen eppes Guddes nach besser ze maa-
chen. Dat misst besonnesch fir „Eis 
Schoul“ gëllen, an net just fir d'École de 
recherche, mä fir all eis Schoulen.

Ech soe Merci fir d'Nolauschteren.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Adam. Elo kritt d'Erzéiungsministesch 
d'Wuert, fir op déi Fro ze äntwerten.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l'Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Merci, Här Presi-
dent. D'École de recherche, wat och eng 
École à pédagogie inclusive ass, suscitéiert 
e groussen Intérêt. Et war och e groussen 
Intérêt, wéi d'Gesetz gestëmmt ginn ass. A 
si charaktériséiert sech jo duerch dräi Saa-
chen.

Éischtens ass se eng Ganzdagsschoul, wat 
u sech e Modell ass, dee mer ënnert där 
Form nach an der Jean-Jaurès-Schoul an 
der Primärschoul zu Esch hunn. An dann 
hu mer eng Ganzdagsschoul am Postpri-
maire; dat ass den „Neie Lycée“. Dat ass 
also ee Volet, ee Stéck vun der Particulari-
téit.

Dann ass et eng Schoul, déi d‘inclusiv Pe-
dagogik wëllt praktizéieren. Dat ass déi 
eenzeg Schoul, déi sech dat un de Fändel 
geschriwwen huet. Ech ka mech un Dis-
kussiounen iwwert d'Reform vun der 
Grondschoul erënneren. Et ass gesot ginn, 
dass all Schoul dat esou misst zu Lëtze-
buerg maachen.

Inclusiv Pädagogik heescht, dass ee seet: 
Mir huelen alleguer d'Kanner an hirer He-
terogenitéit an, am Fall vun „Eis Schoul“, 
10% Kanner à besoins spécifiques an der 
Schoul op, déi mat deenen anere Kanner 
zesumme beschoult ginn.
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An dann dat drëtt Extrat un „Eis Schoul“, 
dat ass, dass et eng École de recherche ass, 
wou also eng Partnerschaft mat der Uni 
ass, fir Recherche iwwert d‘Praxis an der 
Schoul ze maachen.

Den Här Adam freet mech iwwert dräi Saa-
chen, iwwert de Schoulalldag. Ech wëll net 
verheemlechen - an ech mengen, ech 
hunn näischt ze verheemlechen an där 
Schoul -, et ass wéi an all Schoul, déi nei 
ufänkt, schwéier, fir Leit nei zesumme-
schaffen ze loossen. Dat ass eng Experienz, 
déi ech bei all de Schoule gemaacht hunn. 
Et ass eng nei Équipe, déi sech fënnt, och 
wann déi hei Équipe sech eigentlech 
fräiwëlleg fonnt huet a bal zwee Joer Zäit 
hat, fir sech dorobber ze preparéieren.

Mir stellen och fest, wéi bei de Ganzdags-
schoulen am Ufank, dass et net einfach 
ass, Leit vu verschiddenen Ausbildungspro-
filen zesummeschaffen ze loossen. 
D'Schoulmeeschteren, also d'Ensei-
gnanten, an op där anerer Säit dat méi so-
cioéducatiivt Personal, d'Éducateur-gra-
duéen an Éducateuren: Déi Problemer, 
wëll ech soen, déi hu mir an all Ganzdags-
schoul begéint. Ech wëll dat och net 
iwwerdramatiséieren.

Dat ass e Prozess, wou d'Leit sech mussen 
zesummefannen an hir Verantwortung och 
zesummen iwwerhuelen, well oft d'Ten-
denz besteet, ze soen: „Hei ech“ Oder 
loosse mer soen, den Enseignant seet: 
„Ech maachen den Deel Schoul, an déi 
aner solle sech ëm dee ganze Rescht këm-
meren.“ An u sech brauch een an deenen 
Équipen en Zesummespill, wou zwar jidd-
weree seng Verantwortung iwwerhëlt, mä 
awer an der Équipe zesumme gedeelt 
gëtt.

Déi Problemer, ginn ech ganz éierlech zou, 
déi sinn an „Eis Schoul“. Se sinn nach net 
behuewen. Ech sinn awer zouversiichtlech, 
dass dat méiglech ass.

Dann ass en zweete Problem, dee sech 
stellt, net nëmmen an „Eis Schoul“, mä 
awer och an „Eis Schoul“, dat ass dee vun 
der Aggressivitéit a vun der Gewalt bei de 
Kanner. Mir haten, dat ass och gewosst… 
Et war een Accident an der Paus mat 
engem Kand, wat um A verletzt ginn ass, 
wat ech ganz, ganz dramatesch fannen.

An doropshin sinn ech och intervenéiert 
an der Schoul, well fir mech ass et wich-
teg, dass ee senge Schwieregkeete 
Meeschter gëtt. Mä wann d'Sécurité vun 
de Kanner net méi garantéiert ass, da 
mengen ech, dass de Ministère gefuerdert 
ass an och de Minister, fir ze soen: Also, 
esou net.

Ech wollt eppes zur Gewalt an de Schoule 
soen. Ech hunn elo an deem leschte Joer 
vill Kontakter mat Grondschoulen, mat de 
Presidenten, mat den Inspekteren, hat ech 
elo… Ech hunn den Tour gemaach duerch 
all d'Arrondissementer. An eppes, wat 
mech immens erféiert, dat sinn déi Berich-
ter, déi ech kréie vu klenge Kanner an der 
Spillschoul, an ënneschte Klassen an der 
Primärschoul, déi immens gewalttäteg 
sinn, also, déi ganz Klassesäll futtischloen, 
déi d'Personal, d‘Joffer schloen, déi aner 
Kanner schloen.

An dat ass net méi en isoléierte Pheno-
meen. Ech muss soen, dass ech perséin-
lech ëmmer Problemer hat, mir virzestel-
len, dass e klengt Kand esou aggressiv a 
violent kéint sinn.

Ech kréien awer elo aus alle Schoulen…, et 
gëtt keng… Ech wëll Iech soen, dass et sé-
cher keng Gemeng am Land gëtt, wou 
dee Phenomeen net de Fall ass.

Ech hunn dann… Ech denken, dass dat, 
dat ass jo en Appel au secours vun de Kan-
ner. Wa kleng Kanner esou aggressiv sinn, 
dann ass dat jo net, well se…, dann ass et, 
well se net anescht kënnen. Déi hu Com-
portementsschwieregkeeten. Ech hunn 
och Kontakt geholl mat de Pedopsychiate-
ren, mat all anere Leit an ech mengen, mir 
sinn zesummen amgaangen, mam Minis-
tère de la Famille a mat der Santé, dass 
mer net nëmmen de schoulesche Volet do 
musse kucken, mä och deen therapeute-
schen. Dass een deene Kanner muss eng 
Hëllefstellung ginn a se zäitweis eventuell 
aus der Schoul eraushuelen.

Do muss een natierlech och mat de Fa-
millje schaffen. An ech wëll soen, dass dat 
net déi mannst Schwieregkeet ass, well ee 
jo do d'Famill muss mat abannen. Well déi 

Kanner si jo net nëmmen an der Schoul, 
mä sinn och an anere Lieuen an dat ass 
also ganz komplex.

Mä ech denken, dass mer Strukture brau-
chen, wou souwuel déi schoulesch wéi 
deen therapeutesche Volet fir déi Kanner 
do gerecht zesummegesat ginn. Well 
d'Äntwert ka jo net sinn, dass mer ee Kand 
ustrécken an da soen, fir dass en den Un-
terrecht net stéiert. Deem Kand muss och 
gehollef ginn.

Dat ass also een Aspekt vun der Gewalt, 
dee mech immens erféiert, wéi gesot net 
nëmmen an „Eis Schoul“, mä och an „Eis 
Schoul“.

Wat ech awer positiv wëll soen iwwer „Eis 
Schoul“, dat ass, dass mer immens moti-
véiert Enseignanten hunn. Vun allen Elte-
regespréicher kréien ech gesot, dass 
d'Schoulmeeschter, d'Léierinnen, d'Éduca-
teuren immens gutt sinn. Si si kompetent, 
si setze sech vill an, mä, wéi gesot, si hu 
Problemer fir sech zesummen ze organi-
séieren. An dat ass och d'Ursaach, firwat 
mer du gesot hunn, a villen Diskussioune 
mam Comité, fir ze soen, mir mussen déi 
Tâchen anescht opdeelen.

Da wëll ech nach soen, dee leschte Punkt, 
deen opgeworf ginn ass, dat ass de Rôle 
vun der Uni Lëtzebuerg. Mir hunn e Parte-
nariat mat der Uni. Et soll Recherche op 
der Uni Lëtzebuerg gemaach ginn. An dat 
geschitt zum Deel, ech wëll soen, net esou 
wéi et am Gesetz virgesinn ass. Et sinn 
zwee Léiergruppen, déi an der Recherche 
mat „Portinno“ derbäi sinn. Awer et ass…, 
de Moment gëtt d'Gesetz net esou exeku-
téiert, wéi et soll, well och op der Uni nach 
eng Persoun soll rekrutéiert ginn, déi nach 
ëmmer net rekrutéiert ass, fir an der Re-
cherche an „Eis Schoul“ ze intervenéieren.

Also ech wëll hei soen, et ass villes positiv, 
mä et ass net alles esou, wéi ech mer vir-
stellen, dass et soll sinn. An dofir hunn ech 
gemengt, dass ech och als Ministère, als 
Persoun misst intervenéieren. Well ech ha-
len drop, éischtens, dass d'Gesetzer age-
hale ginn an, zweetens, dass d'Sécherheet 
vun de Kanner an der Schoul garantéiert 
ass. An dofir hunn ech och eng Persoun 
extra dermat betreit, fir - niewent dem Ins-
pekter, deen et jo gëtt - „Eis Schoul“ ze 
begleeden.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Erzéiungsministesch.

(Interruption)

Neen, Dir hutt zéng Minutten. Dir hätt 
nach e bëssen Zäit gehat. Wëllt den Här 
Adam nach eng Fro nostellen?

(Interruption)

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Ech 
wollt just nach eng Kéier zur Wichtegkeet, 
d'Madame Minister huet mer drop geänt-
wert, mä ech kommen net ganz op meng 
Käschten. Et ass effektiv de Rôle vun der 
Uni, Madame Minister. Dir hutt gesot, an 
dofir war dat jo och explizit a menger Fro 
dran, de Rôle vun der Uni ass a mengen 
Aen e ganz wichtege Rôle. Et ass eng École 
de recherche. An Dir hutt selwer eigent-
lech elo gesot, datt d'Gesetz net richteg… 
Wéi eng Moyenen hutt Der, fir datt awer 
d'Gesetz agehale gëtt an datt d'Uni wierk-
lech dann déi Aufgab iwwerhëlt, déi se am 
Gesetz eigentlech misst?

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Elo muss een awer 
mol kloerstellen...

yw M. le Président.- Madame Erzéiungs-
ministesch.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Ech wëll eng Kéier 
kloerstellen, wat, wann ech soen, d'Gesetz 
gëtt net agehalen: D'Uni ass e Partner vun 
„Eis Schoul“. A jiddwereen, deen an der 
Schoul intervenéiert, mécht, wat een 
nennt, Recherche-action. Dat heescht, 
d'Enseignantë maachen eng Reflexioun 
iwwert dat, wat se an der Schoul erliewen, 
am Partenariat mat der Uni. A fir dass déi 
Aufgab ka richteg gemaach ginn, muss 
d'Uni nach ee Chercheur fräistellen. Deen 
ass net do.

Ech hunn elo der Uni widderhuelt gesot, si 
sollen een nach rekrutéieren. Si sinn nach 
amgaang eng Procédure de recrutement 
ze maachen, fir een ze fannen. Deen, dee 
se elo rekrutéiert hunn, hunn ech gesot, 

wär ech net d'accord - dat wëll ech och 
hei soen -, fir deen ze huelen, well dat ass 
nämlech d'Mamm oder de Papp, ech 
weess et net, vun engem Kand, wat an 
„Eis Schoul“ scolariséiert ass. An ech fan-
nen et net gutt, wann een als Elteren vun 
engem Schüler aus „Eis Schoul“ zu gläi-
cher Zäit eng Begleedung a Recherche 
mécht iwwert déi Schoul. Ech wëll dat net. 
Ech wëll dat och kloer soen. Dat heescht, 
dofir hunn ech der Uni gesot: „Wann ech 
gelift, da sicht en aneren.“

Elo dat Zweet: D'Uni Lëtzebuerg ass net 
do, fir d'Evaluatioun vun „Eis Schoul“ ze 
maachen. Well nämlech, vu dass si e Part-
ner sinn, gi si jo eigentlech mat evaluéiert. 
Dat ass also net eng Roll, déi si kënne 
spillen.

Ech hu mer och Iwwerleeunge gemaach 
zu der Situatioun „Eis Schoul“, wat jo awer 
eng ganz extra Schoul ass. An ech soen: 
Wat hätt ee kënnen anescht maachen? Ech 
mengen emol éischtens, dass et besser 
gewiescht wär, wa mer net mat der ganzer 
Totalitéit vun de Schüler ugefaangen hät-
ten. Also, datt mer déi Schoul progressiv 
opgebaut hätten. Well mir gesinn, dass 
mer eigentlech bei deene klenge Schüler, 
déi nei an déi Schoul kommen, net vill 
Schwieregkeeten hunn. Dass mer awer bei 
de Schüler, déi schonn aus anere Schoulen 
an d'Schoul eriwwerkomm sinn, gréisser 
Schwieregkeeten hunn. Ech erkläre mer 
dat och vläicht mat engem komplizéierte 
Parcours vun de Kanner. Vläicht ass och 
beim Rekrutement net gutt genuch 
gekuckt ginn: Wéi eng Zort Kanner rekru-
téiere mer?

Obschonn, wëll ech soen, an der Jean-Jau-
rès-Schoul, déi och mat der ganzer Totali-
téit vun de Klassen ugefaangen huet, do 
ass et gaangen. Während an „Eis Schoul“, 
muss ech soen, dass mer immens vill Kan-
ner hunn, déi schonn e schwéiere Parcours 
scolaire hanneru sech haten, wéi se an „Eis 
Schoul“ komm sinn. Dat huet d'Saach sé-
cher net méi einfach gemaach.

An dat Zweet, wat ech mer als Fro stellen, 
wou ech awer keng Äntwert hunn, wou 
ech alt mat Unisproffen driwwer diskutéie-
ren, dat ass, ob et, wann ee Recherche 
mécht an enger Schoul, dann huet d'Re-
cherche de Schwéierpunkt vun der Re-
cherche, an d'Schoul huet emol als éischt 
Missioun, fir ze fonctionnéieren, ob et net 
méi richteg ass, ze soen, fir d'éischt soll 
eng Schoul fonctionnéieren an dann hu 
mer Zäit fir d'Recherche.

Dat ass eng Fro, déi ech mer stellen a wou 
ech verschidden Äntwerte kréie vun den 
Experten. Mä dat ass sécher, fir hei alles op 
den Dësch ze leeën, déi Froen, déi ech 
mer zu dësem Projet-pilote stellen. Woubäi 
ech awer ëmmer erëm wëll ënnersträi-
chen, dass all déi Leit, déi an „Eis Schoul“ 
an an aus ginn, den Enseignanten eng im-
mens Motivatioun certifiéieren an och 
ganz vill Kompetenz. An dass eigentlech 
d'Äntwert op déi Froen an déi Problemer, 
déi sech stellen, déi sinn an der Équipe. Si 
hunn all d'Ressourcen, fir kënnen hir Pro-
blemer selwer ze léisen. Mä si sinn an 
engem schwéiere Prozess, well se vu baus-
sen a vu banne sech mussen organiséieren 
a strukturéieren.

Merci.

yw M. le Président.- Merci der Erzéiungs-
ministesch. Da kéime mer elo zu der Ques-
tion avec débat Nummer 8 - Pardon! -, 
Nummer 9 vum Här Claude Adam iwwert 
d'Evolutioun vum „Neie Lycée“ an 
 uschléissend zur schrëftlecher Fro Nummer 
492 vum Här Ben Fayot iwwert d'Reorien-
tatioun vun de Schüler aus dem „Neie Ly-
cée“.

Dem Auteur vun der Fro sti fënnef Minut-
ten Zäit zou, fir seng Haaptfro an, no der 
Äntwert vum Minister, seng Zousazfro vir-
zedroen. Der Regierung stinn hei zéng Mi-
nutten zou. Här Adam, Dir hutt d'Wuert.

7. Question avec débat N°9 de M. 
Claude Adam au sujet de l'évolu-
tion du lycée-pilote «Neie Lycée»
et
Question parlementaire N°492 de 
M. Ben Fayot sur la réorientation 
des élèves sortant du «Neie Ly-
cée»
yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Här President. D'Gesetz vum 25. Juli 2005 
iwwert d'Schafung vun engem Lycée-pi-
lote, deen och haut nach ëmmer den 
Numm „Neie Lycée“ dréit, obschonn et 
nach vill méi nei Lycéeë gëtt wéi de Pilot-
lycée, seet a sengem Artikel 18: «Le fonc-
tionnement du lycée-pilote fait l'objet 
d'une évaluation continue et un bilan est 
établi au plus tard cinq années après l'en-
trée en vigueur de la présente loi.»

Madame Minister, och hei: déi gréng hate 
mat vill Begeeschterung de 5. Juli 2005 
d'Gesetz iwwert dëse Lycée gestëmmt a 
gemengt, mat dësem Pilotprojet kéim frë-
sche Wand an den Enseignement secon-
daire.

Mir haten et begréisst, datt den „Neie Ly-
cée“ vun Ufank u mat der Uni Lëtzebuerg 
sollt zesummeschaffen. Mir hate schonns 
2005 gesot, et wier wichteg, datt d'Er-
kenntnisser vum „Neie Lycée“, d'Erfolleger 
an d'Mësserfolleger op enger breeder Basis 
sollten diskutéiert ginn an zu Konsequenze 
fir den „Neie Lycée“ féieren, awer och een 
Afloss op dee ganzen Enseignement se-
condaire sollten hunn.

Wat de frësche Wand fir den Enseignement 
secondaire ugeet, sou si mer e bëssen ent-
täuscht vum Pilotprojet. Mir haten eis méi 
Diskussiounen op breeder Basis erhofft. 
Mir ginn nach ëmmer dervun aus, datt 
d'Leit am „Neie Lycée“ eng gutt Aarbecht 
maachen. Mir bedaueren, datt déi Aar-
becht net méi diskutéiert gëtt. Bis elo hu 
mir nach keng Reformlëftchen aus der 
Richtung „Neie Lycée“ ze spiere kritt; mä 
dat ka sech jo nach ëmmer änneren.

Duerfir meng Froen un d'Madame Minis-
ter: Wéi wäit sinn déi wichteg Grondpfei-
ler, op déi de Pilotlycée opgebaut ass, Aus-
gangsbasis fir eng Schoulreform? Konkret: 
Am Secondaire hu mer haut praktesch 
nëmme méi Horaires aménagés. Dat 
heescht, den Unterrecht ass an der Woch 
vun 8 bis 14 Auer kompriméiert.

Ech zitéieren den Direkter vum „Neie Ly-
cée“ Jeannot Medinger aus engem Artikel 
vum Wort vum 14. September 2009: „Die-
ses System ist weder politisch noch päda-
gogisch zu rechtfertigen. Man muss be-
denken, dass im ganzen Land die über 
Zwölfjährigen nachmittags sich selbst 
überlassen sind.“

De Pilotprojet ass eng Ganzdagsschoul. 
Féiere mer am Kader vun der Reform vum 
Enseignement secondaire eng Diskussioun 
iwwert d'Ganzdagsschoulen oder loosse 
mer dat si fir bei der Reform vun der 
Grondschoul?

Am Pilotlycée schaffe ronn 60 Proffen a 50 
sougenannt Spezialisten, Kënschtler/Hand-
wierker. Schaffen dës Équipen zefridde 
stellend? Loosse mer esou Spezialisten an 
déi aner Schoulen eran? Wéi hu sech déi 
nei Aarbechtszäite fir den Enseignant 
bewährt?

Mir diskutéiere scho laang a vill iwwert de 
Sproochenunterrecht an eise Schoulen. 
Och hei geet den „Neie Lycée“ nei Weeër. 
Englesch schonns op Septième, an den Di-
rekter vum „Neie Lycée“ kritiséiert, datt an 
der regulärer Schoul d'Fächer auserneege-
sprengt ginn. An engem Sproochecours 
léiert ee keng Sprooch, et verbessert ee se 
just, mengt hien. Gi mer eis hei Impulser 
siche bei der Reform vum Sproochenun-
terrecht?

Och an der eminent wichteger Fro vun der 
Evaluatioun geet den „Neie Lycée“ nei 
Weeër. Wat kënne mir vun deenen neie 
Weeër léieren an an déi regulär Schoul 
iwwerdroen? Wou loosse mer léiwer d'Fan-
ger dervun?

De Lycée-pilote ass déi eenzeg öffentlech 
Schoul am Land, wou et keng Dualitéit Re-
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liouns- a Moralunterrecht gëtt. Huet den 
allgemenge Wäerterunterrecht vun dëser 
Schoul Modellcharakter fir d'ganzt Land 
oder net?

Mir hate virdrun am Kader vun „Eis 
Schoul“ iwwert d'Disziplin geschwat. Ech 
hunn de Règlement d'ordre intérieur vum 
„Neie Lycée“ gelies. Interessant, och a be-
sonnesch fir e Pilotprojet: «Le port de cas-
quettes est défendu à l'intérieur du bâti-
ment. Il est défendu de courir à l'intérieur 
du bâtiment. L'apport et la consommation 
de sucreries, de boissons sucrées sont in-
terdits. Il est interdit de mâcher du 
chewing-gum pendant les cours et les 
études.», an esou weider. Et wier be-
stëmmt interessant, och emol esou Punkte 
bei enger Schoulreform matzediskutéie-
ren.

Madame Minister, am Gesetz vun 2005 
steet net, et dierft ee keng Evaluatioun viru 
fënnef Joer maachen. Mir sinn der Mee-
nung, datt besonnesch elo, wou d'Debatt 
iwwert d'Reform vum Enseignement se-
condaire ugekierpt ass, eng Evaluatioun 
vum Pilotprojet eng dréngend a wichteg 
Entreprise ass, vun där mir eis wichteg Er-
kenntnisser fir déi ganz Reform vum Ensei-
gnement erwaarden.

An engem Artikel vum „Tageblatt“ vum 
25. Abrëll 2009 stellt den honorabelen Här 
Fayot fest, datt et roueg ginn ass ronde-
rëm den „Neie Lycée“. Mir fannen, datt et 
ze roueg ginn ass.

Den Här Fayot huet nach geschriwwen: 
„Erste bruchstückhafte Evaluationsergeb-
nisse der Uni Luxemburg zeigen positive 
Ansätze. Es ist keine Eintagsfliege, kein 
Alibi-Projekt mit modernistischem Anstrich, 
vielmehr ein notwendiger und verantwor-
tungsvoller Schulversuch, der von außen 
begutachtet und geprüft wird.“

Déi „bruchstückhafte Evaluationsergeb-
nisse“ sinn an eisen Aen effektiv extrem 
bruchstückhaft. Madame Minister, mir 
gleewen dat alles, och wat den Här Fayot 
do schreift, gären. Mir wieren allerdéngs 
esou lues frou, wa mir eise Glawe mat Fak-
ten ënnermauert kréischen.

(Interruptions)

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Adam. An elo kënnt den Här Ben Fayot, fir 
och seng Fro ze stellen.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, 
ech hunn déi schrëftlech Fro gestallt, well 
ech mer geduecht hunn, dass den Här 
Adam ganz bestëmmt interesséiert wär un 
e puer Fakten. An dofir wollt ech vun der 
Madame Minister e puer einfach Fakte 
wëssen.

Mir hu jo constatéiert, dass den „Neie Ly-
cée“ bis 2008 Kanner opgeholl huet an 
2008 déi éischt Kanner eriwwer an déi 
aner Lycéeë gaange sinn, an och 2009 bis 
2010 weider Kanner an déi bestehend Ly-
céeën iwwersiedelt hunn.

An dofir wollt ech ganz einfach froen, elo 
fir d'éischt emol: Wéi vill Kanner aus dem 
„Neie Lycée“ sinn, no deenen dräi Joer, an 
de Secondaire général iwwergaangen, a 
wéi vill sinn der an de Secondaire tech-
nique gaangen? Dat ass den éischten Deel 
vu menger Fro.

Da géif et mech interesséieren, wéi dann 
d'Schoulresultater vun deene Schüler, déi 
aus dem „Neie Lycée“ komm sinn, an 
deene bestehende Lycéeën, also souwuel 
am Enseignement secondaire général wéi 
am EST, sinn. Ob een do constatéiert huet, 
dass déi Schoulresultater besser, méi 
schlecht, oder besonnesch ervirzehiewe 
wären. An och, wéi déi Kanner sech an 
deene Lycéeën erëmfonnt hunn. A wat 
mech och géif interesséieren, dat ass, ob 
esou Resultater, wann ee se da ka consta-
téieren, och gebraucht ginn, fir eventuell a 
weidere Reformen utiliséiert ze sinn.

Merci.

yw M. le Président.- Merci och dem Här 
Fayot, an elo kritt d'Wuert d'Unterrechts-
ministerin, d'Madame Mady Delvaux-Steh-
res.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-

mation professionnelle.- Merci, Här Presi-
dent. E puer Fakte fir d'éischt. Am Joer 
2008, Summer 2008 waren déi éischt 
Schüler vum „Neie Lycée“ op Neuvième 
respektiv op Cinquième. Déi, déi op Cin-
quième waren, déi konnten nach ee Joer 
bleiwen, well jo de Lycée autoriséiert war, 
och nach d'Quatrième classique ze organi-
séieren. Déi sinn also net orientéiert ginn.

Déi, déi op Neuvième waren, EST, déi si 
virun e Jury komm a sinn orientéiert ginn 
an déi verschidden Ordres d'enseigne-
ment. Dat ass jo eng extra Prozedur, well 
am „Neie Lycée“ jo ouni Punkten eva-
luéiert gëtt an dofir e Jury zesummekënnt 
vu Proffen aus anere Lycéeën. An déi ku-
cken dann d'Piècen, d'Produktiounen, 
d'Dossiere vun de Schüler an orientéieren. 
Dat waren also lauter EST-Schüler. Vun 
deenen 42 Schüler, déi dunn op eng 
Dixième an en anere Lycée orientéiert si 
ginn, 2008 - déi waren dann 2008-2009 
op der Dixième -, do hunn der 39 hir Klass 
réusséiert, also dräi net.

Dat ass en Taux de réussite vun - ech hu 
mer dat rechne gelooss - anscheinend 
93%. An dee kann ech vis-à-vis setzen an 
der Moyenne. Op der Dixième hu mer en 
Taux de réussite vun nëmme 70%, also all 
Sektioun nach manner. Et ass also e ganz 
héijen Taux de réussite, wat also weist, 
dass déi Kanner sech gutt integréiert hunn 
an déi aner Schoulen.

Fir d'Joer 2009, do si ronn 60 Schüler EST 
orientéiert ginn an aner Lycéeën, well den 
„Neie Lycée“ jo keng iewescht Klassen am 
Technique offréiert. Do kann ech Iech elo 
d'Resultater nach net soen, well mer am 
Concomitant jo ëmmer mat Semestere 
fueren a well mir dann normalerweis 
waarde bis den Mäerz, also bis Enn Mäerz, 
bis mer d'Resultater hunn, fir da Statistiken 
ze maachen. Mä soubal wéi ech déi hunn, 
géif ech déi noreechen.

D'Echoen, déi ech krut: Et ass eng gutt In-
tegratioun geschitt. Si musse sech natier-
lech ëmstellen an deem éischte Joer, wou 
se an d'Schoule kommen; an dat, wat ech 
Iech hei soen, ass och net wëssenschaft-
lech begrënnt. Normalerweis wonnere se 
sech iwwert d'Passivitéit vun de Schüler an 
deenen anere Lycéeën, well si jo eigent-
lech gewinnt ginn, ganz aktiv Initiativen ze 
huelen an aktiv ze participéieren.

Wann ech elo d'Froe vum Här Adam 
iwwert d'Evaluatioun vum Neie Lycée, wëll 
ech éischtens soen, dass d'Gesetz virgesäit, 
dass no fënnef Joer e Rapport d'Evalua-
tioun do ass. Mir sinn elo am fënnefte Joer. 
D'Uni Lëtzebuerg ass vun Ufank un 
amgaang a begleet den Neie Lycée vun 
dem éischte Joer un. A mir wäerten dee 
fäerdege Rapport…, en hätt, wann ech de 
Kalenner kucken, missen de Summer do 
leien.

Ech wollt awer hei, an ech hunn der Uni 
och dat Signal ginn, vu dass mer am Enn 
des Joers 2010 d'Resultater vu PISA kréien, 
an dat ass jo dann déi éischt Kéier, wou 
Schüler aus dem „Neie Lycée“ bei PISA 
matgemaach hunn. Dofir hat ech ge-
mengt, mir géifen d'Resulater vu PISA mat 
ofwaarden, fir déi mat an de Rapport ze 
verschaffen, well do ass jo net nëmmen e 
Questionnaire dran, mä do sinn och Resul-
tater vun Épreuven dran. Dass dat eis e 
Bild gëtt, dat méi komplett zur Evaluatioun 
bäidréit.

Et ass, seet den Här Adam, roueg ginn ëm 
den „Neie Lycée“. Fir mech ass dat een 
Element vum Succès. Well wann et 
nämlech net géif gutt fonctionnéieren, da 
sinn ech sécher, dass et net roueg wär ron-
derëm den „Neie Lycée“.

Et ass fir mech… Ech ginn oft dohinner. 
Ech hunn och ganz vill Kontakt mat der 
Schoul. Ech stelle fest, dass dat ganz gutt 
fonctionnéiert. Éischtens hu si och no 
Ufanksschwieregkeete sech Reglementer 
ginn, mat deene se ganz gutt liewen. Si 
bréngen et fäerdeg, d'Participatioun vun 
hire Schüler ganz grouss ze halen. D'Sta-
giairen, déi am „Neie Lycée“ forméiert 
ginn, hunn exzellent Resultater an de 
Concoursen; wat jo ëmmer gesot ginn ass, 
vun anere Schoulen: „Déi aus dem «Neie 
Lycée», déi packen de Concours net.“ Si 
hunn au contraire exzellent Resultater.

A verschidden Elementer, wou mer gesinn, 
dass se am „Neie Lycée“ spezifesch sinn, 
déi hu mer och an d'Diskussioun „Reform 
Lycée“ iwwerholl, notamment den Tuto-

rat, dee generaliséiert ass am „Neie Ly-
cée“, wou Équipes réduites… Well si mat 
Équipes réduites schaffen, wat de Kontakt 
zwëschent den Enseignanten an de 
Conseils de classe och vill méi einfach 
mécht. Well eng Équipe e puer..., nëmmen 
dräi, véier Klassen huet, da kann ee vill méi 
flexibel sech organiséieren an d'Kanner hu 
manner Intervenanten.

Den Travail personnel: Een Element, wat 
elo proposéiert gëtt. Dat ass iwwregens 
net nëmmen am „Neie Lyc ée“. Et ass och 
am Bac international, wou jo d'Schüler 
ugehale gi fir..., also perséinlech Aarbecht 
ze maachen.

Si hunn eng exzellent Zesummenaarbecht 
mat den Elteren, wat natierlech och do-
robber berout, dass déi Elteren disponibel 
sinn, fir dohinner ze kommen. Do kréien 
ech heiansdo gesot, dat wär bal ze vill, wat 
do géif verlaangt ginn.

Sou dass ech wëll soen, dass ech mengen, 
dass dat gutt fonctionnéiert. Mä ech wëll 
dat awer net aus menge subjektiven Aus-
soen hei beleeën an duerfir hätt ech gären 
dee Rapport, deen eis dat dann alles doku-
mentéiert.

Wann den Här Adam seet, dat schwappt 
net iwwer op déi aner Schoulen, da wëll 
ech awer och ganz kloer soen, dass 
 d'Tâche vun den Enseignanten am Neie 
Lycée eng aner ass wéi vun den Ensei-
gnanten an den normale Lycéeën. Si sinn 
30 Stonne präsent an der Schoul. Dat ass 
e Modell, deen ech mer ka ganz gutt vir-
stelle fir alleguerten d'Schoulen, mä ech 
wëll awer soen, dass deen net op eng 
grouss Begeeschterung bei den Ensei-
gnantë stéisst an dass dat eng vun den Ur-
saachen ass, firwat déi aner Schoule sech 
wäit ewech hale vun deenen Experienze 
vum „Neie Lycée“ a soen: „Jo, dat solle si 
da maachen, mä dat ass net fir eis.“

Dat ass e Sujet, deen ech e puermol mat 
de Gewerkschaften diskutéiert hunn a wou 
ech, muss ech soen - och muss ee seng 
Feeler zouginn oder seng Schwächten -, 
ech sinn do net weiderkomm. An ech 
mengen, et huet jo och kee Wäert, 
dauernd géint Wandmillen ze lafen. Ech 
waarden op d'Evaluatioun, och fir ze ku-
cken, wat dann déi Elementer sinn, déi 
wierklech, dass mer kënnen dat weisen.

Ech wëll och soen, dass den „Neie Lycée“ 
begleet gëtt vun engem Comité d'évalua-
tion et d'innovation pédagogique. Dat si 
sechs, nee fënnef, fënnef Universitéitspro-
fesseren, déi zweemol am Joer an den 
„Neie Lycée“ kommen, déi dann och zwee 
Deeg dobleiwen, mat de Leit diskutéieren, 
Questionnairë maachen. Dat sinn d'Ma-
dame Kirch, d'Madame Poteaux an de Guy 
Chouraqui vun der Uni Stroossbuerg. Dat 
ass de Jean-Patrick Connerade vum Impe-
rial College London an dat ass den André 
Giordan vu Genève an dann ass et de Bau-
douin Jurdant, Paris VII. Déi hu mer och 
gefrot, dass déi géifen e Rapport iwwert 
déi fënnef Joer „Neie Lycée“ maachen. An 
dat alles zesumme kréie mer Enn des Joers.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Erzéiungs-
ministesch. Här Adam, ech mengen, déi 
Äntwert war komplett, sou datt et net méi 
noutwendeg ass, datt Der nach eng Kéier 
d'Wuert ergräift.

(Brouhaha)

Duerfir kéime mer elo zu der éischter Mo-
tioun vum Här Henri Kox iwwert 
d'OGM en. Här Kox, Dir hutt als Auteur 
vun der Motioun d'Wuert.

8. Motion de M. Henri Kox rela-
tive à l'interdiction de la mise en 
culture, de la transformation et 
de la vente des quatre nouvelles 
variétés d'OGM autorisés par la 
Commission européenne en date 
du 2 mars 2010

Motion de M. Henri Kox relative 
au respect d'un moratoire sur 
l'autorisation et la réautorisation 
d'OGM jusqu'à la conclusion des 
réflexions exigées par les Mi-
nistres de l'Environnement en dé-
cembre 2008 et l'entrée en vi-

gueur d'une nouvelle procédure 
d'autorisation renforcée et d'éva-
luation scientifique des effets sa-
nitaires, environnementaux et 
socio-économiques
Exposé

yw M. Henri Kox (déi gréng), auteur.- Här 
President, Merci. Ech erlabe mer déi zwou 
Motioune gläichzäiteg ze behandelen, well 
se u sech och datselwecht behandelen, 
awer un ënnerschiddlech Leit da geriicht 
sinn. Déi éischt Motioun ass un de Lëtze-
buerger Gouvernement oder d'Regierung 
adresséiert, déi zweet ass éischter un 
d'Kommissioun adresséiert.

Dir wësst, den 2. Mäerz sinn zu Bréissel an 
der Kommissioun nei Variatioune vun 
OGM en autoriséiert ginn. Dat eent ass eng 
Gromper, Amflora vun der Sociétéit BASF, 
an dräi MON 863, also u sech Maiszorten, 
déi och autoriséiert gi sinn, fir an Europa 
kënnen zougelooss ze ginn. Dëst ass u 
sech eng Première säit Laangem, dass 
erëm OGMen zougelooss gi sinn op euro-
päeschem Niveau, wat mech och, net 
nëmme mech, mä allgemeng stutzeg 
mécht, insbesondere wat d'Form ugeet, 
wéi déi zougelooss goufen.

Och wat de Fong ubelaangt, gëtt et nei 
Erkenntnisser, déi ganz kloer weisen, dass 
d'OGMen net dat halen, wat se versprie-
chen. Éischtens ass dat fir den Honger an 
der Welt ze stëllen. Mir wëssen alleguer-
ten, déi meescht OGMen oder praktesch 
100% vun den OGMe ginn ugeplanzt fir 
éischter Biokraaftstoffer an zweetens och 
als Déierefudder, fir éischter eis europäesch 
Konsumgewunnechten ze decken.

Wat d'Form ubelaangt, ass et éischter e 
Skandal, wéi hei virgaange ginn ass. Et war 
keng Diskussioun an der Kommissioun. Et 
gouf eng schrëftlech Erklärung just vum 
Santéskommissär, deen heimadder d'Pro-
zedur ageleet huet, ouni dass hien déi sé-
cher wëssenschaftlech Erkenntnisser hat, 
wëssend, dass insbesondere bei der Grom-
per ganz kontrovers diskutéiert doriwwer 
gëtt, besonnesch well se eng Resistenz 
opweisen op Antibiotiquë géint d'Tuberku-
los, wat u sech e grousse Problem duer-
stellt.

Et waren awer net nëmmen, soe mer, 
d'Ëmweltgewerkschaften, déi sech geäus-
sert hunn, mä och Dir, Här Minister. Ech 
zitéieren Iech aus der „La Voix“ vum 3. 
Mäerz: «C'est de la provocation.», wou 
Der selwer drop hiweist, dass et net rich-
teg ass, wat d'Kommissioun do ënnerholl 
huet, dass et och net richteg ass, wéi se 
eppes iwwerginn, nämlech en eestëm-
megen Accord tëschent den Ëmweltminis-
teren, dee virun zwee Joer geholl ginn ass, 
nämlech dee seet, dass, éier nei OGMe 
sollten zougelooss ginn, fënnef Kritäre soll-
ten agehale ginn.

Dat ass, éischtens, den Impakt op d'Ëm-
welt soll ënnersicht ginn; zweetens sollen 
déi sozioekonomesch Ursaache vun esou 
Autorisatiounen nach méi déif gräifend ën-
nersicht ginn, insbesondere och wat d'Ex-
pertisen ubelaangt oder wat d'Transparenz 
vun deenen Expertisen ubelaangt. Och do 
ass et alles aneschters wéi richteg. Oft sinn 
déi ganz no zu den entspriechende Fir-
maen, déi esou Produkter wëllen aféieren.

Dann natierlech, wat ganz wichteg ass fir 
déi biologesch Landwirtschaft, awer net 
nëmme fir déi biologesch, och déi konven-
tionell, nämlech d'Verseuchung mat 
OGM en an dem Geseems. Dat heescht, 
wann een esou Planzen duerno wëllt aus-
bréngen, dass déi net verseucht si mat 
genmanipuléierten Organismen.

Mir wëssen alleguerten, dass Lëtzebuerg 
sech an der Vergaangenheet, an och dës 
Regierung, géint insbesondere den Ubau 
hei a Lëtzebuerg staarkgemaach huet, 
géint d'OGMen. Mir wëssen awer och, 
dass mëttlerweil zu Bréissel iwwer 70 ën-
nerschiddlech OGMen nach an der Proze-
dur drop waarden, fir genehmegt wëllen 
ze ginn. Mir wëssen, dass och de Principe 
de précaution u sech an och wat d'Konsu-
menten ubelaangt sollt agehale ginn.

All dat, wat ech hei elo explizéiert hunn, 
huet eis dozou verleet, eng Motioun dann 
entspriechend un d'Lëtzebuerger Regie-
rung ze stellen, fir ze froen insbesondere, 
dass déi Kulturen, dat weess ech, hei net 
sollten ugebaut ginn. Mir hu jo do e 
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Koexistenzgesetz, wat eenegermoossen 
d'Strooss wäert halen.

Mä et soll een awer och nach zwee weider 
Voleten ënnersichen, nämlech dat ass 
d'Transformatioun an de Verkaf vun esou 
Produkter. Well do si mer hypokritesch. En-
gersäits verbidde mer, et hei unzesetzen, 
wëllen et awer nach weider hei an eiser 
Fudderindustrie benotzen. An et gëtt ës 
hei a Lëtzebuerg och agesat. Dat fanne 
mer, dass dat och sollt ugaange ginn a 
probéiert ginn, dat ze ënnerbannen.

Dann natierlech, dass Der weiderhin zu 
Bréissel Iech opposéiert, fir weider Autori-
satiounen zouzeloossen. An insbesondere, 
dass dat, wat virun zwee Joer am Conseil 
ugeholl ginn ass vun den Ëmweltconseilen, 
nämlech déi Eestëmmegkeet, dass déi fën-
nef Kritären, déi ech virdrun erkläert hunn, 
och nach eng Kéier ënnersicht ginn.

Dann zu där zweeter Motioun, déi u sech 
inhaltlech praktesch déiselwecht ass, awer 
do gi mer eist Mësstraue vis-à-vis vun der 
Kommissioun. Nämlech d'Aart a Weis, wéi 
virgaange ginn ass hei an deem Dossier. Et 
ass keng Einbahnstraße. D'Europäesch 
Kommissioun kann net sech einfach esou 
iwwert d'Konsumente vun Europa ewech-
setzen. Mir wëssen, dass 70%, wann net 
80% vun den europäesche Konsumenten, 
also vun der Populatioun vun Europa, 
géint d'Uwendung vun OGMen an Europa 
ass. An dat solle se zur Kenntnis huelen.

Si sollen och zur Kenntnis huelen, och 
sämtlech Kommissären, a mir fannen dat 
och e Skandal, dass eng Lëtzebuergerin, 
eng lëtzebuergesch Vertriederin, sech och 
do iwwer all lëtzebuergesch Gepflogen-
heeten ewechsetzt a sech hannert de Bar-
roso stellt, fir esou Praxissen nach weider 
ze toleréieren. Mir fannen, dass dat net an 
der Rei ass. A mir fannen, dass d'Lëtze-
buerger Chamber sech aus sollt drécken 
dorëm, dass mer dat net wëlle weiderhin 
akzeptéieren, dass mer net wëllen akzep-
téieren, dass OGM-Produkter weiderhin 
autoriséiert ginn, wann net eng ganz Rei 
vu Kritären iwwerpréift ginn.

Mir wëllen och dofir d'Lëtzebuerger Regie-
rung opfuerderen, am Numm vun der 
Chamber, déi Motioun weiderzereechen 
an dëst dann der Europäescher Kommis-
sioun zum Ausdrock ze bréngen.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Här Kox als Auteur vun deenen zwou Mo-

tioune Merci. Ech géif wëlle froen, ob soss 
nach een zu enger oder zu deenen zwou 
Motiounen hei wëllt Stellung huelen. 
Wann dat net de Fall ass, géif ech vläicht 
dem…
yw M. Fernand Etgen (DP).- Jo, dach.
yw M. le Président.- Ah, den Här Etgen 
wëllt nach Stellung huelen.
Discussion générale
yw M. Fernand Etgen (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn 
hei mat zwou Motioune konfrontéiert, 
wou bäi där enger, där zweeter, mer et 
mat engem dueblen ongewinnten Invite 
ze dinn hunn. Deen «invite… à inviter», 
wou d'Regierung opgefuerdert gëtt, sech 
op europäeschem Niveau duerchzesetzen.
An der Substanz geet et bei deenen zwou 
Motiounen ëm d'Verhënnerung vun enger 
Mise sur le marché vun neien OGMen, no-
tamment der Amflora-Gromper. Et ass net 
fir d'éischt a wahrscheinlech och net fir 
d'lescht, datt probéiert gëtt, eng OGM-Va-
riant op de Marché ze bréngen an esou 
Zougank an onser Landwirtschaft ze 
kréien. Et gëtt Gott sei Dank ee grousse 
Konsens bei eise Baueren a bei eise 
Consommateuren, fir op OGMen ze ver-
zichten. Eng Opfaassung, déi vun deene 
meeschte politesche Responsabele gedeelt 
gëtt, zumindest hei am Land.
Ech erënneren hei och un de Wahlpro-
gramm vun der DP, wou mir eis kloer posi-
tionéiert hunn: „Keine genmodifizierten 
Organismen in der Landwirtschaft. Die DP 
steht der grünen Gentechnik sehr skep-
tisch gegenüber und spricht sich klar für 
das Vorsorgeprinzip aus. Solange es keine 
wissenschaftlichen Beweise dafür gibt, das 
GMOs keine schädlichen Auswirkungen 
auf Mensch und Natur haben, darf es 
nicht zu einer Nutzung von genmodifizier-
tem Saatgut in Luxemburg kommen. Dem 
gegenüber sollte verstärkt in die Forschung 
und Entwicklung von resistenteren Getrei-
desorten investiert werden und die dies-
bezüglichen Haushaltsmittel aufgestockt 
werden.“

Et ass awer esou, datt d'Skepsis par rap-
port zu den OGMen net europawäit ge-
deelt gëtt, an dat spigelt sech an der Atti-
tüd vun der Kommissioun erëm, wou 
d'OGM-Befürworter schéngen d'Iwwer-
hand ze behalen. Sou wéi den Här Kox, 
hätte mir eis och méi Courage vun der Lët-
zebuerger EU-Kommissärin, der Madame 
Reding, gewënscht.

(Interruption)

Als DP hale mir um Principe de précaution 
fest, woubäi d'Kritiker vun deemselwech-
ten, virun allem déi grouss Konzerner, 
soen, datt deen net kann éiweg duerhalen, 
fir OGMen ze verbidden.

Wéivill a wéi eng Etüde musse gemaach 
ginn, bis ee kann esou definitiv soen, datt 
keng Gefor méi besteet? Wéini ass de Prin-
cipe de précaution iwwerschratt? Am Fall 
vun der Amflora-Gromper soen déi eng, 
déi néideg Etüde wäre gemaach, déi aner 
net. Déi Fro wäert sech bei all OGM stel-
len.

Mir halen och un engem anere wichtege 
Prinzip fest, an dat ass dee vun der «libre 
circulation des biens et des marchandises». 
Dat heescht, datt, wann een OGM an 
Europa, sief et an egal wéi engem Land, 
bis um Marché ass, kënne mer als Lëtze-
buerger esou OGM-Grenzen net zoumaa-
chen. Souwisou kennen d'OGMen, wéi all 
Zort vu Som, déi sech jo kënnen eleng dé-
placéieren, keng Grenzen.

Dat mécht d'Problematik jo och esou 
schwiereg. Och wa mer geschlossen als 
Lëtzebuerger Landwirtschaft, Gemengen 
oder Land soen, mir wéilte keng OGMen, 
hei vir a Rheinland-Pfalz oder an der Pro-
vince de Luxembourg ës awer ugeplanzt 
gëtt, dann dauert et net méi laang, bis 
mer d'OGMen op eise Felder an op eise 
Stécker hunn. An da stellt sech de Problem 
vun der Fräiheet an dem Wëlle vum een-
zelne Bauer, dee keng OGMe bei sech 
wëllt. Da stellt sech de Problem vun der 
Koexistenz vun der bio-konventioneller an 
der OGM-Landwirtschaft. Sinn OGMe bis 
am Circuit, da gëtt et u sech keng Garan-
tie méi fir eng OGM-fräi Landwirtschaft.

Et handelt sech also ëm eng extrem kom-
plex Fro, an et ass wierklech Virsiicht ge-
bueden, well wann den Deckel vun den 
OGMe bis opgemaach gëtt, da kann ee 
villes net méi réckgängeg maachen. Duer-
fir solle mer wierklech all Précautiounen 
huelen, ier mer dee Schratt do maachen.

An dësem Sënn ënnerstëtze mer déi zwou 
Motioune voll a ganz.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Etgen. Wann da soss kee méi hei wëllt Stel-
lung huelen, géif ech dem Gesondheets-

minister d'Wuert ginn, well dee wëllt ganz 
bestëmmt dozou Stellung huelen.

(Interruptions diverses)

yw M. Xavier Bettel (DP).- Dir verdaut 
dat net, he?

(Interruption)

De Pokal ass méi schwéier ze verdauen, 
ewéi d’OGMen.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Ech hoffen, e läit Iech net um 
Mo.

yw Une voix.- De Moment net.

(Interruptions diverses et hilarité)

yw M. le Président.- Sou, elo komme 
mer hei zu den OGMen. Här Gesondheets-
minister, loosst Iech net aus der Rou brén-
gen a sot eis, wat Är Positioun zu deene 
Motiounen ass.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, ech si wéi ëmmer d'Rou 
selwer...

(Hilarité générale)

yw Une voix.- Abee jo!

(Interruptions diverses)

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- ...an ech si ganz dankbar fir déi 
Geleeënheet, fir d'Positioun vun der Lëtze-
buerger Regierung an deene leschte Joren 
zu der OGM-Problematik erëm eng Kéier 
kënnen an Erënnerung ze ruffen.

Et ass esou, dass Lëtzebuerg zënter Joren 
am Lager vun deene Länner ass, déi de 
Principe de précaution net nëmme mat 
Wierder applizéiert hunn, mä duerch kon-
kret Décisiounen. Mir waren also ëmmer 
bei deene Länner, déi entweder Neen 
oder, ben, jiddefalls an deene leschte Joren 
ëmmer mat Nee vis-à-vis vun der Zouloos-
sung respektiv der Neizouloossung vun 
OGM-modifizéierte Céréalë gestëmmt 
hunn, dat souwuel an de Comitéë wéi och 
an de Conseilen. Dat war bis elo de Conseil 
Agriculture respektiv den Environnement. 
Dat gëtt an Zukunft méi staark wéi an der 
Vergaangenheet de Conseil Santé.

Mir hunn net nëmme bei europäeschen 
Ofstëmmungen dorop opgepasst, dass de 
Principe de précaution agehale ginn ass, 
mä och an eiser Lëtzebuerger Gesetzge-
bung, wou mer d'Koexistenzgesetz esou 
streng wéi et méiglech war gestalt hunn. 
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Mir hunn awer och zweemol, innerhalb 
vun zéng Joer, d'Clause de sauvegarde in-
voquéiert, eng Kéier ënnert mengem Vir-
gänger, a fir d'lescht den 23. Mäerz 2009, 
wou mer d'Clause de sauvegarde vis-à-vis 
vun dem MON 810 invoquéiert hunn. Dat 
heescht, mir hunn op Bréissel gemellt, 
dass mer en Uplanzverbuet géifen déci-
déieren.
Mir hunn dat opgrond vun neien Etüden, 
zum Deel, mä och opgrond vu Schwäizer 
Etüde gemaach, an eis Argumentatioun 
war esou gutt, dass déi däitsch Kolleege 
sech op déiselwecht Etüde baséiert hunn, 
fir e puer Wochen no eis och d'Clause de 
sauvegarde ze zéien. Déi Clause de sauve-
garde, déi steet bis haut. Wéi laang, wësse 
mer net, mä do ass och munches ënner-
wee gewiescht.
Doriwwer eraus hunn d’Kolleege Land-
wirtschafts-, an an dësem Fall besonnesch 
d'Environnementsministeren Enn 2008 
duerchgesat, dass déi wëssenschaftlech 
Basis, déi ëmmer déngt fir nei OGMen 
zouzeloossen, iwwerkuckt soll ginn an dass 
se soll méi laangfristeg ausgeluecht ginn, 
well déi Haaptreprochen, déi een am Mo-
ment bei der Zouloossung vun OGMe 
mécht, dat ass, dass déi Period, wou stu-
déiert gëtt, ze kuerz ass, fir dass een all 
Suerge ka lass sinn. Dat heescht also, do 
ass Bewegung an d’Spill erakomm. Et war 
Bereetschaft op alle Säiten, fir déi Phas 
Etüden nei ze konzipéieren.
Doriwwer eraus waren zënter dem Akraaft-
setze vum neien Traité net all Detailer 
kloer, wéi dann elo d'Genehmegungspro-
zedur ënner Bedeelegung vun deenen 
eenzelne Länner soll ausgesinn. An ech 
muss soen, dass ech iwwerhaapt net amë-
séiert war, dass eng vun deenen éischten, 
wann net déi éischt seriö Décisioun, déi 
vun der neier Kommissioun komm ass, déi 
war fir eng Rei vun OGM-modifizéierte 
Gidder zouzeloossen.
yw Une voix.- Do kënne mer dem Här 
Barroso Merci soen.
yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Den Iwwerraschungseffekt ass 
hei voll zum Droe komm. An enger Situa-
tioun, wou jiddweree bereet war, op d'Ge-
nehmegungsprozedur zréckzekommen, 
ass hei e Schnellschoss gemaach ginn. Lët-
zebuerg huet dat och kloer esou an deene 
Gremien ze verstoe ginn, wou mer bis elo 
konnten doriwwer diskutéieren. Mir sinn 
direkt a Kontakt och getruede mat gläich-
gesënnte Länner, ënner anerem Frank-
räich, ënner anerem Éisträich, déi erwägen, 
fir och an deem heite Fall d'Clause de 
sauvegarde ze zéien. Mir wäerten also och 
hei d'Evolutioun genee verfollegen an eis 
mat deene Moyenë wieren, déi mer hunn.
Ech fannen, dass och déi Décisioun, déi 
d'Kommissioun elo geholl huet, ondemo-
kratesch ass, well se dem Wëlle vun engem 
ganz groussen Deel vun de Populatiounen 
an enger ganzer Rei vu Länner net Rech-
nung dréit. D'Kommissioun däerf sech also 
net wonneren, wann op ëmmer méi Pla-
zen d'Skepsis vis-à-vis vun esou Décisioune 
méi grouss gëtt.
An ech mengen, hei zu Lëtzebuerg huet 
déi dote Positioun sech doran dokumen-
téiert, dass eng ganz Rei vu Gemengen, 
dass eng ganz Rei vun Associatioune sech 
an der Initiativ „Lëtzebuerg OGM-fräi“ ze-
summegeschloss hunn a sech mat eis ze-
summen derfir asetzen, fir d'Groussregioun 
OGM-fräi ze halen. Do hu mer ganz gutt 
Diskussioune mat eisen Nopeschlänner, 
mat deenen enge besser, mat deenen ane-
ren net esou gutt.
Der langen Rede kurzer Sinn: D'Regierung 
kann, an ech schwätzen do net nëmme fir 
mech selwer, mä fir den Nohaltegkeetsmi-
nister, den delegéierten Nohaltegkeetsmi-
nister an de Landwirtschaftsminister, mat 
deene mer just zu deem Zäitpunkt, wou 
d’Kommissioun am stillen Kämmerlein hir 
Décisioune preparéiert huet, eis Positioun 
affinéiert hunn an och an deenen nächsten 
Deeg d’Regierung wäerte mat eiser Posi-
tioun konfrontéieren, och eis Kommissarin 
uschreiwen, fir hir eis Positioun kloerze-
maachen an deem heiten Dossier, fir dass 
se net ka soen, si hätt net gewosst, wéi mir 
stinn.

Ech sinn och ganz dankbar iwwert déi Po-
sitioun vum Här Etgen,...

(Interruptions)

...well se sech ganz positiv vis-à-vis vun där 
neier Positioun vun der däitscher Regie-
rung distanzéiert. Déi däitsch Regierung, 
déi war bis elo ëmmer op eiser Linn, mä 
mam Wiessel huet se sech op eemol am 
Lager vun den OGM-frëndleche Länner 
erëmfonnt, dat heescht, dat op d’Kopp 
gehäit. Ech sinn also ganz frou, dass dat 
hei zu Lëtzebuerg net de Fall ass.

Ech wollt dann och de Wëlle vun der Re-
gierung hei matdeelen, déi Motiounen un-
zehuelen, wat de Fong ugeet, mä dem 
Auteur eng Rei vun Ännerunge proposéie-
ren. Ech hat d’Geleeënheet, scho kuerz 
mam Här Kox ze schwätzen. Ech wollt pro-
poséieren, fir an där éischter Motioun de 
fënnefte Paragraph erauszeloossen, an 
dem leschte Paragraph op der éischter Säit 
vun der Motioun 1 och d’Referenz op 
d’Lëtzebuerger Positioun ze maachen, well 
et ass net esou an deem heiten Dossier, 
dass Lëtzebuerg sech net démarquéiert 
hätt vis-à-vis vun der Kommissioun.

Ech wollt och proposéieren, fir an dem 
éischte Paragraph vun der Säit 2 d’Trans-
formatioun an d’Vente op der Säit ze loos-
sen. Och wa mer eist Méiglechst solle 
maachen, ass et net d’selwecht ze behan-
dele wéi d’Uplanzung. Well wa mer hei 
géifen eng Interdictioun unilateral déci-
déieren, wat d’Vente ugeet, dat wier eng 
Entrave à la libre circulation, an do fuere 
mer ewech, ouni dass mer eng Chance 
hunn.

Da wollt ech och op eis bishereg Positioun 
an deem zweete Paragraph insistéieren an 
da proposéieren, dass mer net „mettre 
sous pression“ schreiwen - well „mettre 
sous pression“, dat ass nach kee Resultat -, 
mä ech wollt proposéieren, dass mer alles 
maachen, fir d’Kommissioun ze iwwer-
zeegen, dass se dat soll maachen, wat mir 
fir richteg fannen.

An där zweeter Motioun hunn ech keng 
Propositiounen ze maachen. Déi puer 
Tipp feeler, déi hu mer schonn zesummen 
ausgemaach.

Ech wollt just als Konklusioun soen, dass 
mer deen heiten Dossier ganz seriö wäerte 
suivéieren, an och déi Décisioune wäerten 
nofolge loossen, déi der Kommissioun solle 
weisen, dass se hei net alles iwwert de 
Kapp vun enger Majoritéit vun de Länner 
däerf maachen. Och wann et net ëmmer 
eng Majorité qualifiée ass, kann et net 
sinn, dass ee Majoritéiten einfach esou 
ignoréiert oder se par surprise iwwer-
stëmmt.

Dat gesot, soen ech Iech villmools Merci, 
dass Der mer nogelauschtert hutt.

yw M. le Président.- Merci dem Här Ge-
sondheetsminister. Wann ech richteg ver-
stanen hunn, proposéiert en eng Rei vu 
Modifikatiounen, wat déi éischt Motioun 
betrëfft. Ech géif do den Här Kox als 
Auteur froen: Kann den Här Kox déi Modi-
fikatiounen esou akzeptéieren?

yw M. Henri Kox (déi gréng), auteur.- 
Bon, ganz kuerz. Mir hätten natierlech 
gewënscht, dass dee fënnefte Paragraph 
och nach géif dostoe bleiwen, verstinn 
awer verschidde Retizenzen, fir dat dann 
net esou eendäiteg do ze soen. Awer no 
den Ausféierunge vum Här Minister, dass e 
Bréif vun der Regierung fir d’Kommissioun 
ënnerwee wier oder an der Preparatioun, a 
wou och dorobber higewise gëtt, dass 
d’Aart a Weis, wéi se virgaangen ass, ver-
uerteelt gëtt, kënne mer dat akzeptéieren. 
Mir verstinn och, dass Lëtzebuerg an der 
Vergaangenheet dat och esou gemaach 
huet an den allgemengen OGMen - déi 
Verbesserung -, dass niewent Italien, Éis-
träich, och Lëtzebuerg relativ séier sech hei 
insbesondere bei de Grompere bemierkbar 
gemaach huet, fir Clauses de sauvegarde 
ze maachen.

Bei der Transformatioun a bei der Vente, 
och do hu mer e bësse Problemer domat, 
verstinn awer och, dass mer de Moment 
vläicht net déi juristesch Handhab hunn, 
fir dat kënnen esou ze maachen. Mir men-
gen awer, dass mer do eng Debatt hei a 
Lëtzebuerg och sollte lassbriechen, an dass 
mer probéieren och do nach eng Kéier ze 
intervenéiere mat iergendenger Form vu 
weidere parlamentareschen Initiativen.

Am zweeten Tiret „à continuer à s’oppo-
ser“ hate mer ausgemaach, fir dat do eran-
zemaachen, a selbstverständlech wäerte 
mer „mettre sous pression“ dann ersetzen 
duerch „convaincre“, esou dass mir déi 
Propositioune vum Minister unhuelen an 
doduerch déi Motioun nach eng Kéier 
wëllen esou déposéieren.

Motion 1 modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant que lors du Conseil Environne-
ment du 4 décembre 2008, les Ministres de 
l’Environnement de l’UE adoptèrent à l’una-
nimité cinq actions prioritaires pour mieux 
encadrer l’évaluation et l’autorisation des 
OGM, notamment le renforcement de l’éva-
luation des impacts environnementaux des 
OGM, la prise en compte des facteurs d’ap-
préciation socio-économiques et l’améliora-
tion du fonctionnement de l’expertise scienti-
fique;

- constatant que la nouvelle Commission 
européenne a autorisé en date du 2 mars 
2010 quatre variétés d’OGM: la pomme de 
terre «Amflora» de la société BASF, ainsi que 
trois croisements de variétés de maïs trans-
géniques (MON863xMON810, MON-
863xNK603 et MON863xMON810xNK603) 
de la société Monsanto;

- estimant que, contrairement aux affirma-
tions du Commissaire européen à la Santé et 
la Politique des Consommateurs John Dalli, 
tous les aspects scientifiques et notamment 
les réserves émises quant à la sécurité n’ont 
pas été largement pris en compte concernant 
ces autorisations;

- rappelant que le Programme gouvernemen-
tal mentionne que «Le Gouvernement en-
tend affirmer le principe de précaution en 
matière d’OGM et soutiendra les initiatives 
„Luxembourg et Grande Région territoires 
sans OGM“»;

- rappelant qu’en date d’aujourd’hui plus de 
70 variétés d’OGM attendent leur autorisa-
tion ou réautorisation dans l’Union europé-
enne;

- consciente qu’une majorité de la popula-
tion luxembourgeoise est opposée aux OGM;

- affirmant la primauté du principe de pré-
caution en matière de santé et de protection 
des consommateurs;

- constatant que l’Italie et l’Autriche ont im-
médiatement annoncé leur intention d’inter-
dire la culture d’«Amflora» et que la France 
attendra l’avis du Haut Conseil des biotech-
nologies pour arrêter sa position;

invite le Gouvernement

- à user de tous les moyens disponibles pour 
interdire ou rendre impossible la mise en cul-
ture au Grand-Duché de Luxembourg des 
quatre nouvelles variétés d’OGM autorisés 
par la Commission européenne en date du 2 
mars 2010;

- à continuer à s’opposer à toute autorisa-
tion d’OGM avant la conclusion satisfaisante 
des cinq actions demandées à l’unanimité 
par les États membres en décembre 2008;

- à soutenir une réforme de la procédure 
d’autorisation et d’évaluation des OGM pour 
qu’elle prenne aussi en compte les effets sa-
nitaires et environnementaux à moyen et à 
long terme, de même que des facteurs socio-
économiques;

- à se coordonner avec d’autres États 
membres afin de convaincre la Commission 
européenne et l’Autorité Européenne pour la 
Sécurité des Aliments (EFSA) pour qu’elles 
respectent un moratoire sur l’autorisation et 
la réautorisation d’OGM jusqu’à l’entrée en 
vigueur d’une nouvelle procédure d’autorisa-
tion et d’évaluation renforcée.

(s.) Henri Kox, Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Viviane Loschetter.

yw M. le Président.- Gutt, ech mengen, 
da kéinte mer zur Ofstëmmung iwwert déi 
zwou Motioune kommen. Mir kënnen dat 
par main levée maachen.

Vote sur la motion 1 modifiée

Fir d’éischt déi éischt Motioun, déi also 
ëmgeännert gëtt.

Wien ass mat där Motioun d’accord?

Dat schéngt mer d’Unanimitéit vun dësem 
Haus ze sinn.

Vote sur la motion 2

Wien ass mat der zweeter Motioun vum 
Här Kox d’accord?

Dat schéngt mer en ähnlecht Resultat ze 
sinn.

Domadder wieren déi zwou Motiounen à 
l’unanimité ugeholl.

Mir kommen dann elo zur Diskussioun 
iwwert de Projet de loi 5942, eng Ofänne-
rung vum Code du Travail. D’Riedezäit ass 
hei nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech 
bis elo schonn ageschriwwen: déi Häre 
Kaes, Etgen, Gibéryen an Hoffmann. 
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Pro-
jet de loi, déi honorabel Madame Vera 
Spautz. Madame Spautz, Dir hutt d’Wuert.

9. 5942 - Projet de loi portant 
modification des articles L. 010-
1, L. 141-1, L. 142-2 et L. 142-3 
du Code du Travail
Rapport de la Commission du Travail et 
de l’Emploi

yw Mme Vera Spautz (LSAP), rappor-
trice.- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, de Gesetzestext, iwwert dee mir 
haut diskutéieren, huet eng relativ laang a 
beweegte Virgeschicht. Well dat deene 
meeschten ënner Iech awer hei bekannt 
ass, wëll ech just nach ganz kuerz op déi 
Haaptpunkten zréckkommen. Méi de-
tailléiert Informatioune kënnt Dir gären a 
mengem Rapport noliesen.

Viru gutt 14 Joer hunn d’Europaparlament 
an de Conseil eng Direktiv gestëmmt, där 
hir Ëmsetzung an nationaalt Recht fir vill 
Wirbel an Diskussioune gesuergt huet. 
D’Entsenderichtlinie, wéi se besser bekannt 
ass, huet esou munche vill Kappzerbrie-
ches bereet a soll dann haut endlech, no 
vill Hin an Hier, a lëtzebuergescht Recht 
ëmgesat ginn. Mä fänke mer vir un.

D’Entsenderichtlinn vun 1996 war virun 
allem eng Richtlinn, fir den europäesche 
Bannemaart ze förderen, an dëst duerch 
eng fräi an onageschränkten Zirkulatioun 
vun Déngschtleeschtungen. Wien awer  
fräi Bewegung a grenziwwergräifend 
Déngschtleeschtunge seet, dee muss awer 
och derfir suergen, dass all Salarié, dee vu 
senger Firma fir eng gewëssen Zäit an 
d’Ausland détachéiert gëtt, en haarde Kär 
vun Dispositioune garantéiert kritt, wat 
seng Aarbechtszäiten, säi Congé, e Mini-
mum Salaire, d’Sécherheet op der Aar-
becht an esou weider ugeet. All Salarié soll 
an all EU-Land esou gutt wéi méiglech ge-
schützt sinn a vun deene fundamentale 
Prinzipien a Rechter vum Sozialstat profi-
téieren.

D’Direktiv gëtt en „noyau dur“ vu Regelen 
un, vun deenen all détachéierte Salarié 
profitéiere muss. Si léisst de Memberstaten 
awer verschidde Fräiheeten, wat d’Ausdeh-
nunge vun dëse Regelungen ugeet, sou-
laang dës zu Gonschte vum Salarié, 
„d’ordre public“ sinn an den Traité respek-
téieren.

Een Équiliber ze fannen, deen d’Barrièren 
am europäesche Bannemaart ofbaut, eng 
fräi Zirkulatioun vun den Déngschtleesch-
tunge garantéiert, an awer gläichzäiteg déi 
fundamental Prinzipië vum Sozialrecht be-
rücksichtegt, war eng grouss Erausfuerde-
rung fir eis.

(Mme Lydie Polfer prend la présidence.)

D’lëtzebuergesch Regierung huet dës Di-
rektiv am Dezember 2002 an en nationaalt 
Gesetz ëmgesat a gouf fënnef an en halleft 
Joer drop, den 19. Juni 2008, vum Europä-
esche Geriichtshaff op verschidde Punkte 
verklot. Eist Gesetz ass als net konform zu 
der Direktiv ugesi ginn. Den Europäesche 
Geriichtshaff huet d’Gesetz als ze protek-
tionistesch agestuuft. D’Interpretatioun 
vun der Notioun „d’ordre public“ wier vill 
ze large, an en plus géif d’Gesetz Hürde fir 
de fräie Bannemaart opriichten a wier 
duerfir net am Sënn vum communautäre 
Gedanken.

Loosst mech ganz kuerz op déi verschid-
den Uklopunkten agoen. D’Gesetz vun 
2002 huet virgesinn, dass all Betrib nëm-
men déi Salariéen op Lëtzebuerg déta-
chéiert, déi e Contrat de travail écrit kënne 
virweisen. Weider géifen déi détachéiert 
Aarbechter eisen Dispositiounen, wat d’Re-
glementatioun vum „travail à temps par-
tiel“ an „travail à durée déterminée“ 
ugeet, ënnerleien.

Laut dem Europäesche Geriichtshaff sinn 
dës Dispositioune souwisou duerch fréier 
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Direktive garantéiert an duerfir am Pays 
d’envoi och kontrolléiert. Si stelle laut dem 
Europäesche Geriichtshaff just onnéideg 
Komplikatioune fir d’Entreprises détach-
antes duer, wat dann erëm géint de Prin-
zip vun der Déngschtleeschtungsfräiheet 
geet.

Een anere Kritikpunkt waren d’Dispositiou-
nen, déi sech op d’Kollektivverträg be-
zéien. Den Europäesche Geriichtshaff 
emfënnt et als net rechtméisseg, dass Lët-
zebuerg d’Aarbechtskonditioune vun de 
Kollektivverträg op all Salarié, ob déta-
chéiert oder net, wëllt ausdehnen.

Éischtens hunn d’Memberstaten, laut der 
Direktiv, just d’Erlaabnes, d’Aarbechtskon-
ditiounen, déi an deene Kollektivverträg 
festgehale goufen, ze imposéieren, sou-
laang dës d’obligation générale sinn. 
Zweetens géif e Risiko bestoen, dass d’En-
treprises détachantes forcéiert kënnte 
ginn, Kollektivverträg fir détachéiert Aar-
bechter ze negociéiere während der Zäit 
vum Détachement. Op deene Punkten 
dréit de Projet de loi dem Geriichtsuerteel 
elo Rechnung.

D’Amendementer 1 an 2, déi mir gemaach 
hunn, berouegen d’Befierchtungen, dass 
eis national Gesetzgebung géif ënner-
gruewe ginn. Duerch dës Amendementer 
kënne mir eisen „noyau dur“, deen am Ar-
tikel L. 010-1 vum Code du Travail steet, 
ganz intakt halen an him, esou wéi ech 
och a mengem Rapport geschriwwen 
hunn, en „caractère intangible“ ginn.

Den Artikel L. 141-1 bezitt sech just op dé-
tachéiert Persounen a seet, dass all Dispo-
sitions d’ordre public och fir si gëllen, mat 
Exceptioun vu verschiddene Punkten: 
Punkt 1 Contrat écrit, 8 den Temps partiel 
an der Durée déterminée a Punkt 11 
Convention collective de travail.

An der Uklo fanne mir ee Schwéierpunkt, 
deen ech hei wëll besonnesch ervirsträi-
chen a méi genau erklären. D’Gesetz vum 
Dezember 2002 huet eng automatesch 
Lounupassung un d’Evolutioun vun de 
Liewenskäschten, also eng Indexatioun 
vun all de Salairë virgesinn. Den Europä-
esche Geriichtshaff huet dës Dispositioun 
net guttgeheescht an argumentéiert, dass 
d’Méiglechkeet vun der Interventioun vun 
de Memberstate sech op eng Indexatioun 
vun de Minimumsalairë limitéiert, a Lëtze-
buerg sech net doriwwer ewechsetze 
kënnt.

Dëst huet natierlech net nëmmen an de 
Gewerkschaftsmilieue fir vill Opreegung an 
Ierger gesuergt, well den Index hei zu Lët-
zebuerg jo als ee vun de Piliere vun der so-
zialer Gerechtegkeet a vum soziale Fridde 
gëllt. D’Expressioun „sozialen Dumping“ 
ass oft gefall, well gefaart gouf, dass d’Ën-
nerscheeder tëschent den détachéierte Sa-
lariéen an den nationale Salariéë méi 
grouss géife ginn.

Mir hunn an de Kommissiounssitzunge vill 
diskutéiert, wéi mer d’Indexatioun vu just 
de Minimumsalairë kéinten ugoen, fir de 
sozialen Dumping ze verhënneren an awer 
der Kritik vun dem Europäesche Geriichts-
haff gerecht ze ginn. Déi ufänglech Kritike 
vun deene verschiddene professionelle 
Chambere souwéi vun de Gewerkschaften 
an der Zivilgesellschaft konnte mir awer 
gréisstendeels duerch eng detailléiert 
Erklärung aus dem Wee raumen.

All Salarié, deen elo op Lëtzebuerg déta-
chéiert gëtt, huet deemno d’Recht op e 
Lounausgläich, wann hie manner wéi de 
lëtzebuergesche gesetzlech legale Min-
destloun oder een, geméiss Kollektivver-
trag, verbindleche Mindestloun verdéngt. 
En plus profitéiert hien och vun den Index-
tranchen, déi viru sengem Détachement 
agefouert goufen.

Loosst mech unhand vun dräi konkrete 
Beispiller erklären a verständlech maachen, 
wéi dat an der Praxis ausgesäit.

Huele mer un, de Salaire d’origine vun der 
détachéierter Persoun ass 85, de lëtzebuer-
gesche gesetzlech legale Mindestloun res-
pektiv de geméiss Kollektivvertrag verbin-
dleche Mindestloun ass 100. Da kritt déi 
détachéiert Persoun während där Zäit vun 
hirem Détachement zu Lëtzebuerg d’Diffe-
renz, dat heescht 15, ausbezuelt. Wann 
dann eng Indextranche kënnt, déi de lët-
zebuergesche gesetzlech legale Mindest-
loun op 102,5 eropsetzt, kritt den Déta-
chéierten eng Differenz vu 17,5 zu sengem 
originale Salaire ausbezuelt.

Am Fall wou den Détachéierten e Salaire 
d’origine vun 101 huet, an de lëtzebuer-
gesche gesetzlech legale Mindestloun res-
pektiv de geméiss Kollektivvertrag verbin-
dleche Mindestloun 100 ass, kritt en 
näischt. Kënnt awer eng Indextranche, déi 
de Mindestloun op 102,5 eropsetzt, esou 
kritt de Salarié erëm d’Differenz zu sengem 
originale Salaire, dat heescht 1,5 aus-
bezuelt.

An als drëtte Punkt, wann e Salarié eng Pai 
d’origine vun 200 huet, de lëtzebuerge-
sche gesetzlech legale Mindestloun res-
pektiv de geméiss Kollektivvertrag verbin-
dleche Mindestloun bei 100 läit, kritt en 
näischt. Wann eng Indextranche de ge-
setzlech legale Mindestloun eropsetzt op 
102,5, kritt en och näischt, well e jo nach 
ëmmer wäit driwwer läit.

Ob et elo verständlech ass, stellen ech mer 
wierklech d’Fro. Et ass e ganz techneschen 
Dossier, mä ech hunn awer probéiert, et e 
bëssen...

(Interruptions)

Eng Upassung vun de klenge Salairen un 
de gesetzleche Mindestloun an och un 
den Index ass also nëmme gerecht a för-
dert weder de sozialen Dumping nach 
kreéiert en eng Ongläichheet tëschent na-
tionalen an détachéierte Salariéen. Fir awer 
d’sozial Gerechtegkeet ze garantéieren, 
däerf och kee Salarié, deen op Lëtzebuerg 
détachéiert gëtt, manner wéi eise gesetz-
lech festgehalene Mindestloun verdéngen.

En plus wëll ech och ënnersträichen, dass 
dës Direktiv jo virun allem op déi déta-
chéiert Aarbechter a Salariéen ausgeluecht 
ass. Dat heescht, Leit, déi als qualifizéiert 
Spezialisten op Lëtzebuerg kommen, ver-
déngen oft oder meeschtens méi wéi de 
gesetzlech legale Mindestloun a sinn dann 
eigentlech net op déi Indextranchen 
ugewisen.

Hei ass probéiert ginn, eng Léisung ausze-
schaffen, déi d’Kritike vum Europäesche 
Geriichtshaff aus dem Wee raumt, gläich-
zäiteg de sozialen Dumping verhënnert an 
e fräien a kompetitive Bannemarché för-
dere soll.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
en anere grousse Punkt, dee vill an hefteg 
diskutéiert gouf, war d’Beschränkung, d’Li-
mitatioun vun der Zäit vum Détachement. 
Dëst war zwar kee vun den Uklopunkte 
vum Europäesche Geriichtshaff, mä war 
awer an dem Avant-projet de loi, deen am 
Dezember 2008 vun deem deemolegen 
Aarbechtsminister déposéiert gouf, inte-
gréiert ginn. Och wa verschidde vun de 
professionelle Chamberen dës Limitatioun 
begréisst hunn, esou hunn eng Rei aner 
Argumenter dach derzou gefouert, dass se 
elo aus dem Gesetzestext erausgeholl 
gouf.

Éischtens huet de Statsrot eng Opposition 
formelle formuléiert, mat der Begrënnung, 
dass esou eng Limitatioun an der Zäit we-
der konform zu der Direktiv nach zum 
Traité ass, a mer esou riskéieren, nach 
eemol op europäeschem Niveau verklot ze 
ginn. Déi parlamentaresch Kommissioun 
huet dës Begrënnung méi genee ënnert 
d’Lupp geholl an ass zur Konklusioun 
komm, hir Rechnung ze droen. Dës Limi-
tatioun huet just den zäitleche Facteur a 
Kaf geholl, fir en Détachement ze definéie-
ren. Dëst ass, wéi vum Statsrot gesot, we-
der vun der Direktiv erlaabt, well déi gëtt 
keng zäitlech Begrenzung un, nach ass et 
realistesch.

Eent soll awer kloer gesot sinn: En Déta-
chement soll ëmmer eng exceptionnel Si-
tuatioun bleiwen an däerf sech ni an eng 
normal Aarbechtssituatioun transforméie-
ren. Mä et ass awer ganz wichteg ze be-
tounen, dass den zäitleche Kritär eleng op 
kee Fall ausschlaggebend ass, fir en Déta-
chement ze definéieren.

Da muss awer och nach dräi Kritären ab-
solut Rechnung gedroe ginn, an zwar der 
Natur vun den Aarbechte fir en Détache-
ment, der Envergure vun den Aarbechten 
an och der Zäit. Dës dräi Kritäre maachen 
den temporäre Charakter vum Détache-
ment méi komplett an och capabel, déi 
verschidde Situatiounen, déi sech um Aar-
bechtsmaart bidden, ofzedecken.

Dozou kënnt awer och nach, dass d’Gesetz 
virgesäit, dass d’Entreprise détachante der 
ITM een Ufanks- an Enddatum vum Déta-
chement souwéi den Objektiv an d’Zil-

setzung vum Détachement matdeelt an 
esou den Détachement konkret festleet op 
d’Ausféierung vun enger bestëmmtener 
Aarbecht.

Dann nach zwou lescht Kritiken, wat 
d’Kontrollprozeduren ugeet.

Den Europäesche Geriichtshaff kritiséiert, 
dass d‘Gesetz vun 2002 virgesäit, dass 
d'Entreprise détachante all Dokumenter, 
déi néideg fir eng Kontroll vun der ITM 
sinn, am Viraus, dat heescht, ier déi déta-
chéiert Persoun hei zu Lëtzebuerg ufänkt 
mat schaffen, virleeë muss. Laut dem Euro-
päesche Geriichtshaff schränkt dës Dispo-
sitioun d'Liberté de prestation de services 
an an ass deemno net konform. D'Kom-
missioun huet dës Dispositioun geännert. 
De Gesetzestext gesäit elo vir, dass dës 
Dokumenter eréischt ab dem Ufank vum 
Détachement a während deem senger Du-
rée mussen disponibel sinn.

Och geännert, op d'Kritik hi vun dem 
Europäesche Geriichtshaff, gouf d'Notioun 
vun engem „mandataire ad hoc“. Dës ass 
ersat ginn duerch eng „personne physique 
ou morale“, déi déi néideg Dokumenter 
bereet huet an zur Zäit vum Détachement 
um Lëtzebuerger Terrain och wunnt.

Ier ech den Accord vu menger Fraktioun 
zu dësem Projet de loi ginn, wëll ech awer 
nach zwou Bemierkunge lassginn, déi mer 
wierklech um Häerz leien.

An der Europäescher Unioun ass et 
schwéier, gläichzäiteg ee gutt funktionéie-
rende Bannemaart ze schafen, an dobäi 
déi néideg sozial Sécherheet an de soziale 
Schutz fir déi schaffend Leit ze garantéie-
ren. Et gëtt héich Zäit, dass déi sozial Va-
leuren op d‘mannst de wirtschaftleche Va-
leure gläichgestallt ginn an an der europä-
escher Législatioun ageschriwwe ginn. Dë-
sen Équiliber ass eng Erausfuerderung fir 
d'Europäesch Unioun a fir all hir Member-
staten.

D'Mataarbecht bei dëser Direktiv vun all 
eenzelnem Memberstat ass hei awer och 
gefuerdert. Net nëmmen, dass si d'Direktiv 
sollen ëmsetzen, mä si spillen och eng 
wichteg Roll duerno, zumools wat déi na-
tional Kontrollinstanzen ugeet.

An do wär ech dann och bei menger 
zweeter Bemierkung. Zu Lëtzebuerg muss 
d'ITM sech d'Moyenë ginn, hir Roll als 
Kontrollinstanz aktiv ze spillen. Dat 
heescht, si gëtt eng kloer Definitioun vun 
engem Détachement a kontrolléiert 
duerch geziilt Stéchprouwen, ob dës Defi-
nitiounen agehale ginn. Duerch hir Kon-
trollaktioune soll all Versuch vun engem 
Mëssbrauch vum System verhënnert ginn. 
A wann et dann awer emol de Fall wier, da 
musse si dee Verstouss direkt ënnerban-
nen.

Ech soen Iech Merci fir d'Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen der 
Madame Spautz och Merci. Als éischte 
Riedner ass den honorabelen Här Ali Kaes 
agedroen.

Discussion générale

yw M. Ali Kaes (CSV).- Madame Presiden-
tin, Dir Dammen an Dir Hären, ech wollt 
fir d'éischt der Rapportrice, der honorabe-
ler Madame Spautz, Merci soe fir hiren 
ausféierleche schrëftlechen a mëndleche 
Rapport zu dësem Gesetzesprojet. Ech 
selwer war a sech an der leschter Legisla-
turperiod als Rapporteur vun dësem Projet 
genannt a weess also ganz gutt, wéi kom-
plizéiert dës Aufgab ass, déi d'Madame 
Spautz elo hat. Ma firwat soen ech dat? 
Ma och si huet op d'Schwieregkeet vun 
deem Dossier higewisen, a virun allem, 
datt deen Dossier scho laang schleeft an 
duerfir net manner komplizéiert ginn ass.

Ma dat Ganzt ass op d'Joer 2002 zréckze-
féieren. D'Gesetz vum 20. Dezember 2002 
huet d'Direktiv 96/71 concernant le déta-
chement de travailleurs effectué dans le 
cadre d'une prestation de services a lëtze-
buergescht Recht ëmgesat.

Fir de sozialen Dumping awer ze évitéie-
ren, huet dës Direktiv an hirem Artikel 3 
eng Rei sozial Grondrechter festgeluecht, 
déi musse respektéiert ginn. Et handelt 
sech heibäi besonnesch ëm d'Aar-
bechtszäit, esou wéi d'Madame Spautz dat 
gesot huet, d'Congéen an och ëm de Min-
destloun. D'Direktiv erlaabt de Member-
staten awer, de Respekt vu weidere soziale 

Grondrechter am Fall vun engem Détache-
ment ze verlaangen, virausgesat, datt dës 
Rechter zum nationalen Ordre public ge-
héieren. Dës Dispositions d'ordre public 
mussen da vu jiddwerengem respektéiert 
ginn.

Lëtzebuerg huet et a sech deemools ganz 
gutt gemengt, wéi et den Artikel 1 vum 
Gesetz vum 20. Dezember 2002 festge-
luecht huet, an notamment d'Indexéie-
rung vun de Salairen, d'Kollektivverträg, e 
schrëftlechen Aarbechtsvertrag an d'Regele 
vun der Deelzäitaarbecht a vun den Zäit-
verträg zu den Dispositions d'ordre public 
vum Lëtzebuerger Aarbechtsrecht ge-
maach huet. D'Europäesch Kommissioun 
huet dat awer aneschters gesinn, andeems 
si e Recours géint Lëtzebuerg beim Euro-
päesche Geriichtshaff eragereecht huet.

D'Kommissioun huet Lëtzebuerg vir-
geworf, datt d'Lëscht vun den Dispositions 
d'ordre public aus dem Artikel 1 vum Ge-
setz vum 20. Dezember 2002 géint de 
Geescht vun der Direktiv 96/71 géif ver-
stoussen. D'Cour huet der Kommissioun 
Recht ginn a festgestallt, datt d'generell 
Indexatioun vun de Salairë keng Exception 
d'ordre public am Sënn vum Artikel 3 vun 
der Direktiv ass. Nëmmen d'Indexatioun 
vum Mindestloun ass ënnert dem Artikel 3 
vun der Direktiv erlaabt. Doriwwer eraus 
gehéieren d'Kollektivverträg en général net 
zu den Dispositions d'ordre public am 
Sënn vum Artikel 3 vun der Direktiv.

De Geriichtshaff huet awer zréckbehalen, 
datt Dispositiounen aus Kollektivverträg 
déclarées d'application générale, déi d'Aar-
bechtskonditioune festleeën, sech op d'Sa-
lariés détachés applizéieren. Sou datt zum 
Beispill de soziale Mindestloun souwéi e 
Loun, deen an engem Kollektivvertrag, 
deen d'application générale ass, festge-
luecht gouf, op d'Salariés détachés uwend-
bar sinn. Dëst brauch awer net spezifesch 
am Gesetz ze stoen, well dat souwisou aus 
dem europäeschen Droit an der Jurispru-
denz vum Geriichtshaff ervirgeet.

Dofir gouf beschloss, de Punkt 11 iwwert 
d'Kollektivverträg vum Artikel L. 010-1 aus 
dem Code du Travail net un d'Salariés dé-
tachés ze applizéieren. De Punkt 11, dat 
heescht de Respekt vun de Kollektivver-
träg, bleift awer weiderhin - an dat ass 
ganz wichteg - als Disposition d'ordre pu-
blic am nationale Recht bestoen, just datt 
dëse Punkt sech net, wéi gesot, op d'Sala-
riés détachés uwennt.

Wat d'Dauer vum Détachement ubelaangt 
- d'Madame Spautz ass och schonn dorop 
agaangen -, esou hate mer ursprénglech 
eng Maximaldauer vu 24 Méint virgesinn, 
déi sech e bëssen un der maximaler Durée 
vun engem Zäitvertrag orientéiert huet. 
De Statsrot huet awer ënnerstrach, datt 
dës Dispositioun och kéint als contraire 
zum Traité betruecht ginn.

Den europäeschen Droit schwätzt nëmme 
vun enger Aarbecht, déi temporairement 
limitéiert ass, ouni awer eng prezis Limite 
virzegesinn. Laut der Jurisprudenz vum 
Geriichtshaff gëtt déi temporär Natur vun 
der Aarbecht determinéiert eben duerch 
d'Dauer - mä net nëmmen duerch d'Dauer 
-, mä och duerch d'Frequenz, duerch d'Pé-
riodicitéit oder duerch d'Kontinuitéit vun 
der Aktivitéit. Den Artikel L. 141-1, Para-
graph 3 vum Code du Travail gouf an 
deem Sënn ëmgeännert an d'Referenz op 
d'Maximaldauer gouf gestrach.

Esou kënnen Aktivitéiten, wéi zum Beispill 
de Bau vun den Tunnelen op der Nord-
strooss, déi sech iwwer Joren zéien, och 
weider an de Kader vum Détachement fa-
len. Finalement ass et un der Inspection du 
Travail et des Mines ze kontrolléieren, ob 
d'Regele vum Détachement respektéiert 
ginn.

Ursprénglech huet d'Gesetz vun 2002 ge-
fuerdert, datt, ier d'Aarbecht zu Lëtze-
buerg ufänkt, déi concernéiert Entreprise 
der ITM eng Rëtsch Informatiounen iwwert 
d'Salariéen zoukomme léisst. Dës Disposi-
tioun gëtt elo geännert, an deem Sënn, 
datt dës Informatiounen och kënnen nom 
Ufank vun den Aarbechten der ITM mat-
gedeelt ginn.
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D'Gesetz vun 2002 huet dann och e Man-
dataire ad hoc virgesinn, deem seng Flicht 
et ass, all déi Informatiounen ze konser-
véieren a se der ITM op Ufro zougänglech 
ze maachen.

Den Europäesche Geriichtshaff huet dës 
Prozedur net akzeptéiert. Den neie Ge-
setzesprojet gesäit elo vir, datt all déi Infor-
matioune musse vun enger speziell dofir 
designéierter Persoun gehale ginn, fir datt 
d'ITM se dann ufroe kann. Dës Persoun 
kann och ganz einfach e Salarié op deem 
Schantje sinn.

Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, wat bedeit de Gesetzesprojet, 
iwwert dee mer haut ofstëmmen, elo kon-
kret fir Lëtzebuerg? Sinn a sech eis sozial 
Acquisen a Gefor? Bon, ech mengen, ech 
kann als Äntwert dorobber ganz kloer nee 
soen, well eben den Artikel vum Code du 
Travail - dat heescht, den L. 010-1 -, den 
haarde Kär vun eisen Aarbechtsrecht, a 
sech net ëmgeännert gëtt.

Fir dem Uerteel vum Europäesche Ge-
riichtshaff Rechnung ze droen, hu mer all 
Referenz op d'Salariés détachés aus dem 
Artikel erausgeholl. Den Artikel gëtt a sen-
gem Fong natierlech net ëmgeännert, just 
datt natierlech d'Salariés détachés erausge-
holl gi sinn. Den Artikel L. 141-1 vum 
Code du Travail gouf esou ëmgeännert, 
datt d'Exigenz vun engem schrëftlechen 
Aarbechtsvertrag, d'Reglementatioun vun 
der Deelzäitaarbecht a vum Travail à durée 
déterminée souwuel wéi och individuell 
Kollektivvertäg sech net op d'Salariés déta-
chés applizéieren.

Wat d'Indexatioun vun de Salariéen am 
Kader vum Détachement ubelaangt, esou 
huet den Europäesche Geriichtshaff sech 
jo nëmme géint déi generell Indexatioun, 
wéi se am Artikel vum Code du Travail vir-
gesinn ass, ausgeschwat, an net géint d'In-
dexatioun vum Mindestloun. Duerfir gesäit 
den Artikel 141-1 vum Code du Travail 
d'Indexatioun vum Mindestloun fir d'Sala-
riés détachés och weiderhi vir.

Wéi et am Rapport richteg steet, an zwar 
genau Säit 16, applizéiert sech dës Mesure 
nëmmen op den Travailleur détaché, deen 
a sengem Heemechtsland manner wéi de 
Lëtzebuerger Mindestloun verdéngt. Am 
anere Fall nämlech verdéngt den Tra-
vailleur détaché einfach dat weider, wat en 
doheem verdéngt huet. Doriwwer eraus 
gëtt och net säin Heemechtsgehalt in-
dexéiert, mä just de Lëtzebuerger Mindest-
loun, deen dem Salarié détaché souwisou 
zousteet.

Hei huet d'Madame Spautz eng ganz Rei 
vu Beispiller presentéiert. Et huet kee Sënn, 
nach eng Kéier déi Beispiller opzezielen. 
Kloer ass, datt de Geescht ass, datt a sech 
kee sozialen Dumping geschitt, datt also a 
sech net den Index direkt spillt, mä ganz 
einfach eng Erhéijung, ob se elo duerch 
den Index kënnt, ob se duerch eng Upas-
sung duerch d'Gesetz vum Mindestloun 
kënnt, oder wéi och ëmmer. Et ass ganz 
einfach esou, datt, wann e Salarié détaché 
eben ënnert deem Loun läit an hei zu Lët-
zebuerg schafft, muss e ganz einfach un 
déi nei Situatioun ugepasst ginn.

Deeselwechte Prinzip gëllt am Fall, wou 
dem Salarié détaché säin Heemechtsgehalt 
am Ufank méi héich ass wéi de Mindest-
loun zu Lëtzebuerg, awer duerno eben 
duerch eng Indextranche méi déif läit. Och 
an deem Fall kritt de Salarié détaché d'Dif-
ferenz dann zwëschent sengem Hee-
mechtssalaire an dem indexéierte Lëtze-
buerger Mindestloun ausbezuelt.

Ech mengen, mir hunn also e beschtméi-
gleche Kompromëss zwëschent dem Res-
pekt vum europäesche Recht, wéi d'Cour 
et interpretéiert, an eisem Droit du Travail 
fonnt.

Eppes muss ech awer nach ze bedenke 
ginn. De Conseil d'État huet a sengem 
éischten Avis vum 24. November 2009 ën-
nerstrach, datt déi duerch d'Jurisprudenz 
vun der Cour agefouert Differenzéierung 
zwëschent den normale Salariéen an dee-
nen, déi détachéiert goufen, souwuel wéi 
och d'Differenzéierung zwëschent déta-
chéierte Salariéen, déi de Mindestloun ver-
déngen, an deenen, déi méi verdéngen, 

net onbedéngt dem Égalitéitsprinzip vun 
der europäescher Grondrechtecharta ent-
spriechen.
Ech kann dem Conseil d'État seng Iwwer-
leeunge gutt novollzéien, well ech mer 
d'Fro stellen: Wann ee mat esou enger Si-
tuatioun op den Europäesche Geriichtshaff 
geet, fir do de Gläichheetsprinzip an-
zekloen, ob mer dann net erëm eng Kéier 
an d'Labränte kommen. D'Fro stellt sech 
ganz einfach, ob net all Aarbecht, déi hei 
zu Lëtzebuerg geleescht gëtt, muss zu 
deeneselwechte Konditiounen, also gege-
benenfalls mat enger Indextranche, 
bezuelt ginn, esou wéi et jo am Gesetz vun 
2002 virgesi war. Hei wäert d'Zukunft eis 
weisen, ob eisen Text definitiv op feste 
Féiss steet.
Zu gudder Lescht mengt de Statsrot, datt 
d'Jurisprudenz vun der Cour eventuell 
kéint zu sozialem Dumping féieren. Ma-
dame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, an dësem Beräich kënnt eis 
dowéinst als Parlament eng besonnesch 
Roll zou. Dir wësst, datt den Traité vu Lis-
sabon eis et erlaabt, de Respekt vum Sub-
sidiaritéitsprinzip ze kontrolléieren, an dat 
an all deene Beräicher, wou d'EU sech 
Kompetenze mat de Memberstaten deelt.
Zu deene Beräicher gehéiert och virun al-
lem d'Aarbechtsrecht. Mir mussen also am 
Kader vun der Kontroll vum Subsidiaritéits-
prinzip eiser Verantwortung gerecht ginn 
an der EU op d'Fangere kucken. Schliess-
lech steet an der Clause sociale vum Traité 
iwwert d'Europäesch Unioun, datt 
d'Unioun an der Definitioun vun hirer Poli-
tik der sozialer Protektioun Rechnung droe 
muss.
Dat gesot, wëll ech zu gudder Lescht nach 
soen, datt d'CSV-Fraktioun dëse Gesetzes-
projet stëmmt. An ech géif Iech Merci soe 
fir d'Nolauschteren.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw Mme le Président.- Ech soen dem 
Här Ali Kaes och Merci. Deen nächste Ried-
ner, deen ageschriwwen ass, ass den ho-
norabelen Här André Bauler.
yw M. André Bauler (DP).- Madame Pre-
sidentin, Dir Dammen an Dir Hären, So-
zialdumping, dat ass e Reizwuert, dat kri-
tesche Geeschter direkt an de Kapp kënnt, 
wann ee vun Entreprisë schwätzt, déi zäit-
weileg Personal bei eis an d'Land schaffe 
schécken. Gefaart gëtt a gouf, datt dës Leit 
zu méi déiwe Léin schaffe kéinten, wéi déi 
Leit, déi hei am Land permanent ugemellt 
sinn.
Deem ass awer glécklecherweis net esou, 
well mat dem Gesetz vum 20. Dezember 
2002 iwwert den Détachement vun Aar-
bechter am Kader vun enger Déngscht-
leeschtung a mam Gesetzesprojet 5942, 
iwwert dee mer haut ofstëmmen, an dee 
verschidden Artikele vum Code du Travail 
ännert, missten d'Ängscht ronderëm de 
sozialen Dumping verfléien.
Am Gesetz vun 2002 gouf eist ganzt so-
ziaalt Recht als „d'ordre public national“ 
deklaréiert. Dir hutt et elo just héieren. Wéi 
meng Virriedner schonn ënnerstrach hunn, 
gouf deemools eng ze large Interpreta-
tioun vum Ordre public national duerch-
gezunn, eng maximalistesch Transposi-
tioun vun der Direktiv 96/71; dovunner 
war jiddefalls den Europäesche Geriichts-
haff a sengem Arrêt vum 19. Juni 2008 iw-
werzeegt.
„Dir gitt ze wäit“, krute mer vun de Riich-
ter gesot, „Dir hutt dee ganzen Droit iw-
werholl.“ De Lëtzebuerger Gesetzgeber 
wollt dat soziaalt Recht beim Ëmsetze vun 
dëser Direktiv aus dem Joer 1996 stäerken. 
E wollt dem Wonsch vun der deemoleger 
CSV/DP-Regierung an de Sozialpartner 
Rechnung droen, déi iwwert dëse Wee hir 
Virstellunge vun engem sozialen Europa 
ënnersträiche wollten.
D'Gesetz vun 2002 ass esou als e wichtegt 
Instrument gesi ginn, fir de sozialen Dum-
ping - deen internen an dee grenziwwer-
schreidenden - ze ënnerbannen. Am Esprit 
vun der Direktiv iwwert den Détachement 
vun Aarbechtskräfte sollen all Grenzen, déi 
de fräien Exercice vun Déngschtleesch-
tunge betreffen, esou wéi en am Artikel 49 
vun den europäesche Verträg virgesinn 
ass, ofgebaut ginn. D'Direktiv wëllt awer 
och eng loyal Konkurrenz an d’Duerch-
setze vu Moossnamen, déi de Respekt vun 
de Rechter vun de Lounbezéier garantéie-
ren.

Als Demokratesch Partei wëlle mir ken-
gesweegs nokucken, datt eist soziaalt 
Recht iwwert de Wee vu Sociétés déta-
chantes ënnerhielecht géif ginn. Dofir ën-
nerstëtze mir weiderhin de Prinzip, datt all 
Salarié vun esou enger Gesellschaft, deen 
hei zu Lëtzebuerg schafft, also heihinner 
détachéiert gëtt, net ënnert dem gesetzle-
chen oder konventionelle Mindestloun 
bezuelt däerf ginn, an datt den Index ën-
ner bestëmmte Bedéngungen och fir déi 
détachéiert Persoune spillt.

Sou wéi meng Virriedner et bemierkt 
hunn, spillt déi automatesch Upassung 
vun de Léin un d'Entwécklung vun de 
Liewenskäschte fir déi concernéiert Em-
ployéen, wa si de gesetzleche Mindestloun 
verdéngen oder wa si e Loun kréien, deen 
an hirem Secteur, an hirer Branche oder an 
hirem Beruff als minimale Salairessaz 
duerch e Kollektivvertrag, deen d'Obliga-
tion générale ass, fixéiert gouf.

Erënnere mer nach eng Kéier dorun, datt 
den Europäesche Geriichtshaff prinzipiell 
net géint d'Indexatioun ass. D'Cour wëllt 
d'Indexatioun just begrenzen.

Mir begréissen nodrécklech, datt et mat 
dësen Adaptatiounen um Gesetz vun 2002 
net zu enger Dérive an de sozialen Dum-
ping kënnt. Firmen, déi Personal op Lëtze-
buerg détachéieren, musse wëssen, datt si 
dës Leit net méi schlecht bezuelen däerfe 
wéi déi, déi schonn hei ugemellt sinn. 
Géife mer dat zouloossen, géife mer eist 
eegent soziaalt Recht mat Féiss trëppelen 
an déi eng géint déi aner ausspillen.

Madame Presidentin, mir kënnen awer 
ganz gutt domadder liewen, datt déi Leit, 
déi op Lëtzebuerg détachéiert ginn, an déi 
e gutt Stéck méi verdénge wéi déi, déi eng 
Aarbechtsplaz hei am Land hunn, datt dës 
Leit also net vum Indexmechanismus bé-
néficiéieren.

Zum Schluss nach e puer Statistiken zum 
Phenomeen vun den Détachementer. Et 
gouf mer vun der ITM zougedroen, datt 
tëschent 70 an 80% vun den Détache-
menter de Bausecteur concernéieren. Et 
ass och dëse Secteur, wou de Risiko vun 
enger déloyaler Konkurrenz existéiert, an 
dofir hat d'Chambre des Métiers et als in-
dispensabel ugesinn, fir de Champ d'appli-
cation vun der Transpositioun vun der Di-
rektiv Détachement op ënner anerem dëse 
Secteur ze begrenzen.

Wirtschaftlech Milieuen hunn och op d'Ge-
for vun enger déloyaler Konkurrenz an der 
Baubranche an am Transportwiesen hi-
gewisen an ënnerstrach, datt hei d'Kon-
trollen, déi virun allem d'Sécherheet vun 
de Salariéen op der Strooss an um Bau, 
wou jo bekanntlech Risikoposte bestinn a 
physesch schwéier geschafft gëtt, ver-
stäerkt musse ginn.

2008 goufe 6.647 Betriber hei zu Lëtze-
buerg vun der ITM kontrolléiert, déi méi 
oder manner regelméisseg Salariéë 
während enger begrenzter Zäit op Lëtze-
buerg schécken. 65% vun dëse Firme 
kommen aus Däitschland, 17% aus der 
Belsch, 11% aus Frankräich an déi aner 7% 
aus anere Länner. De Service Détachement 
vun der ITM huet en Internet-Site age-
riicht, fir déi concernéiert Betriber ze emp-
fänken an ze begleeden, bezéiungsweis 
eng Tëlefonshotline mat ronn 1.700 Uriff 
am Joer 2008.

D'Cellule interadministrative de lutte 
contre le travail illégal organiséiert Kontrol-
len a kann am Kader vu concertéierte 
Coup-de-poing-Aktiounen op Chantieren 
an Entreprisen op bis iwwer 200 Beamten 
zréckgräifen. 2008, fir e Beispill ze nennen, 
goufen ëm déi 40 Aktioune géint den Tra-
vail clandestin, dorënner siwe grouss Ak-
tiounen op Chantieren duerchgezunn. 
2008 waren et ongeféier 46.000 Salariéen, 
déi am Kader vun Détachementer enregis-
tréiert goufen, dorënner 12.500 Primo-Dé-
claratiounen, also Umeldunge vu Sala-
riéen, déi fir d'éischt op Lëtzebuerg uge-
mellt goufen.

Wéinst der Kris ass de Phenomeen vun den 
Détachementer zurzäit éischter réckleefeg, 
wat kaum iwwerraschen dierft.

Madame Presidentin, d'Adaptatiounen, déi 
mer haut stëmme sollen, féieren also op 
där enger Säit net zu sozialen Diskrimina-
tiounen, an op där anerer Säit droe si do-
zou bäi, datt eis Ekonomie mat der néi-
deger Flexibilitéit schaffe kann, zumools 
wann a verschiddene Branchen Aarbechts-

kräfte gesicht ginn, op déi mer opgrond 
vun enger spezifescher Qualifikatioun oder 
aus aneren Ursaachen net ouni Weideres 
heiheem zréckgräife kënnen.

Entreprisen, déi détachéieren, solle sech 
an engem gewëssene Mooss un eist so-
ziaalt Recht halen. Si sollen awer net 
duerch onnéideg administrativ Hemmnis-
ser bezéiungsweis duerch eng protektio-
nistesch Gesetzgebung benodeelegt ginn. 
Denke mer un Héichlounfunktiounen am 
Bankesecteur, wou een onnéideg Vérifica-
tiounsprozedure vermeide soll. Schliesslech 
riicht een, wéi et esou schéin heescht, kee 
soziaalt Paradies op en ekonomesche Kier-
fecht op.

Ech schléissen of, Madame Presidentin, an-
deems ech der Rapportrice, der honorabe-
ler Madame Vera Spautz, fir hiren ausféier-
leche mëndlechen a schrëftleche Rapport 
Merci soen, a ginn den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi.

Ech soen Iech Merci fir d'Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen dem 
Här Bauler och Merci. An den nächste 
Riedner, deen agedroen ass, ass den hono-
rabelen Här Gibéryen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, fir d'éischt och e Merci vun eiser 
Säit un d'Rapportrice Madame Vera Spautz 
fir hire mëndlechen a schrëftleche Rapport 
zu dësem relativ dach komplizéierte Projet, 
deen néideg ginn ass opgrond vun engem 
Geriichtsuerteel vum 18. Juni 2008 vum 
Europäesche Geriichtshaff iwwert d'EU-Di-
rektiv 96/71, déi den 20. Dezember 2002 
hei vun der Chamber an nationaalt Recht 
ëmgesat ginn ass.

Den Europäesche Geriichtshaff huet déci-
déiert a sengem Uerteel, datt mer déi Di-
rektiv net korrekt a komplett ëmgesat hät-
ten. Een Uerteel, wat 2008, wéi dat Uer-
teel erauskomm ass, bekannt ginn ass, hei 
am Land fir vill Opreegung, an ech géif 
soe mat Recht, gesuergt huet.

Op där enger Säit waren d'Gewerkschafte 
praktesch alleguer direkt op de Barrikaden, 
fir no der Analys vun deem Uerteel vu So-
zialdumping ze schwätzen, wat d'Konse-
quenze vun deem Uerteel do ugeet. Et 
sinn och Betriber, déi vun enger Concur-
rence déloyale geschwat hunn, deemno 
wéi een dat Geriichtsuerteel géif interpre-
téieren a Korrekturen um Gesetz virhue-
len.

(M. Laurent Mosar reprend la prési-
dence.)

Deemools ass och kritiséiert ginn, an deem 
Kader, well op eemol dunn och eraus-
komm ass, datt d'Europäesch Kommis-
sioun eiser Regierung en Avis motivé ge-
frot huet, an d'Regierung deemools, den 
deemolegen Aarbechtsminister, net op 
deen Avis geäntwert huet, wat och vläicht 
dunn eng vun den Haaptursaache war, fir-
wat datt mer iwwerhaapt vun der Europä-
escher Kommissioun ugesicht si ginn a 
virun d'Europäescht Geriicht komm sinn.

Wann nämlech vläicht d'Regierung dee-
mools en Avis motivé ginn hätt, wéi se et 
gefrot gi war, hätt vläicht déi eng oder déi 
aner Hürd kënnen am Virfeld ofgeschwächt 
ginn, a mir hätte keen esou een Uerteel 
kritt.

Et beweist awer, datt och deemools hei 
gesot ginn ass vun de Gewerkschaften, an 
ech wëll dat hei ervirsträichen, datt d'So-
zialpolitik op europäeschem Niveau ëm-
mer méi restriktiv vum Europäesche Ge-
riichtshaff géif interpretéiert ginn. Zum 
Nodeel vum Salariat géif an Europa d'In-
terpretatioun vun der Sozialpolitik vum 
Europäesche Geriichtshaff festgehale ginn. 
Eng Analys, déi deemools den Aarbechts-
minister och gedeelt huet, an dat kann 
een och an dem Rapport vun der zoustän-
neger Kommissioun noliesen, datt och 
deemools den Aarbechtsminister déi Inter-
pretatioun, déi Entwécklung op europä-
eschem Niveau mat gedeelt huet.

Da gesäit een also, datt déi Diskussioun, 
déi mer iwwer Jore féiere vun dem sozialen 
Europa, wou och d'Rapportrice zum 
Schluss an enger Bemierkung dorop hi-
gewisen huet, datt déi méi wéi jee wichteg 
ass. Well ee gesäit, datt d'Tendenzen, zu-
mindest wat d'Europäescht Geriicht ube-
laangt, éischter méi restriktiv an der Sozial-
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politik ginn, ass et ëmsou méi wichteg, 
datt d'Politik derfir suergt, datt mer Texter, 
datt mer Traitéën, datt mer Direktive 
kréien, déi kloer sinn.
An hei ass ee vun de wesentleche Punkten, 
wa mer zréckkucken, vu wéini datt déi Di-
rektiv hei ass, vun 1996, wou mer dann 
2002 dat éischt Gesetz gestëmmt hunn, 
elo, 2010, also 14 Joer méi spéit, nach eng 
Kéier nobesseren, opgrond vun enger Di-
rektiv vun 1996. Da gesäit een, mat wat fir 
engem Retard d'Konsequenze vun den Di-
rektiven am Fong eréischt um Terrain na-
tional bemierkbar ginn.
Ëmsou méi ass et wichteg, datt e Parla-
ment an d'Forces vives de la nation sech 
am Virfeld vum Ausschaffe vun europä-
eschen Direktive mat amëschen, datt et 
net kann esou sinn, datt eng Regierung 
Fonctionnairen, déi dann Uweisunge vun 
enger Regierung kréien, an europäesch 
Gremië schécken an do d'Direktiven aus-
handelen, ausschaffen, déi dann iergend-
wann eng Kéier ugeholl ginn an e puer 
Joer méi spéit hei an d'Parlament kommen 
zur Diskussioun an zur Ofstëmmung, wou 
dann een och nach versicht, eng Interpre-
tatioun dranzeleeën, wou ee vläicht och 
vu senge Ministere gesot kritt, wéi se ge-
mengt wär, déi Interpretatioun, an da geet 
awer d'Kommissioun op d'Europäescht Ge-
riicht, an et verléiert een dann als Land, an 
et muss een e Gesetz negativ nobesseren, 
wéi dat haut de Fall ass.
Dat ass net dat Europa, wéi mir eis dat vir-
stellen. Mir schwätze vu engem Europa, 
wou mer sozial Mindestnorme misste 
kréien. Dat priedege mir als ADR scho 
Jorzéngten. Mir ware frou, datt mer virun 
de leschte Chamberswahlen oder Euro-
pawahlen och déi Klack hunn héiere laude 
vun anere Parteien, datt dat Europa misst 
méi sozial ginn, datt mer sozial Mindest-
norme misste kréien. Mä et muss een awer 
wëssen, datt all déi Leit, déi och dat virun 
den Europawahlen d'lescht Joer gesot 
hunn, am Fong responsabel waren déi 
lescht Jorzéngten, fir eng Politik ze maa-
chen op europäeschem Niveau, déi als 
Konsequenz huet, datt mer net sozial Min-
deststandarden an Europa kréien, mä datt 
d'Sozialpolitik ëmmer méi restriktiv 
ugewannt gëtt.
Et ass also wichteg, datt mer an Zukunft 
eis am Kader vun der Subsidiaritéit déi Ins-
trumenter ginn, datt mer als Parlament 
esou fréi wéi méiglech an déi Diskussioun 
mat erakommen. An et geet net duer mam 
Parlament, mä mir mussen och versichen 
an déi Prozeduren d'Forces vives de la na-
tion, d'Chambres professionnelles mat ze 
integréieren, well déi dacks méi spezifesch 
a méi wëssend déi Detailer ënnert d'Lupp 
huelen, wéi mir et vläicht als Parlament 
maachen, fir datt esou Feeler - an hei ass e 
Feeler geschitt - net virkommen, wou mer 
da spéiderhi Problemer mat der Interpre-
tatioun vun esou enger Direktiv hunn.
Dëst Gesetz, wat mer haut hei stëmmen, 
gëtt eng Rei vun Äntwerten op Froen, déi 
am Geriichtsuerteel festgehale si ginn. Mä 
et gëtt net all Äntwerten zefridde stellend. 
Et däerf een, mengen ech, et muss een 
awer hei bei der Wourecht bleiwen. Dat 
éischt Gesetz, wat mer gestëmmt hunn, 
dat war am Fong e Gesetz, wéi mer eis 
eens waren, datt dat am Aklang steet, datt 
do eis integral Sozial- an Aarbechtsge-
setzgebung géif respektéiert ginn. An all 
Schratt, dee mer elo haut hei maachen an 
nuancéieren, et muss ee ganz kloer soen, 
wat dat ass, dat ass eng negativ Tendenz 
vis-à-vis vun eiser Aarbechts- a Sozialge-
setzgebung.
Et ass also e Réckschrëtt. Et ass also e so-
zialen Dumping, dee mer mat dësem Ge-
setz hei maachen, och wann e relativ 
konnt an engem gewëssene Kader gehale 
ginn, mä et ass eng Verschlechterung vis-
à-vis vum éischte Gesetz. An dat éischt Ge-
setz war gutt, also ass dat heiten e Gesetz, 
wat zum Deel e sozialen Dumping aféiert.
Wann hei gesot gëtt, datt den Index oder 
den Ausgläich géif bezuelt gi vis-à-vis vu 
Mindestléin oder Léin, déi a Kollektivver-
träg wieren, mä Léin, déi driwwer wieren, 
géifen net bezuelt ginn, dann ass dat so-
zialen Dumping. Dat muss een esou ge-
sinn. Dat si Léin, déi laut eiser éischter Ge-
setzgebung, déi mer haten, indexéiert 
hätte misse ginn an déi elo net méi in-
dexéiert ginn. Da kann een also net vun 
enger Verbesserung schwätzen, dat ass 
eng Verschlechterung.

A wa mer hei am Land an deene leschte 
Wochen a Méint a Joren ëmmer mat Recht 
diskutéieren, datt eng gläich Aarbecht och 
gläiche Loun misst kréien, wa mer 
schwätze vu Gehälter tëschent Männer a 
Fraen, datt déi missten d'selwecht sinn, da 
kann et net sinn, wa mer Leit hunn, déi hei 
an d‘Land schaffe kommen an déi méi ver-
dénge wéi eise Mindestloun oder wéi dat 
als Minimum an de Kollektivverträg virginn 
ass, datt mer da soen, deen Deel, dee 
brauch dann net indexéiert ze ginn, well 
se verdénge jo méi wéi hei als Minimum 
virgesi war. Wëssend, datt mer och hei am 
Land Leit hunn, déi méi verdénge wéi de 
Mindestloun, déi méi verdénge wéi d‘Min-
destnormen an de Kollektivverträg, an déi 
duerfir awer och den Index op hirem 
ganze Loun zegutt hunn.

Eng weider Fro, déi enorm wichteg ass bei 
dësem Gesetz, Här President, dat ass wéi 
mer et méiglech kréien, fir am Fong och 
déi Gesetzer, och wann dat hei elo ge-
stëmmt gëtt, wéi mer déi Kontroll kënne 
garantéiert kréien. Dat ass ee vun de 
schwierege Punkten. Mir hunn engersäits 
e Gesetz. Mir hunn och Obligatioune vun 
der Informatioun. Mä si mer à même, mat 
eise Verwaltungen dat och deementsprie-
chend bis wierklech effikass an de leschten 
Detail kënnen ze garantéieren, datt mer 
dat uerdentlech kontrolléiert kréien?

Här President, mir als ADR stinn ëmmer 
kritesch der europäescher Politik entgéint, 
wat d'Sozialpolitik ubelaangt. An hei ass e 
Beispill, wéi mer och erëm iwwer eng 
europäesch Direktiv forcéiert ginn, ee 
Stéck vun eisem soziale Recht hei zu Lëtze-
buerg mussen ofzebauen. Well wa mer net 
missten ofbauen, da wier eist Gesetz, eist 
éischt Gesetz, richteg gewiescht.

Mir wäerten als ADR kengem Projet zou-
stëmmen, deen eis vun Europa octroyéiert 
gëtt, deen als Konsequenz sozialen Ofbau 
hei zu Lëtzebuerg no sech zitt, an duerfir 
stëmme mir och géint dëse Projet.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Gibéryen Merci, an als leschte Riedner ass 
den Här André Hoffmann agedroen. Här 
Hoffmann, Dir hutt d'Wuert.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, Euphorie ass wierklech net 
ubruecht bei där Gesetzesännerung haut. 
«Un pas en arrière, non seulement pour la 
législation sociale nationale, mais aussi 
pour l'Europe sociale», huet d'Arbeiterkam-
mer an hirem Avis deemools zu dësem Ge-
setz geschriwwen.

Firwat e Réckschrëtt? Mä well eis Législa-
tioun zur Indexupassung, dat ass elo just 
scho gesot ginn, well eis Législatioun zur 
Deelzäitaarbecht, well de Prinzip vu gläi-
chem Loun fir gläich Aarbecht duerchlä-
chert gi mat deenen Ausnahmen, déi hei 
fir Salariéë virgesi sinn, déi aus anere Län-
ner bei eis détachéiert ginn. Am universale 
soziale Recht sinn Ausnahmen ëmmer ge-
féierlech, well se d'Dier opmaache fir eng 
Aushielechung vun deem universale Recht, 
wat da riskéiert zu engem Schwäizer Kéis 
ze ginn.

Et ass richteg, dass dës Gesetzmodifika-
tioun zréckgeet op en Uerteel vum Euro-
päesche Geriichtshaff. Et ass iwwregens 
net dat eenzegt an déi dote Richtung. Dat 
Uerteel berifft sech op eng Direktiv, wou 
zwar an de Considérantë vun der sozialer 
Protektioun Rieds geet, awer wou dann 
Décisiounen, décisiounskräfteg Bestëm-
munge vun der Direktiv ënnert dem Pri-
mat vun der fräier Konkurrenz stinn, esou 
wéi de Geriichtshaff et jo dann och inter-
pretéiert huet.

Et muss een awer och drun erënneren, 
dass déi Direktiv vun eiser Regierung dee-
mools mat décidéiert ginn ass. Et wär emol 
interessant nozekucken, wien deemools 
den Aarbechtsminister war. Ech mengen, 
et ass deen, deen haut eise Paradäis wëllt 
ëmbauen, wann ech richteg mech kann 
erënneren.

Mäi Vote bezitt sech also net nëmmen op 
dëst Gesetz, mä op d'europäesch Sozialpo-
litik an d'Politik vun eiser Regierung um 
Niveau vun der Europäescher Unioun.

Bei der Diskussioun iwwert den Europaver-
trag, do hutt Der eis geschwäermt vun där 
neier Sozialklausel, un déi och haut den 
Här Ali Kaes nach eng Kéier erënnert huet. 
Mä wann dat seriö gemengt wär, da 

misste jo eigentlech all d'Direktiven, déi 
sech op déi Verträg virdru beruff hunn, al-
leguerten elo op hir Sozialverträglechkeet 
iwwerpréift ginn, also och déi do, a wann 
noutwendeg geännert ginn. An da misste 
jo eng ganz Rei vun neien Direktiven aus-
geschafft ginn, déi wierklech eng sozial 
Entwécklung vun der Europäescher Unioun 
garantéieren. Dovunner ass awer bis elo 
nach näischt oder net vill ze gesinn.

Awer souguer am Kader vum bestehenden 
europäesche Recht, soen d'Salariatscham-
beren, hätte mer et kënne besser maa-
chen. Zum Beispill wat d'Indexupassung 
betrëfft, hätte mer et kënne maache wéi 
an der Belsch, wou se ënnert deene-
selwechten europarechtleche Konditiou-
nen et fäerdeg bruecht hätten, déi gesamt, 
global, integral Indexupassung och am Ka-
der vum Détachement ze halen. Firwat? 
Well se sech beruff hunn op d'Strofgesetz, 
op d'Strofrecht, a well natierlech an der 
Belsch, esou wéi bei eis, wann eng Index-
upassung net gemaach gëtt, dee betref-
fenden Employeur sech da strofbar mécht. 
An dorobber hunn d'Belsch sech dann an-
scheinend beruff, fir déi Indexupassung of-
zesécheren.

De Statsrot schreift zu dësem Gesetz, «la 
solution proposée», also dat, wat an där 
Proposition de loi, an deem Projet de loi 
hei steet: «La solution proposée s'en prend 
néanmoins à des règles de droit impéra-
tives, instituées pour garantir les mêmes 
droits sociaux pour tous.»

Dat eleng geet duer als Argumentatioun, 
firwat dass ech Äert Gesetz net ka stëm-
men.

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Hoffmann Merci. An elo kritt d'Wuert den 
Här Aarbechtsminister Nicolas Schmit.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l'Emploi et de l'Immigration.- Här 
President, ech wäert emol ufänken, an-
deem ech der Madame Rapportrice, vu 
datt mer dat jo elo esou nennen, villmools 
Merci soe fir deen extrem ausféierleche 
Rapport, fir déi ganz prezis Explikatiounen, 
fir dee laangen Historique, prezisen Histo-
rique, an och deenen aneren Interve-
nanten, déi eigentlech all Aspekter vun 
deem Projet hei beliicht hunn. Ech kom-
men also net op all Detail nach eemol 
zréck. Ech mengen, si sinn hei en long et 
en large explizéiert ginn an och vu Ver-
schiddener vun Iech kritiséiert ginn.

Den Détachement ass en effet eng ganz 
sensibel Affär. Säit dem Ufank. Mä den Dé-
tachement, muss een awer och verstoen, 
ass eng Saach, déi en Deel ass vun engem 
Europa vun der fräier Zirkulatioun, vun 
engem Bannemaart, deen ebe fonction-
néiert oder fonctionnéiere soll a wou et 
ebe keng Grenze solle ginn.

Et ass natierlech fir e Land wéi Lëtzebuerg, 
wat trotz allem e groussen Deel vu senger 
Produktioun muss iwwert d'Grenzen aus-
féieren, ëmmer e bësse speziell, wa mer op 
eemol ufänken, fundamental un deem 
Prinzip vun engem fräie Bannemaart an 
Europa rüttelen ze goen. Ech sinn awer 
och d'accord, datt déi Fro vum Détache-
ment eng wesentlech Fro betrëfft, dat ass 
déi vum sozialen Europa an de Risque vum 
sozialen Dumping.

An deem Kontext ass jo vu verschiddene 
Riedner gesot ginn, datt déi Direktiv Déta-
chement net e Blanc léisst, wat déi sozial 
Dimensioun ubelaangt. Et ass net esou, 
datt gesot gëtt, et gëtt just eng Dimen-
sioun an Europa, dat ass déi vum Marché 
intérieur, an de Rescht, dat concernéiert 
net.

Wat nun awer ee muss feststellen, dat ass, 
datt mat der Zäit, an ech muss och e bësse 
soen, mam Élargisme, déi Dimensioun 
vum Marché intérieur, déi Dimensioun vun 
der libre Circulation, déi Dimensioun och 
vun engem Europa, wat sech haaptsäch-
lech orientéiert huet op der Liberalisatioun, 
datt déi sozial Dimensioun e bëssen ënnert 
d'Rieder komm ass.

Duerfir stellt sech déi Fro, Détachement op 
där enger Säit eng noutwendeg Fräiheet, 
Servicer kënnen iwwert d'Grenzen - déi et 
jo am Prinzip net méi gëtt, déi et awer am 
Sozialfeld nach gëtt - ze ginn, ouni domat 
awer déi sozial Modeller, déi sozial Uerd-
nungen, déi an de Staten existéieren, aus 
den Aangelen ze hiewen. An do ginn ech 
jiddwerengem Recht, deen e kritesche 
Bléck op dat soziaalt oder dat ongenügend 

soziaalt Europa gehäit huet. Ouni Zweifel 
ass do villes verpasst ginn. An et ass e Re-
tard an deem sozialen Europa ouni Zweifel 
do.

Ech sinn awer verwonnert, datt grad déi 
elo hei vu sozialem Europa schwätzen, vu 
soziale Kompetenze schwätzen, wou ech 
ëmmer gemengt hunn, datt se emol fir 
d'éischt Europa géifen op den nationalen, 
besonnesch an deem Europa déi national 
Kompetenze wéilte virun allem akzentuéie-
ren.

Datt se déi Constitutioun, an Dir kënnt 
Iech erënneren, Här Gibéryen, Dir waart jo 
Member vun der Konventioun, wou mer 
iwwert déi sozial Dimensioun geschwat 
hunn, wou et drëm gaange wier, effek-
tiv…

(Interruptions)

…déi sozial Kompetenzen ze stäerken, 
wou et drëm gaangen ass, fir déi Charta 
vun de soziale Rechter wierklech an dem 
Traité ze verstäerken a wou, wéi den Här 
Hoffmann elo rappeléiert huet, et ëm eng 
sozial Klausel gaangen ass. Am Endeffekt 
hutt Der décidéiert, datt dat alles net gutt 
wier, an Dir hutt proposéiert et ze rejetéie-
ren.

Bon, d'Lëtzebuerger waren net d'accord. 
Anerer sinn do e bëssen op de Läim gaan-
gen. Duerfir ass natierlech déi sozial Di-
mensioun vläicht net esou séier gaangen, 
wéi een dat hätt kënnen erhoffen.

Elo muss ech soen, datt den Débat iwwert 
den Détachement an d'Evolutioun och vun 
där Direktiv net komplett an Europa 
eriwwer ass. Ech hu festgestallt, datt den 
Här Barroso zum Beispill virum Europapar-
lament annoncéiert huet, oder zumindest 
virun engem Deel vun de Membere vum 
Europaparlament, e wier d'accord, fir déi 
Direktiv op de Métier ze huelen, an e wier 
och d'accord, fir ze kucken, wou effektiv 
Faillë wieren am System, Faillen an deem 
sozialen, an där sozialer Komponent vun 
där Direktiv.

Ech kann op jidde Fall dem Här Barroso 
soen, datt ech honnertprozenteg en dann 
ënnerstëtze wäert an datt ech och wäert 
kucke mat anere Kolleegen am Conseil vun 
de Ministres du Travail an zu Bréissel, fir 
datt den Här Barroso dat do Verspriechen 
net esou séier vergësst.

Ech muss och soen, déi europäesch Ge-
werkschaftler sinn amgaang ze kucken, 
wou effektiv déi Direktiv do ka verbessert 
ginn a wou se effektiv kann an deem Sënn 
komplettéiert ginn, fir datt all Risque vun 
Dumping social a priori ausgeschloss ass.

Dee Projet hei, ech mengen, et ass awer 
gesot ginn, stellt elo net eng Gefor fir de 
soziale System hei zu Lëtzebuerg duer. 
Wann et drëm geet, gewësse Kontrollen ze 
simplifiéieren an net se a priori ze maa-
chen, wat, loosse mer dat soen, e bëssen 
engem protektionisteschen Hannergedan-
ken entsprécht, mä ze soen, mir kënnen 
déi Kontrollen och a posteriori, wann de 
Chantier installéiert ass, wann e fonction-
néiert, maachen, fir ze kucken, ob da 
wierklech och all Donnéeën do sinn, da 
kann een net soen, datt dat de Lëtzebuer-
ger Sozialmodell aus den Aangelen hieft.

Wann ech soen, den Ordre public, dee 
kann nëmmen da fonctionnéieren, wann 
déi Leit och wierklech a gewëssenen 
Domäner ënnert d’sozial Gesetzgebung, 
ënnert den Droit du Travail vu Lëtzebuerg 
falen, dann heescht dat domat net, datt se 
alle Willküren exposéiert sinn. Well mer jo 
awer och nach dovun ausginn, datt déi 
Leit jo aus europäesche Länner kommen, 
wou et och sozial Gesetzgebunge gëtt, 
wou et och en Droit du Travail gëtt.

Et ass natierlech regrettabel, datt a grousse 
Länner, notamment Nopeschlänner, et kee 
soziale Mindestloun gëtt. Wou ebe Leit fir 
fënnef oder sechs Euro d'Stonn schaffen. 
Dat ass eng Faille am europäesche System. 
Do sinn natierlech eng Rei vu Regierungen 
onverständlech, well se sech géint zum 
Beispill en europäesche Mindestloun wie-
ren.

Mä mäi lescht Wuert iwwert den Index. 
Ech mengen, mir sinn alleguerte frou mam 



  www.chd.lu312

Séance 23 mardi, 16 marS 2010

Index a mir wëllen en och protegéieren. 
Mä hei ass den Index absolut net a Fro ge-
stallt. Den Index kritt jiddwereen, deen zu 
engem Lëtzebuerger Loun hei zu Lëtze-
buerg schafft, sief dat de Mindestloun, sief 
dat de Loun, deen an engem Kollektivver-
trag fixéiert ass.

Schafft en awer zu engem auslännesche 
Loun, deen iwwert dem Lëtzebuerger 
Loun ass, an, Här Gibéryen, Dir hutt gesot, 
da wier et jo eng Ongläichheet, well dee 
misst jo dann, wann e muss gläichgestallt 
gi mat deene Lëtzebuerger, déi hei schaf-
fen, eigentlech säi Loun erofgesat kréien 
op den Niveau vun deenen.

(Interruption)

Dach, dat hutt Dir gesot.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Hei schaffe 
Leit, hunn ech gesot, och hei am Land 
schaffe Leit, déi iwwert dem Mindestloun 
verdéngen, an och hei am Land schaffe 
Leit, déi iwwert de Mindestléin, déi an de 
Kollektivverträg sinn, leien.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l'Emploi et de l'Immigration.- Jo.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat sinn 
ëmmer nëmme Mindestléin. Mä d'Leit, et 
sinn awer vill Leit, déi méi verdénge wéi 
dat, wat an de Kollektivverträg ass. A si 
hunn och dee ganze Loun hei am Land in-
dexéiert.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l'Emploi et de l'Immigration.- D'ac-
cord. Mä hei ass eng Persoun, déi ass net 
definitiv hei am Land installéiert. Dat sinn 
iwwregens ganz relativ marginal Fäll. Ech 
mengen, hei sinn Ziffere genannt gi vun 
Détachementer. An de Gros vun deene 
Leit, déi schaffen op Chantieren, déi schaf-
fen also mat Léin, déi entweder dem Min-
destloun entspriechen oder Kollektivléin 
hei zu Lëtzebuerg. Déi leien an hirem Land 
gewéinlech ënnert deene Lëtzebuerger 
Léin.

Mä déi Leit, déi hei kommen, an et kann 
esou Fäll ginn, déi da wäit iwwert de Lët-
zebuerger Léin géife leien, déi behalen hi-
ren nationale Loun. Dat ass eben d'Philo-
sophie. Déi behalen hiren nationale Loun 
a kënnen also och net enger nationaler Lé-
gislatioun, dem Index en l’occurrence, 
deen hei fir jiddwereen, fir all Lëtzebuerger 
Loun applizéiert gëtt, ënnerworf ginn. Ech 
mengen, datt een dat, vu datt et sech do 
ëm héijer Léin handelt, elo net direkt kann 
als Ofbau vum Lëtzebuerger Sozialstat 
ugesinn oder qualifizéieren.

Ech wëll also soen, dat hei Gesetz musse 
mer stëmmen, well mir sinn obligéiert, 
europäescht Recht ze respektéieren. Dat 
ass ganz sécher. Mir kënnen dat awer och 
stëmmen, géif ech soen, well mer sécher 
kënne sinn, datt dat heite Gesetz net d'Lët-
zebuerger Sozialrecht, de Lëtzebuerger 
Droit du Travail beschiedegt.

Ech mengen, mir kënne roueg sinn, datt 
d'Rechter vun de Leit, déi hei schaffen, 
préservéiert sinn. A mir wäerten och all 
Kontrolle weiderféieren. Et ass jo net esou, 
datt mer keng Kontolle méi däerfe maa-
chen. Et si just d’Modalitéite vun deene 
Kontrollen, déi geännert sinn, an ech kann 
Iech versécheren, datt d'ITM hirer Aufgab, 
déi Saachen ze kontrolléieren, zwar ex 
post, datt d'Obligatioun, och um Chantier 
all d'Donnéeën iwwert d'Léin an iwwert 
déi Leit, déi do um Chanter schaffen, mus-
sen disponibel gehale ginn, datt déi Obli-
gatioun honnertprozenteg wäert respek-
téiert ginn. Voilà.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Aar-
bechtsminister. Domadder si mer um Enn 
vun der Diskussioun iwwert dëse Projet a 
mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet.

Vote sur l'ensemble du projet de loi et dis-
pense du second vote constitutionnel

D'Ofstëmme fänkt un. Fir d'éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 5942 ass ugeholl mat 55 
Jo-Stëmmen, géint 5 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval 
(par M. Marcel Oberweis), Nancy Arendt 
(par M. Félix Eischen), MM. Fernand Boden, 
Lucien Clement, Mme Christine Doerner, 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Léon Gloden (par M. Ray-
mond Weydert), Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mer-
gen (par M. Jean-Paul Schaaf), MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-
Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, Ro-
bert Weber, Lucien Weiler, Raymond Weydert 
et Michel Wolter (par M.Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err (par M. Alex Bodry), MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien 
Lux, Mme Lydia Mutsch (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Ben Scheuer 
et Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur (par M. Xavier 
Bettel), MM. Fernand Etgen, Paul Helminger 
(par M. André Bauler), Claude Meisch, Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschette.

Ont voté non: MM. Jean Colombera (par M. 
Gast Gibéryen), Gast Gibéryen, Jacques-Yves 
Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d'Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann elo zum Projet de loi 
5798, en Accord iwwert d'Schafe vun 
engem europäesche Loftraum. Et sief drop 
higewisen, datt laut Artikel 114 vun der 
Verfassung eng qualifizéiert Majoritéit vun 
zwee Drëttel vun de Stëmmen erfuerdert 
ass. De Vote par procuration ass also bei 
dësem Projet net erlaabt. D'Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. Et huet 
sech bis elo ageschriwwen: den Här André 
Bauler. D'Wuert huet elo de Rapporteur 
vum Projet de loi, den honorabelen Här 
Marc Spautz. Här Spautz, Dir hutt 
d'Wuert.

10. 5798 - Projet de loi portant 
approbation de l'Accord multila-
téral entre la Communauté euro-
péenne et ses États membres, la 
République d'Albanie, l'ancienne 
République yougoslave de Macé-
doine, la Bosnie-Herzégovine, la 
République de Bulgarie, la Répu-
blique de Croatie, la République 
d'Islande, la République du Mon-
ténégro, le Royaume de Norvège, 
la Roumanie, la République de 
Serbie, et la Mission d'adminis-
tration intérimaire des Nations 
Unies au Kosovo sur la création 
d'un espace aérien commun euro-
péen (EACE),signé à Luxembourg, 
le 9 juin 2006
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Marc Spautz (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
den Accord multilatéral vun der EU, ze-
summe mat Albanien, der fréierer Republik 
Jugoslawien, déi haut Mazedonien 
heescht, Bosnien-Herzegowina, Bulgarien, 
Kroatien, Irland, Montenegro, Norwegen, 
Rumänien, Serbien an d'UNO-Vertriedung 
vum Kosovo hunn den 9. Juni 2006 en Ac-
cord ënnerschriwwen, fir en Espace aérien 
commun européen ze schreiwen. Dee-
mools ware Bulgarien a Rumänien nach 
net Member vun der EU. Dat ass an Zwë-
schenzäit geschitt. Mä den Accord an de 
Protokoll musse ratifizéiert ginn, sou wéi 
dat och den 9. Juni 2006 ënnerschriwwe 
ginn ass.

Den 31. Oktober 2007 huet den deemo-
legen Transportminister, den Här Lucien 
Lux, de Projet de loi déposéiert. Den 23. 
September 2009 sinn ech an der Kommis-
sioun vum Développement durable zum 

Rapporteur genannt ginn. Den 2. Februar 
2010 huet de Statsrot säin Avis ofginn, an 
an der Sitzung vum 24. Februar hu mir de 
Projet analyséiert an den Avis vum Conseil 
d'État consultéiert. An der Sitzung vum 10. 
Mäerz hu mir de Rapport eestëmmeg uge-
holl.

Wat gesäit deen Accord vir? Et geet ëm 
d'Grënnung vun engem eenheetleche 
Loftraum an der EU, Espace aérien com-
mun européen, kuerz den EACE genannt.

Deen Accord baséiert op zwee Haaptpunk-
ten: Éischtens, dass mir innerhalb der EU 
iwwerall déiselwecht Normen a puncto Sé-
cherheet kréien - a wann ech soe Sécher-
heet, mengen ech souwuel Sécurité wéi 
Sûreté -, d’Konkurrenz, d'Sozialpolitik an 
d'Rechter vum Konsument an der Loft-
fahrt bewegung.

Deen aneren zweete Pilier ass nei Méig-
lechkeeten ze schafen, fir der Loftfahrtin-
dustrie an engem Loftraum vu 35 Länner 
an iwwer 500 Milliounen Awunner d'Méig-
lechkeet ze ginn, ze expandéieren.

De Statsrot ënnersträicht a sengem Avis, 
dass mir mat deem Accord Souveränitéit, 
wéi den Artikel 37 vun der Constitutioun 
et seet, ofginn, an dofir musse mer och 
dëse Projet de loi, wéi de President et vir-
dru gesot huet, um Artikel 114 mat der 
qualifizéierter Majoritéit stëmmen.

Am Numm vun der Kommissioun bieden 
ech Iech, dësem Gesetz d’Zoustëmmung 
ze ginn. Ech ginn op alle Fall vun dëser 
Säit aus d'Zoustëmmung vun der CSV-
Fraktioun.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Här Spautz Merci. Entre-temps huet den 
Här Bauler och décidéiert, näischt méi wei-
der zum Projet de soen, well den Här Rap-
porteur ganz komplett war. Ech ginn och 
dovun aus, datt de Minister näischt méi 
dozou ze soen huet, sou datt mer elo di-
rekt zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi kommen. Ech wëll nach eng Kéier drun 
erënneren, datt mer eng Majoritéit vun 
zwee Drëttel brauchen an de Vote par pro-
curation net erlaabt ass.

Vote sur l'ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D'Ofstëmme fänkt un. De Quorum ass er-
reecht. De Vote ass heimat ofgeschloss.

De Projet de loi 5798 ass ugeholl mat 49 
Jo-Stëmmen.

Résultat définitif après redressement: le pro-
jet de loi 5798 est adopté par 50 voix.

Ont voté oui: MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, 
Mill Majerus, Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien Weiler et 
Raymond Weydert;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Ben 
Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lu-
cien Lux, Roger Negri, Ben Scheuer et Mme 
Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Fernand Etgen, Claude Meisch, Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves Henckes et 
Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d'Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Als nächste Punkt vun eisem Ordre du jour 
hu mer elo de Projet de loi 6107 iwwert 
d'Gestioun vun den Zuchinfrastrukturen. 
Hei ass d'Riedezäit nom Modell 1 festge-
luecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
déi Häre Berger, Negri, Bausch, Henckes 
an Hoffmann. D'Wuert huet elo de Rap-
porteur vum Projet de loi, den honorabe-
len Här Marc Spautz. Här Spautz, Dir hutt 
d'Wuert.

11. 6107 - Projet de loi modifiant 
la loi modifiée du 10 mai 1995 
relative à la gestion de l'infra-
structure ferroviaire
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Marc Spautz (CSV), rapporteur.- 
Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, de Projet de loi, deen elo virläit, 
ass eng Ännerung vum Gesetz vum 10. 
Mee 1995 iwwert d'Gestioun vun den In-
frastrukture vun der Eisebunn. De vir-
leiende Projet ass de 27. Januar vum Mi-
nister Claude Wiseler déposéiert ginn. 
Nëmme fënnef Deeg méi spéit, den 2. Fe-
bruar 2010, huet déi héich Kierperschaft, 
de Statsrot, hiren Avis ofginn. De 24. Fe-
bruar sinn ech zum Rapporteur gestëmmt 
ginn, a mir hunn de Projet de loi an den 
Avis vum Statsrot analyséiert.

Kolleeginnen a Kolleegen, mat deem Pro-
jet hei kënne mir d'Kreditter fir d'Installa-
tioun vun engem automatesche Stoppsys-
tem vum Zuch an eng Vitessekontroll um 
Eisebunnsréseau verwierklechen. D'Sécher-
heet op der Eisebunn ass enorm wichteg. 
Dat schrecklecht Accident an der Belsch 
hätt mat deem System, dee mir op dem 
Lëtzebuerger Réseau wëllen hunn, verhën-
nert kënne ginn. No den Accidenter an der 
Belsch virun néng Joer an deene schwéie-
ren Accidenter an den 90er Joren um 
Houwald an zu Lëtzebuerg-Hollerech, ge-
nau wéi no der Katastroph vun Zoufftgen 
2006, ass et wichteg, nach méi séier all Sé-
cherheetsmesuren ëmzesetzen. Mir maa-
chen dat an dësem Projet elo.

Et ass déi néngt Ännerung vum Gesetz vun 
1995, wou mer ënner anerem am Juni 
2003 festgehalen hunn, dass mer Duebel-
gleisegkeet maache vu Péiteng an d'Stad; 
am Dezember 2003 ënner anerem de Rac-
cordement vum Kierchbierg a vum Findel; 
am Abrëll 2004, wou do festgehale ginn 
ass fir Belval-Usines a Belvaux-Mairie aus-
zebauen; déi zwee Gleiser um Nordkapp 
vun der Stater Gare am Abrëll 2004; 
d'Bréck op der Linn Lëtzebuerg-Klengbet-
ten, fir nëmmen déi Projeten nach eng 
Kéier ervirzesträichen.

De Projet vun haut, den Dispositif Arrêt 
automatique an de Système de contrôle 
de vitesse. Am November 1999 hat de 
Verwaltungsrot vun der CFL décidéiert, op 
den ETCS-System ëmzeklammen, an den 
1. Mäerz 2005 ass de Projet pilote gestart 
ginn. Am Moment si 60% vum Réseau do-
rop ausgeriicht. Bis Enn 2011 soll de ganze 
Réseau prett sinn.

Ech wëll awer betounen, dass no der Phas 
vum Projet pilote Adaptatiounen um Netz 
an an de Virstellungen, wéi een dat ka ver-
wierklechen, geännert gi sinn, well méi Si-
gnaler do sinn, méi Contrôles de com-
mande a méi Signalisatiounspunkten. De 
Réseau gëtt elo opgerüst.

Wat de Fuerpark, d'Maschinnen ubelaangt, 
esou muss jiddwereen, deen op de Lëtze-
buerger Réseau wëllt fuere kommen, seng 
eege Maschinne kompatibel maachen, fir 
op dem Réseau kënnen aktiv ze sinn.

A sengem Avis vum 2. Februar 2010 erën-
nert de Statsrot un all seng Remarquen, 
déi e bei de vorhergehende Projete ge-
maach huet, well e seet, dass de Projet 
lues awer sécher, well dat hei schonn déi 
néngt Verlängerung ass, onliesbar gëtt. 
Eng aner Remarque war eng Propos, den 
Ufank vum éischte Paragraph ze änneren. 
Dësem Virschlag war d'Kommissioun no-
komm.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
mir mussen opgrond vun der ugespaante-
ner Situatioun vun de Statsfinanze spueren 
a Prioritéite setzen. D'Regierung setzt hir 
Prioritéiten, a mat dësem Projet setzt se hir 
Prioritéit a Richtung Sécherheet. Mat Ärer 
Zoustëmmung zu dësem Projet investéiere 
mir an d'Sécherheet vun de Voyageuren a 
vum CFL-Personal. Et ass wichteg, dass mir 
dat maachen. D'Eisebunn ass nach wie vor 
dat sécherst Transportmëttel op der Welt. 
A mir mussen derfir suergen, dass et nach 
ëmmer méi sécher gëtt an dass et nach 
ëmmer zu manner Accidenter kënnt.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech zielen 
op Är Zoustëmmung an ech ginn d'Zou-
stëmmung vun der CSV-Fraktioun.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!
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yw M. le Président.- Ech soen dem Rap-
porteur Marc Spautz Merci. Als éischte 
Riedner ass den Här Eugène Berger age-
droen. Här Berger, Dir hutt d'Wuert.

Discussion générale

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wéilt och dem Rapporteur Merci soe fir säi 
Rapport. Hien huet schonn all déi tech-
nesch Detailer hei explizéiert, an ech wäert 
net weider dorobber agoen. Ech wëll virun 
allem ervirsträichen, datt et hei ëm d'Sé-
cherheet vun der Eisebunn geet an ëm 
d‘Sécherheet vun de Passagéier, déi den 
öffentlechen Transport benotzen. Dat 
muss fir eis eng Prioritéit sinn a bleiwen, 
am Intérêt vun der Integritéit vun de Bier-
ger.

Letztendlech ass et och eng Fro vun der 
Attraktivitéit vum öffentlechen Transport.

yw Une voix.- Très bien.

yw M. Eugène Berger (DP).- Wat dee 
méi komfortabel ass, wat en awer och méi 
sécher ass, wat dat en zousätzlechen Atout 
ass fir eis Bunn a wat dat och en zousätzle-
chen Atout ass, fir datt mer iergendeng 
Kéier dann op eisen „modal split“ 25/75 
vläicht kënne kommen. Duerfir ënnerstëtze 
mir och all Efforten, déi an d'Sécherheet 
vum öffentlechen Transport investéiert 
ginn. Do soll een net spueren.

Hei sinn an der Vergaangenheet schonn 
eng Rei Initiative geholl ginn, ugefaange 
beim ehemolegen Transportminister, dem 
Henri Grethen, dee schonn ab dem Joer 
2000 d'Ëmsetzung vun deem europäesche 
System ERTMS/ETCS an d'Weeër geleet 
huet. Mëttlerweil sinn déi technesch 
Oprüstunge bei der CFL konstant weider-
gedriwwe ginn. Mir zu Lëtzebuerg hunn 
hei, muss ee soen, en héije Sécherheets-
standard erreecht. Et ass scho gesot gi vir-
dru vum Rapporteur, datt esou tragesch 
Accidenter wéi zum Beispill an der Belsch 
hei net méi méiglech sinn. Dat ass gutt 
esou. An duerfir hu mer och all Intérêt, fir 
datt déi Programmer weidergefouert ginn.

Duerfir brauch een zousätzlech Finanze-
menter, déi musse getätegt ginn. Ech géif 
och, oder Dir verstitt, datt ech opgrond 
vun deene kuerze Konstellatiounen, déi 
ech hei gesot hunn, datt Der kënnt no-
vollzéien, datt also meng Fraktioun och 
wäert hei mat zwou Hänn dësem Accord 
respektiv dësem Projet de loi den Accord 
ginn.

Et bleift awer, dat ass scho meng lescht 
Remarque, e fundamentale Problem be-
stoen. Well am internationale Schinnever-
kéier gëtt et eng Rei, ech géif scho bal 
soen, eng Multitude vu verschiddene Sé-
cherheetsstandarden oder -systemer op 
där enger Säit. Op där anerer Säit ass et 
awer esou, datt mer hei zu Lëtzebuerg vill 
Échangë mat deene Réseauen hunn. Mir 
sinn e klengt Land. Et fuere ganz vill eis 
Maschinnen an d'Belsch, Däitschland a 
Frankräich, an ëmgedréit kommen hir Lo-
komotiven heihinner, an do passt net ëm-
mer alles openeen, déi verschidde Stan-
darden. Do bleift also e Reschtrisiko be-
stoen, och mat all deenen Efforten, déi mir 
hei maachen.

Duerfir ass et absolut noutwendeg, datt 
mer och, esou wäit et méiglech ass, ku-
cken eng Léisung vun deem Problem op 
europäeschem Niveau ze fannen. An datt 
do och d'Regierung weiderhin alles wäert 
maachen, fir eng Harmoniséierung esou 
schnell wéi méiglech vun deenen europä-
esche Sécherheetssystemer ze erreechen.

Dat gesot, Merci, a wéi gesot, mir ginn 
den Accord zu dësem Projet de loi.

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Här Berger Merci. Als nächste Riedner ass 
den Här Roger Negri agedroen. Här Negri, 
Dir hutt d'Wuert.

yw M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här 
President. Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, fir d'éischt wëll ech dem Rap-
porteur Marc Spautz Merci soe fir säin ex-
zellente schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. D'Sécherheet, Här President, kennt 
keng Kompromësser an deemno och keng 
Finanzéierungsvirbehalter, wéi et elo grad 
scho gesot ginn ass. Duerfir approuvéiere 
mir als LSAP dëse Projet vu ronn 37 Mil-
liounen Euro ohne Wenn und Aber.

Här President, fir international konform ze 
sinn, huet de Verwaltungsrot vun der Eise-

bunn 1999 décidéiert, um Lëtzebuerger 
Eisebunnsréseau flächendeckend den euro-
päeschen unerkannten ERTMS an ETCS, 
den European Train Control System, ze 
installéieren, a Kombinatioun mat deem 
sougenannte GSM-R, GSM for Rails, fir 
d'automatesch Kontroll vun der Vitesse 
vun den Zich kënnen ze kontrolléieren. 
Heibäi geet et kloer drëm, dass all Zuch 
bei roudem Signal korrekt ofgebremst a 
virun der rouder Luucht, fir et emol ein-
fach ze soen, zum Stoe kënnt, a virdrun. 
Dat ass ganz wichteg, wéi mer elo leider 
an der Belsch jo konnte gesinn. Duerfir 
wéilt ech vläicht e bësse méi am Detail eng 
Kéier de System erklären.

Deen europäesche System ERTMS/ETCS 
ass, wéi gesot, en automatesche Vitesse-
kontrollsystem, deen direkt agräift, wann 
de Kondukter, am CFL-Jargon de Mécani-
cien vum Zuch virun engem roude Signal 
net oder net richteg reagéiert. Fir d'Sécher-
heet ze garantéieren, dass et also net zu 
Kollisioune vun Zich kënnt, ass de Lëtze-
buerger Eisebunnsréseau a Secteuren ën-
nerdeelt, wou an all eenzel Secteur am 
Zuch betrib sech ëmmer nëmmen een een-
zegen Zuch befannen dierf. Am Ufank an 
um Enn vun all Secteur steet ee Signal, wat 
ëmmer op rout steet.

Fir dat ze illustréieren, zitéieren ech vläicht 
am beschten e Beispill. Huele mer d'Streck 
vu Lëtzebuerg op Klengbetten-Arel. Deen 
éischte Secteur, dee geet, wann Der zu 
Lëtzebuerg aus der Gare erausfuert, vum 
Quai bis op Hollerech. Da kënnt als zweete 
Secteur d'Streck vun Hollerech op Bar-
treng. Deen drëtte Secteur ass dann d'Gare 
Bartreng, an da geet et viru vu Bartreng 
op d'Mamer Streck an esou weider. Geet e 
Streckesecteur iwwer méi eng laang Dis-
tanz a Fonctioun vun der zougeloossener 
Vitesse, kann deen ënnerdeelt ginn.

Dat gëtt einfach gemaach, fir dass d'Streck 
méi eng héich Capacitéit huet, fir d'Zuch-
folg also méi schnell ze kréien, fir dass 
d'Stellwierk en Zuch ka méi séier vun 
engem Secteur an deen aneren erafuere 
loossen. Dat heescht, dann ass den Zuch 
dann an der Entrée, wou säin Haaptsignal, 
wéi gesot, ëmmer op rout steet. Dat kann 
dann op gréng gestallt ginn, fir an dee 
Secteur eranzefueren. Dat Haaptsignal 
kann och vu rout op zweemol giel gestallt 
ginn, wat heescht, dass den Zuch mat re-
duzéierter Vitesse circuléiere kann.

Här President, wann een elo weess, dass 
en Zuch bis zu 1.500 Tonne Gewiicht kann 
hunn hei zu Lëtzebuerg, bei enger maxi-
maler Vitesse vun 140 km/h fuere kann, da 
brauche mir, fir en Zuch un d'Halen ze 
kréien, eng Distanz vun 1.200 Meter, also 
1,2 km, déi sougenannten „distance d'ar-
rêt“. Well d'Visibilitéit vun 1.200 Meter jo 
quasi ni op enger Streck anzegesinn ass, 
steet virun all Secteurssignal, fir et emol 
esou ze soen, deem sougenannten Haapt-
signal, nom Reglement den „signal fixe 
principal“, e sougenannte Virsignal, en „si-
gnal fixe avancé“, mat anere Faarwendis-
positiounen, déi ech Iech elo hei erspue-
ren, op enger Distanz vu genau där Dis-
tance d'arrêt vun 1.200 Meter virum 
Haaptsignal, fir et dem Zuchkondukter ze 
erlaben, virun deem Haaptsignal un 
d'Stoen ze kommen a säi Secteur, wou en 
also eleng ass, net ze dépasséieren.

Wann een elo nach weess, huele mer nach 
eng Kéier d'Streck vu Lëtzebuerg op Kleng-
betten, dass op där zweegleiseger Streck 
an deenen zwou Richtunge pro Gleis 
 signaltechnesch, am Jargon „banaliséiert“ 
gefuer ka ginn, da gëtt dat méi kompli-
zéiert. Am Prinzip gëtt an d'Belsch, Rich-
tung Belsch, lénks gefuer; op Beetebuerg, 
op Waasserbëlleg an op Ettelbréck, ëmmer 
vu Lëtzebuerg aus gekuckt, riets gefuer. 
Dir kënnt Iech jo gutt virstellen, dass also 
op enger Streck mat zwee Gleiser, déi also 
banaliséiert an zwou Richtunge gefuer ka 
ginn, vill Haaptsignaler a Virsignaler op en-
ger Streck stinn, déi den Zuchkondukter 
alleguerten natierlech ze respektéieren 
huet.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Roger Negri (LSAP).- Dass do 
mënschlech Feeler - an duerfir soen ech 
dat - am alldeegleche Verkéier net ausze-
schléisse sinn, ass kloer, an duerfir muss 
den Zuchkondukter eng automatiséiert 
Hëllef kréien.

yw Une voix.- Ouh?

yw M. Roger Negri (LSAP).- Dat ass an 
enger éischter Phas vun engem vun der 
Lëtzebuerger Eisebunn selwer entwéckel-
ten automatesche Bremssystem, dem sou-
genannte Memor II+, agefouert ginn op 
dem gesamte Réseau vun der Eisebunn a 
war am Joer 2004 komplett installéiert.

Här President, et geet elo drëm, en euro-
päeschen agrééierte Bremssystem ze ins-
talléieren, fir dass net zulescht den interna-
tionalen Échange, déi sougenannten Inter-
pénétratioun vun Zich - wéi et elo grad 
schonn ugeklongen ass -, international un-
erkannt, geschéie kann.

Technesch funktionéiert den automatesche 
Bremssystem, den ETCS, éischtens, iwwer 
fest installéiert Balisen, wéi se genannt 
ginn - dat sinn d‘Kontrollkëschten, déi an 
der Mëtt vum Gleis leien op fest definéier-
ten Ofstänn vun der Streck -, an dann 
zweetens, iwwer een an all Zuch - an ech 
betounen: an all Zuch - installéiert 
Kontroll organ, wou, wann den Zuchcon-
trolleur net op dat entspriechend Signal, 
wat en op der Streck begéint, direkt a kor-
rekt reagéiert, wou dann den Zuchkon-
trollsystem automatesch aspréngt an do-
mat d‘Sécher heet vun eisen Zuchconvoië 
garantéiert.

(Interruption)

Fir eng optimal Transmissioun tëschent 
dem Zuch an dem respektive Stellwierk ze 
garantéieren, geschitt den numériséierten 
Transfert vun den Donnéeën - Tëlefon, 
wann Der esou wëllt - iwwer e speziell 
konzipéierte GSMs-Réseau, de GSM-R, 
GSM for Rails, deen iwwer speziell instal-
léiert Funkantennen, déi laanscht d'Stre-
cken installéiert sinn, vum Zuch op d'Stell-
wierk an erëm zréck garantéiert ass.

De sougenannten automatesche Kontroll-
system ETCS, kombinéiert mam garan-
téierte Funktransmissiounssystem, dem 
GSM-R, gëtt ënnert dem Numm ERTMS 
zesummegefaasst an ass genau dat, wat 
europäesch gefuerdert ass. An domat kann 
ech d'Lëtzebuerger Eisebunn nëmme féli-
citéieren, fir déi visionär a richteg Déci-
sioun schonn am Joer 1999...

yw M. Xavier Bettel (DP).- Dat wor den 
Här Lux!

(Interruptions diverses)

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Es 
werde Lux.

yw M. Roger Negri (LSAP).- ...fir déi vi-
sionär a richteg Décisioun schonn am Joer 
1999 geholl ze hunn an et domat erlaabt, 
am Joer 2017 komplett duerch de Memor 
II+ ze ersetzen.

Domat ginn ech den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi.

(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Negri Merci, an elo kënnt den Här Bausch.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här 
President, ech géif mengen, technesch 
wär dat meescht elo gesot, nom Här Negri 
senger Interventioun.

(Hilarité)

Ech wéilt just duerfir e puer méi politesch 
Saachen awer nach soen, déi een an deem 
Projet hei awer duerchweegs ka soen.

Mir hunn hei eigentlech e Paradebeispill, 
datt mer… Mir si jo hei am Eisebunnsbe-
räich och am Kontext vun enger Liberali-
séierung, déi elo virum Ofschloss ass, och 
am Voyageur, a mir hunn hei e Paradebei-
spill eigentlech, datt d'Europäesch Unioun, 
wann een dann dee ganze Liberaliséie-
rungswahn, dee virherrscht an der Europä-
escher Unioun, iwwerhaapt matdréit, datt 
alles hannevir ugepaakt gëtt.

Mir wäerten elo hei zu Lëtzebuerg e ganz 
performante Sécherheetssystem aféieren, 
deen den Här Negri am leschten Detail elo 
grad erkläert huet, dee mer och begréis-
sen. Duerfir stëmme mer och de Projet 
mat; dat wëll ech direkt soen.

Mä mir hunn awer eng Situatioun, datt 
mer deen do Sécherheetssystem, dee jo 
eng Kéier sollt en europäesche ginn, fir 
datt mer eenheetlech Standarde kréien, ei-
gentlech an deene wéinegste Länner 
hunn. Dat heescht, a Frankräich an an der 
Belsch a ronderëm eis an Däitschland gëtt 
et ganz ënnerschiddlech Systemer.

Dat huet zur Konsequenz, datt zum Bei-
spill dat eenzelt Fuermaterial, déi eenzel 

Fuerparke vun deenen eenzelne Réseauen, 
wa se da wëlle pénétréieren op Nopesch-
réseauen, oft musse mat dräi, véier Syste-
mer ausgerüst ginn, wat e Käschtepunkt 
ass. Dat heescht, mir sinn an enger Situa-
tioun, wou eigentlech da jo duerch d'Libe-
raliséierung, wat jo den Haaptatout soll 
sinn, ee ka vu Lëtzebuerg, ech weess net, 
ënnen erof a Südfrankräich oder souguer 
bis a Spuenien fueren, wann et muss sinn, 
mä awer d'Systemer als solches guer net 
op deene Standarde sinn, an dat deement-
spriechend zimlech deier, net nëmmen 
zimlech deier gëtt, mä och zimlech kom-
plizéiert ass.

An dat ass erëm eng Kéier ganz typesch, 
wéi d'Europäesch Unioun virgeet. Mir libe-
raliséieren emol einfach monter drop lass, 
stellen eis guer keng Froen, wat fir eng 
Konsequenzen datt dat fir déi eenzel Ré-
seauen huet, zum Beispill hei dann an dem 
Eisebunnsréseau. An heirunner erënnert 
villes mech, éierlech gesot, och un dat, 
wat am Stroumsecteur geschitt ass, wou 
mer en ähnlechen Duercherneen an e 
Chaos dee Moment hunn op europä-
eschem Niveau an nach laang net wäerten 
derduerch sinn, och an deem heite Kon-
text.

Dat ass äusserst bedauerlech. An ech weess 
och net… An der Kommissioun hate mer 
eng länger Diskussioun doriwwer. Et weess 
och keen esou richteg, wéi mer oder wéi 
séier mer wäerten doraus erauskommen.

Et bleift awer elo d'Situatioun, datt mer, 
wéi gesot, an och am Voyageur kënnen op 
aner Réseaue pénétréieren an och anerer 
heihinner kënne gefuer kommen, an 
deementspriechend dat awer natierlech 
och ëmmer eng Rei Froe wäert stelle fir 
d'Sécherheet. Bon, mir kënnen natier-
lech… Esou wéi et elo ass, ass et jo virge-
schriwwen, datt een natierlech deem Sé-
cherheetsstandard muss entspriechen, 
wann een an dat Land erafiert. Mä dat 
wäert äusserst komplizéiert ginn.

Duerfir wäerte mer nach munch Iwwer-
rasch ung erliewen, och am Kontext vun 
der Liberaliséierung vun den Eisebunnsré-
seauen, ausgehend heivunner. Deen heite 
Projet als solches, wat elo den nationale 
Réseau ubelaangt, fanne mer selbstver-
ständlech natierlech eng gutt Saach a mir 
wäerten et och duerfir matstëmmen.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Bausch. Elo kritt nach den Här Henckes 
d'Wuert.

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- 
Här President, och vun onser Säit aus ons 
Remerciementer un de Rapporteur, den 
Här Spautz, deen ons hei ganz vill interes-
sant Informatioune ginn huet. Et geet ef-
fektiv hei ëm méi Sécherheet am Schinne-
verkéier. Mä et geet och drëm, datt mer 
sollen haut den zousätzlechen Devis stëm-
men. An do muss ech soen, datt mer an 
dësem Dossier awer där nawell eng etlech 
gesinn hunn.

Den 1. Abrëll 2000 koum en éischten De-
vis. Dunn den 1. Abrëll 2001; den 1. Abrëll 
2002. Du koum d'Gesetz vun 2003. Wann 
ech alles zesummegerechent hunn, misste 
mer elo gläich un der néngter Adaptatioun 
vun Devis sinn. Do muss ee sech heiansdo 
d'Fro stellen, och wann een den Text 
gesäit, ob et net besser wier, mir géifen ee 
fir alle Mol en aktualiséierte Montant fest-
halen zu där Zäit, wou mer d'Gesetz stëm-
men.

Dofir ass och meng Fro, ob deen Devis, 
dee mer elo haut virleien hu vu 37,2 Mil-
liounen… Do schéngt et en Devis ze sinn: 
actualisé au 1er avril 2008. Ech weess awer 
net, ob et net besser wier, ons ze soen, ob 
dat elo den Devis ass op den heitegen Dag 
oder op den 1. Januar 2010, fir datt mer 
wéinstens en connaissance de cause wës-
sen, wat dann de genaue Montant ass, 
dee sech finalement an dem Budget wäert 
erëmfannen.

Dann hunn ech eng zweet Fro an deem 
Kontext. Dat ass, datt, wéi oft widderholl 
gëtt, d'Europäesch Kommissioun hei géif 
finanziell bäisteieren. Just, ech weess net, 
ëm wéi vill. Oder am Prozentsaz, ob dat 
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adaptéiert ass. Dat steet am Rapport vun 
der Kommissioun. Et steet och am Exposé 
des motifs. Dofir wär ech och nawell frou 
ze wëssen, ob dat esou ass, an och ob dee 
Montant gegebenenfalls kann adaptéiert 
ginn op dee Montant, dee mer haut stëm-
men.

Eng drëtt Fro, déi sech an dësem Kontext 
stellt, dat ass, datt d'Aarbechten anschei-
nend fir 2011 elo solle fäerdeg ginn. Ech 
wollt de Minister froen, ob deen Délai och 
elo kann en vue vun haut, an net en vue 
vun deem Ablack, wou de Projet de loi dé-
poséiert ginn ass, respektéiert ginn. Well 
schlussendlech ass jo awer d'ganzt Zil, wat 
mer mat dësem Gesetzesprojet wëlle res-
pektéieren, datt mer méi Sécherheet an 
onsem Schinneverkéier kréien, datt mer 
doduerjer och natierlech d'Attraktivitéit 
vum Schinneverkéier vergréisseren.

Dat gesot, kënne mer mat deene puer 
Froen, déi mer do gestallt hunn, awer mat 
deem Projet hei d'accord sinn, well mer 
der Meenung sinn, datt eng Prioritéit muss 
komme fir méi Sécherheet am Schinnever-
kéier. Mir gesi bei deenen Accidenter zu 
Zoufftgen an och an der Belsch, wéi wich-
teg et ass, datt een op deem Gebitt do nei 
Weeër a méi sécher Weeër geet.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Henckes. Als leschte Riedner ass den Här 
Hoffmann agedroen. Här Hoffmann, Dir 
hutt d'Wuert.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, ech bleiwen hei, well et 
dauert...

(Interruption)

Also selbstverständlech stëmme mir dee 
Projet hei wéinst der Erhéijung vun der Sé-
curitéit op eisem Eisebunnsnetz. Ech wëll 
awer och nach eng Kéier betounen, dass 
et absolut noutwendeg wär, dass mer op 
d‘mannst an der Europäescher Unioun en 
eenheetleche standardiséierte System hät-
ten, well, ech mengen, soss awer déi Sé-
cherheet net honnertprozenteg kënnt ga-
rantéiert ginn.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann. An nodeem déi verschidden In-
tervenanten esou detailléiert waren an hi-
ren Ausféierungen, mengen ech, kann de 
Minister sech relativ kuerz halen.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President. Mä well ech d'Wuert 
bei deem Projet virdrun net krut, wollt ech 
elo awer profitéieren, fir dem Här Spautz 
zweemol Merci ze soe fir dee gudde Rap-
port, deen e fir dëse Projet an dee virdru 
gemaach huet. Mir hunn do gutt a schnell 
gemeinsam geschafft, mengen ech.

Da sinn hei nach eng Rei Diskussiounen 
opkomm, Froen opgeworf ginn, wou ech 
wëll kuerz dorobber agoen. Dat Éischt, dat 
ass déi vun deene verschiddenen Adapta-
tiounen, déi den Här Henckes opgeworf 
huet.

Ech mengen, dat muss een awer liicht 
anescht hei kucken, well mir hunn et hei 
mat engem Gesetzesprojet ze dinn, wou 
am Artikel 10 sämtlech Projeten, déi d'CFL 
en fin de compte an deene leschte Jore ge-
maach huet, dra beinhalt sinn. An all 
Kéiers, wa mer do Adaptatioune gemaach 
hunn, da war dat fir deelweis en anere 
Projet bäizefügen. Dat ass also net onbe-
déngt eng Adaptatioun op deem, wat mer 
haut adaptéieren. Sou eelef Adaptatiou-
nen, jo, mä dat sinn awer total aner Pro-
jeten, déi an den Artikel dragesat gi sinn.

Elo kann ee sech d'Fro stellen, de Conseil 
d'État huet dat och gemaach, ob een net 
déi Projeten dann als eenzel Gesetzgebung 
kéint maachen. Da géif dat, wat Der elo 
gesot hutt, net kënne falsch interpretéiert 
ginn.

Mir hunn awer gemengt, fir d'Visibilitéit 
vum Text wär et gutt, wann Adaptatiou-
nen all Kéiers pro Projet géife gemaach 
ginn. Dat, wat hei also gemaach gëtt, dat 
ass eng Adaptatioun op deem Projet vun 
der Sécuritéit, dee bis elo 25 Millioune 
ronn hat, deen elo 12 Millioune bäikritt, 
op 37 Milliounen eropgesat gëtt. An déi 

Adaptatioun, wann ee weess, wéi de Wës-
sensstand ufanks 2000, 2001, 2002 war, 
fir déi Rechnunge sengerzäit ze maachen, 
ass awer näischt, wat anormal ass, well 
einfach awer esou vill geännert huet an 
Zwëschenzäit, well awer déi Connaissan-
cen, d'Importatioun vun deem hei System 
wesentlech méi prezis analyséiert konnte 
ginn an der Zäit, sou datt ech hei déi 
Adaptatioun eppes, wat an der logescher 
Evolutioun vum Dossier ass, fannen.

Wat elo den Délai ugeet, do hunn ech zur 
Gewunnecht, datt mer net onbedéngt 
d'Délaien elo als definitiv an doudsécher 
considéréieren, well all Bautendélai huet 
mer nach gewisen, wann ech eng Ausso 
hei, haaptsächlech wann ech se bei Iech 
maachen, si se normalerweis net richteg. 
Mir hunn hei grouss Richtlinnen, wéini 
mer déi Délaien do kënne maachen, a wat 
fir eng Richtung dat ka goen. Ouni datt 
ech awer d'Hand an d'Feier leeën, datt et 
Stéchpunkt zu deem Datum fäerdeg ass.

Dann hutt Der gesot vun dem Bäileeë vun 
der Europäescher Kommissioun. Wa mäi 
Souvenir do richteg ass, dann ass dat fir 4 
Milliounen Euro gewiescht als Plaffong vun 
de Subsiden, déi mer kënne kréien, ohne 
Gewähr elo. Dat si meng Souveniren, déi 
mer dat esou soen. Mä da gesitt Der och 
do méi oder wéineger d'Proportiounen, 
déi hu missen agehale ginn.

Voilà. Dat waren déi puer Froen, déi hei 
évoquéiert gi sinn. Iwwert d‘Liberalisatioun 
loossen ech mech elo net an, op déi Pro-
posen, déi den Här Bausch gesot huet. Just 
déi eng Remarque dozou: Mir sinn natier-
lech als klengt Land relativ ugewisen, datt 
och eis Kommunikatioune mat dem Aus-
land, mat dräi Nopere fonctionnéieren. 
Mir sinn drop ugewisen, datt déi Sécher-
heetssystemer vun deenen Zich, déi 
erakommen, respektiv vun eisen Zich, déi 
erausginn, dann nach op déi Netzer uge-
passt ginn.

Dat ass net ëmmer evident fir d'CFL, fir dat 
ze gewährleisten. Dat brauch vill Aarbecht. 
Et muss een och déi noutwendeg Soinen, 
déi noutwendeg Garantien draginn. Ech 
mengen, dat maache si och ouni Zweifel.

An déi Décisioun, déi dann ‘99 geholl ginn 
ass, déi vum Minister Grethen, vum Minis-
ter Lux an dann och vu mir selwer confir-
méiert ginn ass, fir sengerzäit dee System 
erauszewielen, deen europäesch recom-
mandéiert ginn ass, mengen ech, war 
haaptsächlech fir Lëtzebuerg einfach déi 
eenzeg Décisioun, déi konnt geholl ginn, 
quitte datt et en deiere System ass. Mä et 
ass awer een, deen eis Zukunftsperspekti-
ven an dem europäesche Raum gëtt.

Dat gesot, soen ech Iech Merci fir déi Zou-
stëmmung, déi dëse Projet krut.

yw M. le Président.- Merci och dem No-
haltegkeetsminister. Mir kommen elo zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l'ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D'Ofstëmme fänkt un. Fir d'éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6107 ass ugeholl mat 56 
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval 
(par M. Marcel Oberweis), Nancy Arendt 
(par M. Jean-Paul Schaaf), MM. Fernand Bo-
den, Lucien Clement (par M. Raymond Wey-
dert), Mme Christine Doerner, MM. Emile Ei-
cher (par M. Félix Eischen), Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Norbert Hau-
pert, Ali Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-
Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, Ro-
bert Weber, Lucien Weiler (par M. Marc 
Spautz), Raymond Weydert et Michel Wolter 
(par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Ben 
Fayot), Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Ro-
ger Negri), MM. Fernand Diederich, Ben 
Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lu-
cien Lux, Roger Negri, Ben Scheuer et Mme 
Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur (par M. Carlo 
Wagner), MM. Fernand Etgen (par M. 
Eugène Berger), Paul Helminger (par M. An-
dré Bauler), Claude Meisch, Mme Lydie Pol-
fer (par M. Xavier Bettel) et M. Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam (par Mme Viviane 
Loschetter), François Bausch, Félix Braz, Ca-
mille Gira (par M. Henri Kox), Jean Huss, 
Henri Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera (par M. Gast Gibé-
ryen), Gast Gibéryen, Jacques-Yves Henckes 
et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d'Chamber d'Dispens vum zweet Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Als leschte Punkt vun eisem Ordre du jour 
hu mer elo nach eng Question avec débat 
N°7 vum Här Fernand Kartheiser iwwert 
d'Gëlle Fra. Dem Auteur vun der Fro sti 
fënnef Minutten Zäit zou, fir seng Haapt-
fro an no der Äntwert vum Minister seng 
Zousazfro virzedroen. Der Regierung stinn 
zéng Minutten zou. Här Kartheiser, Dir 
hutt d'Wuert.

12. Question avec débat N°7 de 
M. Fernand Kartheiser au sujet 
du transfert de la «Gëlle Fra» à 
Shanghai pendant l'exposition 
universelle
yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, eng 
Regierung zitt hir Legitimitéit net nëmmen 
aus dem Resultat vun demokratesche Wah-
len. Si soll sech och aschreiwen an eng 
Traditioun, si muss e Respekt virum Stat a 
sengem Vollek weisen, deen iwwer e for-
melle Respekt virun den Institutiounen 
erausgeet.

Zu deem Respekt zielt och eng wierdeg 
Erënnerung un d'Leide vun enger Natioun. 
Un déi Affer, déi dës Natioun bruecht huet, 
fir a Fridden an a Fräiheet ze liewen.

D'Gëlle Fra huet eng besonnesch Plaz, net 
nëmmen an eiser Geschicht, mä an den 
Häerzer vun de Lëtzebuerger. Fir dat ze er-
kennen an ze verstoen, brauch een histo-
rescht Wëssen, mä nach méi Empathie a 
moralesch Gréisst. Nëmmen deen, deen 
d'Leide vun de Krichsaffer kann nofillen an 
novollzéien, kann hiert Undenken éieren. 
Nëmmen deen, deen d'Geschicht als mo-
raleschen Optrag fir d'Zukunft gesäit, dee 
seng Inspiratioun an der Verantwortung 
fënnt, fir vergaangent Onrecht ni méi nei 
entstoen ze loossen, kann och deen déiwe 
Sënn vun engem nationale Monument 
verstoen.

E Monument ass méi wéi dat Konschtwierk, 
wat et markéiert. Et huet seng eege Sym-
bolkraaft. Et genéisst e Schutz, dee méi ass 
wéi eng rechtlech Garantie. Well säi Schutz 
staamt aus enger kollektiver Iwwerzeegung 
vu ganz ville Leit. De Wëllen, ni dat ze ver-
giessen, wat geschitt ass. De Wëllen, fir 
deem, wat ee sech eigentlech net ka vir-
stellen, awer eng dauerhaft a sichtbar Prä-
senz an eiser Mëtt ze ginn.

Duerch e Monument erënnere mir eis un 
dat Schrecklecht vu gëschter a mir vernäi-
pen eis mat déiwem Respekt an Dankbar-
keet virun all deenen, déi alles gewot an 
alles ginn hu fir dat Land, an deem mir 
haut liewen, fir eis a fir d'Generatioune vu 
muer.

E Monument entéiert een net, well et ver-
letzt een domat d'Séil vun all deenen, déi 
wëssen an déi verstinn. Wien e Monument 
entéiert, hëlt och deenen d'Chance, déi 
iwwert de Wee vum Nodenken iwwer e 
Monument nach kéinten a wéilte bäiléie-
ren.

E Monument ass keen Dekor fir e Pavillon, 
kee Maskottche fir eng Ausstellung, kee 
kommerzielle Gadget. D'Fro stellt sech, ob 
dëser Deeg net och eis Gesetzer verletzt 
goufen. D'Gesetz verbitt d'Violatioun an 
d'Profanatioun vun engem Monument, 
dat zu Éiere vun eisen Doudegen opge-
riicht gouf. Kee steet iwwert dem Gesetz. 
A besonnesch am Ëmgank mat eise Monu-
menter a mat eiser Geschicht soll d'Regie-
rung dat gutt Beispill weisen an net selwer, 
wann och vläicht net de Buschtaf, mä op 
d‘mannst awer de Geescht vum Gesetz 
verletzen.

Dee Frevel, deen elo geschitt, gëtt all 
deene Recht, déi scho fréier dat Monu-
ment net geéiert hunn. E gëtt all deene 
Recht, déi eis Gesellschaft net op mora-
lesch Wäerter wëllen opbauen, mä nëmme 

materiell Wäertvirstellunge kennen. E gëtt 
all deene Recht, déi nëmme wëlle Rechter 
hunn a keng Flichten, emol net den Devoir 
de mémoire: déi Flicht, déi si géif drun 
hënneren, fir nëmmen an der Verantwor-
tungslosegkeet, an der Iwwerflächlechkeet 
an am Haut ze liewen.

D'Regierung hëlt déi Gëlle Fra ewech a si 
verletzt domat eis Séil, eis Erënnerung, eis 
Gefiller, eis mënschlech Dimensioun.

(Interruption)

Déi mannste goufe virdru gefrot, an emol 
net d'Anciens combattants. Déi, déi fir eist 
Land gekämpft hunn.

(Interruptions)

Net déi, deenen hir Communautéit am 
meeschte gelidden huet, an och net déi, 
déi d'Vollek an dësem héijen Haus vertrie-
den.

Vill Leit, vläicht déi meeschte Leit am Land 
sinn dergéint. Vill sinn der entsat, mä alles 
dat kann déi net stéieren, déi souwisou 
mengen, d'Land géif hinne gehéieren.

(Interruption)

Keen anert Land stellt en nationaalt Monu-
ment am Tempel vum Kommerz op. Ane-
rer brénge Konschtwierker. Eis Regierung 
bréngt d'Ageständnis vun hirer Gefillslose-
gkeet.

Eng Regierung, déi d'Kroun vun deem 
wahrscheinlech wichtegsten nationale Mo-
nument fir kommerziell Zwecker an d'Aus-
land bréngt, stellt méi a Fro wéi nëmme 
sech selwer.

Et geet der Regierung dobäi net ëm Fräi-
heet a Fridden a China, och net ëm Sym-
bolik fir Mënscherechter, soss hätt si jo och 
kënnen zum Beispill 2005 den Dalai-Lama 
empfänken, wéi deen hei op Besuch wor.

Neen, just nëmme fir e kommerzielle Pa-
villon ze dekoréieren, gëtt eist nationaalt 
Monument a China bruecht an aus soss 
kengem Grond. All aner Behaaptung ass 
einfach net wouer. Eng onbehollef Reak-
tioun op d‘Kritik, en nodréigleche Kons-
trukt, fir manner schlecht dozestoen.

Wéi d'Regierung wëllt den nächsten 10. 
Oktober décidéieren, dat froe mir si an 
deenen nächsten Deeg schrëftlech. Dann, 
den 10. Oktober, ass d'Gëlle Fra zu Shang-
hai, an nodeem, wat gesot gëtt, och eise 
Grand-Duc.

yw M. le Président.- Här Kartheiser, Dir 
misst zum Schluss kommen a vläicht och 
emol Är Fro stellen, gell.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech 
kommen direkt dozou.

yw M. le Président.- Dir hutt eng Ques-
tion avec débat hei ugefrot.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- 
Merci, Här President, fir mech drun ze 
erënneren; ech maachen dat.

Op eisem nationale Commémoratiouns-
dag ass zu Shanghai eng kommerziell Jour-
née luxembourgeoise. D'Entéierung vun 
der Erënnerung huet ënnert dëser Regie-
rung Method.

Ech wollt den Här Juncker froen, Här Presi-
dent, firwat d'Regierung hiren Accord fir 
esou eppes konnt ginn, a firwat d'Anciens 
combattants net gefrot gi sinn. Ech stelle 
fest, den Här Juncker huet sech dësem Dé-
bat entzunn. Dat seet ganz vill iwwer e 
Mann, dee vläicht sech fir Europa interes-
séiert, awer net méi vill fir eist Land.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Sou, elo kritt den 
Här Nohaltegkeetsminister Claude Wiseler 
d'Wuert.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President. Ech kann déi Ausféie-
rungen iwwert de Sënn vun de Symboler 
an d'Kraaft vun de Symboler hei deelen. 
Ech kann awer net déi Ausféierungen hei 
deelen an d'Interpretatioun, déi den Här 
Kartheiser an déi ganz Operatioun hei 
gëtt. Ech wëll dofir eng Rei Punkte ganz 
einfach a ganz simpel duerstellen. Domat 
d'Stellungnahm vun der Regierung.

Also, ech verstinn, datt den Här Kartheiser 
léiwer den Här Statsminister héieren hätt. Lei-
der konnt deen net hei sinn. E muss sech also 
mat mir begnügen, fir d'Äntwert ze ginn.

(Interruption)
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Wéi de Commissaire, den Här Goebbels, 
Responsabel fir d'Ausstellung, mat där Iddi 
bei d'Regierung komm ass, muss ech éier-
lech soen, war deen een oder deen anere 
vun eis och erstaunt, deen éischte Mo-
ment, iwwert déi Iddi, wéi vill Leit d'ailleurs 
dobaussen, déi net richteg verstanen 
hunn, wat de Sënn vun deem wär, wat hei 
proposéiert ginn ass.

Mä ech muss awer hannendru soen, bei 
weideren Erklärungen, beim Kucken 
iwwert dat Konzept, wat zu Shanghai géif 
gemaach ginn, beim Iwwerleeën iwwer 
wéi mer déi ganz Operatioun kéinten upa-
ken, huet schlussendlech awer deen hei 
Mouvement sech als e sënnvolle Mouve-
ment erausgeschielt, an huet d'Regierung 
och dozou hiren Accord ginn. Net awer, 
ouni de Commissaire ze beoptragen, mat 
deenen Associatiounen ze schwätzen, wéi 
de Comité de la Résistance, déi déi Sensi-
bilitéit, déi hei an deem Monument bein-
halt gëtt, och am beschte kënne verstoen 
an zum Ausdrock bréngen.

Ech wëll, éier ech dorobber zréckkommen, 
awer nach e wéineg d'Konzept erklären, 
wat zu Shanghai gemaach gëtt a wat 
iwwerhaapt zu Shanghai presentéiert gëtt, 
well et kann een net just, wa mer déi Ope-
ratioun zu Shanghai kucken, wat do ge-
maach gëtt, iwwert d'Monument vun der 
Gëlle Fra schwätzen, mä einfach gesinn, 
datt se sech an e ganze Kontext vun deem, 
wat dohanne presentéiert gëtt, soll era-
schreiwen. Dofir dat ganzt Konzept, e puer 
Wuert doriwwer. D'Fro: Wat si mer 
amgaang zu Shanghai ze maachen a fir-
wat?

Déi éischt Fro, dat ass: Firwat gi mer 
iwwerhaapt als Lëtzebuerg op Shanghai a 
bauen e Pavillon zu Shanghai fir sechs 
Méint? An do ass d'Äntwert awer relativ 
kloer. 1,3 Milliarde Leit, déi a China wun-
nen, Evolutiounszuelen, déi eis weisen, wat 
de Wuesstum vun deem Land ass,...

(Interruption)

...an datt et sécher ass, datt ee muss och 
als Lëtzebuerg, och als klengt Land, als 
klengt europäescht Land, eng Präsenz a 
China hunn. Dat schéngt mer evident ze 
sinn. Mir mussen do präsent sinn, wou 
185 respektiv 190 Länner décidéiert hunn, 
och dohinner ze goen, wou 70 Millioune 
Visiteuren erwaart ginn an deene sechs 
Méint. D'ailleurs ass et säit 1851 déi 24. 
Participatioun vu Lëtzebuerg un esou en-
ger Weltexpo.

Déi Décisioun, wëll ech d'ailleurs soen, ass 
hei an der Chamber och geholl ginn, fir do 
präsent ze sinn. Déi ass à l'unanimité ge-
holl ginn...

(Interruption)

Dach! Et steet och zur Diskussioun, well 
dat zu engem ganz globale Konzept ge-
héiert, eigentlech präsent ze sinn, an ech 
probéieren dat elo nach ze erklären. Déi 
ass à l'unanimité hei an der Chamber ge-
holl ginn, fir e Pavillon dohannen ze 
bauen.

Da stellt sech déi zweet Fro. Wa mer déci-
déieren, mir ginn dohinner, da muss ee 
sech d'Fro stellen: Wéi gi mer dann dohin-
ner? Wat maache mer do? Wat weise mer 
do? 70 Millioune Visiteuren op sechs 
Méint. Mir erwaarden an deem Pavillon 
zwëschen 30.000 a 50.000 Visiteuren den 
Dag, déi dohinner kommen.

An ech muss soen, dat ass awer eng rar, 
eng ganz rar Geleeënheet, fir eist Land ze 
weisen, dobaussen, an enger Welt, an 
engem Deel vun der Welt, wou Lëtzebuerg 

net bekannt ass. An engem Deel vun der 
Welt, wou, wann ee vu Lëtzebuerg 
schwätzt, net jiddwereen direkt weess, wie 
wat wou mer sinn, a wou et gëllt sech ze 
weisen,...

(Interruption)

...wou et gëllt, och seng Identitéit ze wei-
sen, an allen hire Facetten. Wie si mer? 
Wat si mer? Wat ass eis Originalitéit? Wat 
bedeite mer als Land? Wat ass eis Ge-
schicht? Wat sinn eis Relatioune mat 
China? Wou et och drëm gëllt, de Geescht 
ze markéieren zu deem, wat mir als Lëtze-
buerger sinn a wat mer representéieren. 
Dat ass och net ëmmer einfach dohannen, 
wann 185, 190 Länner sech presentéieren. 
Wa mer als Noperen d'Englänner hunn, 
d'Italiener hunn, d'Hollänner hunn, déi hir 
Pavillone just niewent eis bauen. Mir hunn 
aner Moyenë wéi si.

Dofir hu mer eis och gutt iwwerluecht, wéi 
baue mer dee ganze Pavillon do op, dee 
mer maachen, wat weise mer do. A mir hu 
gesot, mir musse Lëtzebuerger Saache 
weisen. Mir musse weisen, wie mer sinn, 
eis Identitéit iwwert dee Pavillon duer-
chblécke loossen. Mir hunn dat Ganzt aus 
Stol gebaut, deen hei vu Lëtzebuerger En-
treprisë gemaach gëtt. Mir hunn dat Ganzt 
aus Holz gebaut, wat mer extra vu Lëtze-
buerg hei geholl hunn, fir och ze weisen, 
wat mer kënnen, fir och do eis Identitéit ze 
hunn. Mir hu gekuckt, datt mer e beson-
nesche Pavillon hunn, deen duerch seng 
Form opfält, deen och e wéineg erënnert 
un dat Land, kleng, mä schéin, vill Holz, 
vill Gréngs, also och e wéineg eis symboli-
séiert an där Form, déi en huet.

En heescht „Small is beautiful too“ als Pa-
villon dohannen, einfach och fir ze weisen, 
fir och do eis widderzespigelen, fir eis 
Identitéit eriwwerzekréien. E probéiert eis 
Geschicht duerzestellen. E probéiert och 
eis Industrie selbstverständlech ze weisen, 
a mat eiser Industrie eisen Dynamismus, 
dee mer hunn. E probéiert och eist Land 
iwwert den Tourismus attraktiv ze maa-
chen. Dat si jo alles keng negativ, keng 
schlecht Saachen. Dat ass, wéi mer eis 
wëllen duerstellen an enger Welt, déi eis 
net kennt, an dat fannen ech en extrem 
wichtegen Aspekt vun deem Ganzen.

Mir hunn och probéiert iwwer aner 
Moyenen opzefalen, fir ze weisen, wat mer 
sinn. Mir hu probéiert, déi Éischt unzefän-
ken, de Pavillon ze bauen, well dat eis vill 
bruecht huet dohannen, well et eis an 
d'Diskussioun bruecht huet, well et och 
deene Leit dohanne gewisen huet, datt 
mer eppes kënnen, datt mer schnell sinn, 
datt mer effikass sinn. Mir hunn déi Éischt 
ugefaangen, dee Pavillon ze bauen.

Mir hunn och e Präis kritt schonn elo fir 
dee Bau, dee mer maachen, wat e Stol-
baupräis ass. Och dat ass wichteg. Mir 
hunn net vill Atouten, fir dohannen opze-
falen. Mir probéiere se also all auszenot-
zen. Mir hunn e Präis kritt, wat eis dohan-
nen eng relativ Renommée an de Kreesser 
gemaach huet.

Mir hunn och nach aner Präisser kritt, wéi 
mer de Chantier geféiert hunn. Mir hunn 
nach Präisser kritt fir d'Sécuritéit um Chan-
tier. Kleng Saachen, ginn ech zou. Mä alles 
Saachen, déi eis dobaussen, déi eis zu 
Shanghai, déi eis a China eng besonnesch 
Plaz ginn hunn, déi eis weise gelooss 
hunn, wat mer kënnen a wéi mer Dos-
sieren uginn.

Mir hunn och dowéinst relativ vill schonn 
an der chineesescher Press Reportagë kritt, 
an der koreanescher, an der spuenescher, 

an der amerikanescher, am „Newsweek“, 
zum Beispill, wou mer duerch eise Pavillon 
ernimmt gi sinn, gewise gi sinn. Mir pro-
béieren also alles dat, wat mer sinn, eis 
Identitéit doran ze leeën, ze weisen, fir 
deene Leit, déi nëmmen e puer Minutten 
an eise Pavillon kommen, och an enger 
kondenséierter Form eis, eist Land duerze-
stellen an ze weisen, wat a wéi mer sinn.

An et ass an deem Gedanken, wou déi 
ganz Aktioun vun der Gëlle Fra och e rich-
tege Sënn mécht, well se domat an dat 
ganzt Konzept erapasst. Si representéiert 
sécherlech Lëtzebuerg zu engem Deel. Si 
representéiert sécherlech eis Geschicht zu 
engem Deel, an dee Symbol, deen den 
Här Kartheiser elo hei beschriwwen huet, 
ass sécherlech dodran. Dat ginn ech och 
zou. Dofir ass dat Monument jo, oder déi 
Statue hei vun der Gëlle Fra jo och esou 
interessant an och esou kräfteg als Ausso. 
A genau dofir, well se esou kräfteg ass, well 
se Symbol vun eis ass, well se Symbol vun 
eiser Geschicht ass an eis representéiert, 
huet se eng Plaz an enger Expositioun, 
wou just eis Geschicht dat Wichtegst ass. 
Bei engem Land, wou d'Symboler wesent-
lech sinn, wou d'Symboler extrem wichteg 
sinn, symboliséiert se sécherlech en Deel 
vun eis.

Eng Kopie dohinner schécken, wéi gesot 
ginn ass, verschiddentlech, mengen ech, 
hätt déi ganz Symbolkraaft vun deem, wat 
mer wëlle weisen a maachen, erausgeholl.

An dann ass natierlech déi Sensibilitéit, 
vun där Dir do schwätzt, déi ech jo och 
verstinn. Dofir huet d'Regierung och de 
Commissaire gefrot, datt, éier mer eng 
Décisioun géifen huelen, mer eis géifen un 
déi Associatioune wenden. An ech kom-
men herno nach eng Kéier dorobber zréck, 
wat mer geäntwert kruten. Mä et ass fir 
mech evident, datt déi Sensibilitéit do ex-
trem, extrem wichteg ass.

Ech wëll Iech déi Extraitë kuerz virliesen 
aus engem Bréif, deen de Robert Goebbels 
mer weiderginn huet, vum Comité direc-
teur pour le souvenir de la Résistance. Et 
ass méi e laangen Extrait, mä ech mengen, 
datt ech en awer gär virliesen, well en 
awer passt op dat, wat hei gesot ginn ass. 
Mir kréie geschriwwen:

«La présentation dans le pavillon luxem-
bourgeois d'une statue symbolisant les af-
fres de la guerre sera un puissant témoi-
gnage en faveur de la paix. Et si nos auto-
rités et toute la population reconnaissent 
dans la „Gëlle Fra“ le symbole de l'aspira-
tion de la paix et si elles réservent à ce 
symbole la place d'honneur dans le pa-
villon luxembourgeois, elles contribueront 
par ce geste d'une signification très forte à 
maintenir la mémoire du passé et du dé-
vouement de ceux que le monument du 
souvenir doit honorer.

Le Comité directeur pour le souvenir de la 
Résistance se rend compte que des voix 
critiques s'élèveront contre la présence de 
la „Gëlle Fra“ dans le pavillon luxembour-
geois et contre son enlèvement du piédes-
tal. Il n'a cependant trouvé aucun argu-
ment qui lui semble fondé objectivement. 
L'exposition publique de la statue pourrait-
elle gêner alors que le monument du sou-
venir est par destination un monument 
public et qui constitue probablement l'un 
des sites les plus fréquentés et photogra-
phiés du pays? L'absence de la statue de 
sa place attitrée laissera un vide, certes. 
Mais elle ne dérangera pas pour autant le 
contexte du monument du souvenir, dont 
la statue n'est que l'une des composantes. 
(…)»

Ech loossen e wéineg aus vum Text. «Fau-
dra-t-il vraiment rappeler que pendant les 
décennies d'après-guerre le monument 
défiguré et amputé de la statue n'a conti-
nué pas moins à être le monument dans 
lequel se reconnaissaient ceux qui avaient 
fait la résistance armée dans les armées al-
liées? (…)

En guise de conclusion…», ech hunn do 
erëm e klenge Passage ausgelooss, «…le 
CDSR a retenu que la présentation de la 
statue dans le pavillon luxembourgeois à 
l'exposition universelle ne constituera pas 
une dénaturation de la statue ou du mo-
nument du souvenir, mais qu'elle sera de-
vant un public nombreux une expression 
puissante des idéaux défendus par ceux 
dont le monument du souvenir est destiné 
à faire perdurer le souvenir. La présenta-

tion de la statue de la „Gëlle Fra“ comme 
figure de la paix n'est ni une manipulation 
du monument du souvenir ni un dénigre-
ment de la statue elle-même.»

Ech soen dat net, dat seet de Comité di-
recteur pour le souvenir de la Résistance.

An ech soen, wann déi ganz Operatioun 
elo hei fäerdeg ass, wann d'Gëlle Fra erëm 
zréck ass, do, wou se schlussendlech awer 
higehéiert, gehéiert dat hei och zu engem 
Deel zu hirer Geschicht, mécht dat Sym-
bol, dat se huet momentan, mengen ech, 
nach méi staark a contribuéiert dann och 
zu der staarker Symbolik an der Zukunft, 
déi d'Gëlle Fra nach ëmmer wäert fir eis 
hunn. Et ass dat, wat ech wollt dozou 
soen.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Mi-
nister. Den Här Kartheiser huet nach eng 
Kéier d'Recht, ganz kuerz, well en huet ei-
gentlech scho seng Zäit iwwerschratt, 
ganz kuerz nach eng Kéier eng zweet Fro 
nozestellen.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här 
President, ech soen Iech Merci. Ech soen 
och dem Här Minister Wiseler Merci fir 
seng Explikatiounen. Ech hunn net vill 
Zäit, mä Merci awer, datt Der mer d'Ge-
leeënheet gitt, fir nach eng Kéier kuerz ze 
schwätzen.

Wat ech wéilt wësse vun der Regierung, 
ass, ob si sech dann engagéiert, wann 
d'Gëlle Fra dann hoffentlech erëm ganz 
zréck ass hei am Land, se awer dann defi-
nitiv do ze loossen, wou se ass, a se dann 
net vun Ausstellung zu Ausstellung ze 
bréngen, mat deem Argument, dat wor jo 
schonn eng Kéier gemaach ginn. Mir hät-
ten awer wéinstens gär d'Garantie, datt 
d'Gëlle Fra dann awer ëmmer do bleift, 
wou se higehéiert: op der Place de la 
Constitution als Deel vum Monument du 
souvenir.

Merci.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Also, ech mengen, déi Diskussioun wëll 
ech elo haut net féieren, well déi Décisioun 
läit en définitive net bei mir. Selbstver-
ständlech gehéiert en définitive déi Gëlle 
Fra dohin, wou se war, wou mer se erofge-
holl hu fir déi Méint. A schlussendlech 
wäert se och dohinner kommen.

(Interruption)

Déi Fro wëll ech net beäntwerten, well dat 
net meng Kompetenz momentan ass.

(Brouhaha)

Ech hunn Iech elo eng Fro beäntwert, déi 
d'Präsenz vun der Gëlle Fra zu Shanghai 
ass. Ech mengen, déi ass relativ kloer an 
däitlech. Déi ass relativ kloer an däitlech 
als Äntwert gewiescht. Dat, wat nach han-
nendru kënnt, dat ass, datt mer evidenter-
weis, mä dat ass just technesch, och profi-
téiere vun där Geleeënheet, fir evidenter-
weis dat Monument eng Kéier ze iwwer-
kucken, fir et frësch ze maachen a fir et 
dann erëm méi schéin, wéi et war, op de 
Sockel no der Revisioun zréckzestellen.

Ech soen Iech Merci fir d'Nolauschteren.

yw M. le Président.- Merci dem Minister. 
Domadder si mer um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm. D'Chamber kënnt muer 
um hallwer dräi nees zesummen.

D'Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 19.15 
heures)

Chambre des Députés
Compte rendu officiel

Supplément commun aux quotidiens: 
Luxemburger Wort, Tageblatt, Lëtzebuerger Journal,  
Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek

Contenu rédactionnel: 
Service du compte rendu de la Chambre des Députés 
Service des relations publiques de la Chambre des Députés 
Tél. 466 966-1

Conception, saisie de texte et mise en page: 
Polygraphic Communication SA, Differdange

Concept et coordination générale: 
BRAIN & MORE, agence en communication, Luxembourg

www.
chd.lu



Séance 23 mardi, 16 marS 2010

Sommaire des séances publiques Nos 21, 22 et 23
Retraits du rôle des affaires de la Chambre des Députés page 275

Communications page 275

6111 - Proposition de loi relative à l’organisation d’un référendum national concernant 
la réalisation soit du projet «City-Tunnel» soit du projet «tram léger»  
 page 275

Ordre du jour pages 275-276

Dépôt de deux motions par M. Henri Kox pages 276-277

Débat d’orientation sur l’élimination de toutes formes de discrimination à l’égard des 
femmes dans la vie politique et publique du pays pages 277-284

Interpellation de Mme Viviane Loschetter au sujet de la pauvreté des jeunes  
 pages 284-292

6018 - Projet de loi portant changement de limites entre les communes de Bettem-
bourg et de Roeser pages 292-293

Heure d’actualité demandée par le groupe DP sur la scolarisation et l’encadrement des 
enfants atteints de l’ADHS (Attention-Deficit/Hyperactivity Syndrom) pages 293-296

6098 - Comptes du service intérieur de la Chambre des Députés pour l’exercice 2008 
pages 296-297

Résolution concernant les comptes de l’exercice 2008 de la Cour des Comptes  
 page 297

Communications page 298

6115 - Projet de loi modifiant la loi électorale modifiée du 18 février 2003 et visant à 
promouvoir une représentation politique paritaire des femmes et des hommes  
 pages 298-299

Ordre du jour page 299

Question urgente N°507 de M. Xavier Bettel relative au numéro d’urgence pour les 
victimes de pédophilie lancé par l’Église catholique luxembourgeoise  page 299

Heure de questions au Gouvernement

- Question N°37 du 16 mars 2010 de M. Jean-Paul Schaaf relative à la réforme proje-
tée des classes supérieures de l’enseignement secondaire et secondaire technique, 
adressée à Mme la Ministre de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle 
 pages 299-300

- Question N°38 du 15 mars 2010 de M. André Bauler relative à l’évolution des tra-
vaux sur le site du futur lycée de Clervaux, adressée à M. le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures  page 300

- Question N°39 du 16 mars 2010 de M. Claude Haagen relative au site retenu en vue 
de l’implantation du nouveau stade de football et d’un centre commercial à  Livange, 
adressée à M. le Ministre du Développement durable et des Infrastructures 
 pages 300-301

- Question N°40 du 16 mars 2010 de M. Claude Adam relative au programme Scola-
ria, adressée à Mme la Ministre l’Éducation nationale et de la Formation profession-
nelle  page 301

- Question N°41 du 16 mars 2010 de M. Raymond Weydert relative aux systèmes 
d’évacuation des eaux usées, adressée à M. le Ministre de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion pages 301-302

- Question N°42 du 16 mars 2010 de M. Fernand Kartheiser relative aux subsides ac-
cordés par le Ministère aux différentes associations au Luxembourg, adressée à Mme 
la Ministre de l’Égalité des chances page 302

- Question N°43 du 16 mars 2010 de M. Alex Bodry relative au poste de douane sur 
l’autoroute A3/A31 à la frontière franco-luxembourgeoise, adressée à M. le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures  pages 302-303

- Question N°44 du 15 mars 2010 de M. Eugène Berger relative à l’utilisation de logi-
ciels libres dans les administrations étatiques et dans l’enseignement, adressée à M. le 
Ministre des Communications et des Médias page 303

- Question N°45 du 16 mars 2010 de M. Lucien Clement relative au Plan général de 
gestion des déchets, adressée à M. le Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures  page 303

- Question N°46 du 16 mars 2010 de M. Camille Gira relative aux consignes ministé-
rielles en matière du prix de l’eau potable, adressée à M. le Ministre de l’Intérieur et à 
la Grande Région pages 303-304

Question avec débat N°8 de M. Claude Adam au sujet de l’évolution de l’école de re-
cherche «Eis Schoul» pages 304-305

Question avec débat N°9 de M. Claude Adam au sujet de l’évolution du lycée-pilote 
«Neie Lycée»
et
Question N°492 de M. Ben Fayot sur la réorientation des élèves sortant du «Neie Ly-
cée» pages 305-306

Motion de M. Henri Kox relative à l’interdiction de la mise en culture, de la transfor-
mation et de la vente des quatre nouvelles variétés d’OGM autorisés par la Commis-
sion européenne en date du 2 mars 2010
et
Motion de M. Henri Kox relative au respect d’un moratoire sur l’autorisation et la ré-
autorisation d’OGM jusqu’à la conclusion des réflexions exigées par les Ministres de 
l’Environnement en décembre 2008 et l’entrée en vigueur d’une nouvelle procédure 
d’autorisation renforcée et d’évaluation scientifique des effets sanitaires, environne-
mentaux et socio-économiques pages 306-308

5942 - Projet de loi portant modification des articles L. 010-1, L. 141-1, L. 142-2 et L. 
142-3 du Code du Travail pages 308-312

5798 - Projet de loi portant approbation de l’Accord multilatéral entre la Communauté 
européenne et ses États membres, la République d’Albanie, l’ancienne République 
yougoslave de Macédoine, la Bosnie-Herzégovine, la République de Bulgarie, la Répu-
blique de Croatie, la République d’Islande, la République du Monténégro, le Royaume 
de Norvège, la Roumanie, la République de Serbie, et la Mission d’administration inté-
rimaire des Nations Unies au Kosovo sur la création d’un espace aérien commun euro-
péen (EACE), signé à Luxembourg, le 9 juin 2006 page 312

6107 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l’infrastructure ferroviaire pages 312-314

Question avec débat N°7 de M. Fernand Kartheiser au sujet du transfert de la «Gëlle 
Fra» à Shanghai pendant l’exposition universelle pages 314-315

d’Chamber live

Chamber TV
och an der Rediffusioun 

all Sëtzungsdag

vun 19:00 Auer un 

d’Chamber online op
www.chd.lu
n L’actualité parlementaire sur www.chd.lu

n Retrouvez vos députés, tous les textes législatifs et  
documents parlementaires, les émissions  
«Chamber aktuell» et les vidéos des séances publiques sur 
www.chd.lu.

n La Chambre et les jeunes: si tu as entre  
12 et 25 ans, consulte nos pages ‘Junior’ sur www.chd.lu, 
avec quiz, information et vidéo.

n L’actualité parlementaire vous intéresse? Consultez le site 
de la Chambre www.chd.lu.

n Comment est créée la loi? Toutes les explications en texte 
et en images sur www.chd.lu.

n De la première assemblée parlementaire de 1841 à la 
Chambre des Députés d’aujourd’hui:  
retrouvez l’histoire parlementaire sur les pages «organi-
sation et fonctionnement» de la Chambre des Députés.

 

Chambre 
des députés



Question 0314 (14.12.2009) 
de M. Claude Haagen (LSAP) 
concernant le Plan sectoriel 
«Lycées»:

Lors de l’élaboration du Plan di-
recteur sectoriel «Lycées», le pays 
a été divisé en quatre «pôles 
d’enseignement», un inventaire 
des lycées publics existants a été 
dressé et les besoins futurs 
concernant ce type d’infrastruc-
ture ont été calculés sur la base 
d’une estimation de l’évolution 
du nombre d’élèves par région.

L’article 15 du règlement grand-
ducal du 25 novembre 2005 dé-
clarant obligatoire le Plan direc-
teur sectoriel «Lycées» prévoit la 
création d’un groupe de travail 
interministériel chargé de l’orga-
nisation pratique du contrôle 
continu du plan directeur secto-
riel. À ces fins, il informe le 
Conseil de Gouvernement au 
moins une fois tous les deux ans 
de la mise en œuvre du plan di-
recteur sectoriel.

Selon l’article 14 du règlement 
grand-ducal précité, le contrôle 
continu du plan directeur secto-
riel a entre autres pour objet 
l’analyse et l’évaluation de l’évo-
lution de la démographie scolaire 
et de la création de capacités sco-
laires.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastruc-
tures:

- Quand est-ce que le groupe de 
travail interministériel a remis son 
dernier rapport au Conseil de 
Gouvernement?

- Concernant le pôle d’enseigne-
ment Nord, l’évolution de la dé-

mographie scolaire réellement 
constatée correspond-elle aux es-
timations à la base du plan direc-
teur sectoriel? Si non, dans quelle 
mesure les projets d’infrastruc-
ture ont-ils été adaptés?

- Monsieur le Ministre pourrait-il 
dresser une liste des lycées pu-
blics existants et en projet dans le 
pôle d’enseignement Nord, des 
capacités et du nombre d’élèves 
actuels et mettre ces données en 
relation avec les estimations ré-
centes de l’évolution de la démo-
graphie scolaire? Pour permettre 
une vue d’ensemble, Monsieur le 
Ministre pourrait-il compléter 
cette liste par un état des lieux 
concernant la mise en œuvre des 
projets de modification ou de 
réaffectation de bâtiments exis-
tants, ainsi que des projets de 
construction en cours en indi-
quant les dates prévisionnelles de 
la fin des travaux respectifs?

- Vu la complexité et, en partie, 
l’interdépendance des différents 
projets et l’intérêt public qu’ils 
présentent, Monsieur le Ministre 
juge-t-il opportun de désigner 
une personne de contact pour le 
pôle d’enseignement Nord qui 
pourrait à tout moment rensei-
gner les différents acteurs intéres-
sés, dont notamment les autori-
tés communales, sur la mise en 
œuvre des projets prémention-
nés?

Réponse (18.3.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

Le dernier rapport du groupe de 
travail interministériel Plan direc-
teur sectoriel «Lycées» a été remis 
au Gouvernement en conseil en 
date du 20 janvier 2009.

Le nombre d’élèves qui résident 
dans les communes du «pôle 
Nord» et qui fréquentent un éta-
blissement scolaire post-primaire 
public ou privé suivant les pro-
grammes officiels du Ministère de 
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle est de 
9.164 élèves en 2010.

Ce chiffre a augmenté de 1.999 
élèves entre 2002 et 2010.

Les élèves du «pôle Nord» inscrits 
dans un lycée à l’étranger ou 
dans un lycée qui ne suit pas les 
programmes officiels du Minis-
tère de l’Éducation nationale sont 
estimés à environ 500 élèves en 
2009/10.

Le chiffre avancé par le Plan di-
recteur sectoriel «Lycées» concer-
nant l’évolution projetée entre 
2000 et 2010 est de 2.388 élèves. 
Ce chiffre est extrapolé de la pro-
jection de l’évolution de la popu-
lation du STATEC et concerne 
tous les élèves ayant leur domi-
cile dans le «pôle Nord» qui fré-
quentent un établissement sco-
laire secondaire au Luxembourg 
ou à l’étranger.

Les estimations à la base du Plan 
directeur sectoriel «Lycées» sont 
donc confirmées.

Le nombre d’élèves (résidants du 
«pôle Nord») fréquentant un éta-
blissement scolaire du «pôle 
Nord» est de 7.236 élèves en 
2010. Il a augmenté de 1.412 
élèves entre 2001 et 2010.

LYCEE capacité 
d’accueil

effectifs 
2010

Atert-Lycée Rédange 1.200 655
Lycée classique de Diekirch 1.950 2.044
Lycée du Nord à Wiltz 1.500 1.403 Q113
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Sommaire des questions parlementaires

Question N° Auteur Objet

0314 Claude Haagen Plan sectoriel «Lycées»

0339 Jean Colombera Paiement d’allocations familiales à des personnes non affiliées

0347 Jean Colombera École spécialisée pour enfants autistiques

0349 Jean Colombera Revalorisation des forêts

0350 Jean Colombera Transport scolaire spécialisé

0351 Jean Colombera Audition d’enfants souffrant d’un handicap

0364 Robert Weber Chantier de la maison de soins ALYSEA à Crauthem

0367 Ali Kaes Infrastructure mise à disposition du service incendie et sauvetage  
  de l’Aéroport de Luxembourg

0369 Camille Gira Dépassement de la valeur limite pour les émissions de NOx

0371 Marcel Oberweis Prévention et dépistage du cancer colorectal

0372 Mill Majerus Novabus

0375 Robert Weber Accord «Lux 2011»

0376 Marcel Oberweis Pâturage extensif des bovins de races dites «rustiques»

0379 Marcel Oberweis Recherche dans le domaine des biotechnologies

0384 Jean Colombera Nombre de médecins généralistes au Luxembourg

0386 Jean Colombera Prévention du diabète

0392 Jean Colombera Manque de personnel chez les Ponts et Chaussées

0395 Lucien Clement Centrale nucléaire de Cattenom

0399 André Bauler et Expositions «The Family of Man» et «The Bitter Years» 
 Fernand Etgen

Lycée technique agricole  500 601
Lycée technique d’Ettelbruck 1.200 1.259
Lycée technique hôtelier «Alexis Heck» 300 294
Lycée technique pour professions 
éducatives et sociales 240 253

Lycée technique pour professions de santé 
- Nord 200 205

Centre national de la formation 
professionnelle continue - Ettelbruck 100 143

Nordstad-Lycée 600 631
Grand Total 7.790 7.488

Le Atert-Lycée a ouvert ses portes 
en 2008.

Les travaux de réaménagement 
et d’agrandissement du Lycée 
classique de Diekirch et du Lycée 
du Nord à Wiltz ont été achevés 
en 2009.

Les élèves du Nordstad-Lycée et 
du Lycée technique pour Profes-
sions de Santé sont logés dans 
des structures pavillonnaires.

Les infrastructures du Lycée tech-
nique agricole, du Lycée tech-
nique pour Professions de Santé 
et du Lycée technique d’Ettel-
bruck ont été complétées par des 
structures pavillonnaires.

Projets de construction de nouveaux lycées dans le «pôle Nord»
capacité d’accueil supplémentaire créée par année dans le  

«pôle Nord»

Lycée 2011-
2012-

2012-
2013-

2013-
2014-

2014-
2015-

Neie Lycée à Mersch 900
Lycée technique pour 
professions éducatives et 
sociales à Mersch

600

Lycée technique pour 
professions de santé - Nord 200

Lycée technique agricole 200
Lycée à Clervaux 600
Nordstad-Lycée 800
Total 1.500 200 200 1.400

L’ouverture du Neie Lycée et du 
Lycée technique pour professions 
éducatives et sociales est prévue 
pour septembre 2011 avec une 
capacité d’accueil de 900 respec-
tivement de 600 élèves alors que 
l’ouverture du nouveau Lycée 
technique agricole est actuelle-
ment planifiée pour 2014 avec 
une capacité d’accueil pour 700 
élèves.

Étant donné que ces lycées se ca-
ractérisent par leur offre scolaire 
spécifique, leur zone de recrute-
ment s’étend à l’ensemble du 
pays.

Le Lycée technique pour profes-
sions de santé - Nord devrait 
ouvrir ses portes en 2012 avec 
une capacité d’accueil de 400 
élèves.

La capacité d’accueil du nouveau 
lycée à Clervaux sera de 600 
élèves.

Quant au nouveau Nordstad-Ly-
cée, il est censé accueillir 1.400 
élèves.

Toute demande d’information est 
à envoyer au Ministère de l’Édu-
cation nationale et de la Forma-
tion professionnelle à l’adresse du 
groupe de travail interministériel 
chargé du suivi du plan directeur 
lycées.

Question 0339 (21.12.2009) 
de M. Jean Colombera (ADR) 
concernant le paiement d’allo-
cations familiales à des per-
sonnes non affiliées:

La Caisse nationale des presta-
tions familiales souffre d’un 
manque de personnel. Ce fait a 
été incriminé également par le 
Médiateur. Ainsi semble-t-il que 
dû à des défaillances d’organi-
sation résultant entre autres de 
ce manque de personnel 32 mil-
lions € d’allocations familiales 
ont été payées de trop à des per-

sonnes qui, pour différentes rai-
sons, ont abandonné leur travail 
et ne travaillent plus au Luxem-
bourg, et qui ne sont plus affiliées 
au régime de la Sécurité sociale 
luxembourgeoise.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Sécurité so-
ciale:

- Comment se fait-il qu’on attri-
bue des allocations familiales à 
des personnes qui ne sont plus 
affiliées au Luxembourg?

- Quelles sont les voies entamées 
pour récupérer ces prestations?

- Qu’est-ce que Monsieur le Mi-
nistre entend-il entreprendre 
dans l’avenir pour éviter ce dys-
fonctionnement?

Réponse (18.2.2010) de Mme 
Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration:

Préalablement, il y a lieu de si-
gnaler que le rapport annuel de 
la Caisse nationale des presta-
tions (CNPF) comprend les 
comptes d’exploitation de la 
Caisse. Ces comptes sont approu-
vés par l’autorité de tutelle sur 
base d’un avis rendu par l’Inspec-
tion générale de la sécurité so-
ciale. Le rapport annuel de la 
CNPF est public et notamment 
envoyé sous forme papier à la 
Chambre des Députés.
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Les comptes d’exploitation de la 
CNPF renseignent, au 31 dé-
cembre de chaque année, un 
solde «débiteurs» de diverses cré-
ances que la Caisse possède à 
l’encontre de différents débiteurs 
et qui sont à rembourser à celle-
ci. Les deux articles du Plan 
comptable général de la sécurite 
sociale en la matière, à savoir les 
comptes N°4100300 (prestations 
familiales) et N°4100301 (congé 
parental) de la CNPF prévoient 
dans leur descriptif: «Les presta-
tions qui font déjà l’objet d’une 
intervention de l’État sont exclues 
du déficit annuel pris en charge 
par l’État.»

Ceci démontre à suffisance qu’on 
ne saurait parler de «déficit» ni 
au niveau de la CNPF, ni à charge 
de l’État. Il s’agit en fait de cré-
ances certaines et exigibles, dues 
à la CNPF et qui restent à récu-
pérer par celle-ci. En effet, confor-
mément à l’article 326 du Code 
de la Sécurite sociale (CSS), l’État 
prend en charge l’excédent des 
dépenses courantes des alloca-
tions familiales sur les recettes 
courantes tel qu’il est arrêté au 
compte d’exploitation de la 
Caisse. Or, les montants figurant 
sur les deux articles du compte 
d’exploitation de la CNPF ne font 
pas partie de «l’excédent des dé-
penses» couvert par le budget de 
l’État.

Le tableau suivant trace l’évolu-
tion d’une année à l’autre de ces 
comptes et on peut constater 
qu’il existe une certaine 
constance, voire même pour les 
deux dernières années une ré-
duction du coefficient résultant 
du rapport entre le montant total 
payé et les «créances» en ques-
tion, par rapport aux deux an-
nées précédentes:

Année 2009 2008 2007 2006 2005 2004

Variation annuelle du solde 
débiteur des PF par rapport à 
l’année précédente

+ 7,70% + 5,14% + 5,37% + 52,50% + 10,86% + 21,79%

Variations annuelle du solde 
débiteur du congé parental - 25,94% -31,32% + 11,98% + 47,61% + 30,96% + 26,59%

Rapport débiteurs par rapport 
à la dépense totale de la CNPF 1,39% 1,31% 1,66% 1,63% 1,12% 1,06%

Solde débiteur total PF et CP 15.829.081,71 14.730.597,10 14.065.150,43 13.339.558,64 8.750.420,92 7.879.705,65

PF = Prestations familiales

CP = Indemnité de congé  
  parental

À partir de 2008, le boni pour 
enfant s’est ajouté aux presta-
tions accordées par la CNPF, ce 
qui explique un léger accroisse-
ment en terme nominal du solde, 
mais en terme relatif, le rapport 
se réduit par rapport aux années 
2006 et 2007.

Le solde des créances, qui n’est 
nullement assimilable à un «défi-
cit», peut résulter de nombreuses 
situations qu’on ne saurait énu-
mérer qu’à titre indicatif. Les trop 
payés résultent de facteurs mul-
tiples:

- des circonstances accompa-
gnant la cessation de l’affiliation 
du travailleur frontalier et surtout 
de

- la déclaration tardive de la ces-
sation de l’activité des non-rési-
dents par les employeurs ou par 
les intéressés eux-mêmes s’ils 
sont indépendants, ainsi que de 
la fin de l’indemnisation au titre 
du chômage par l’ADEM,

- l’annulation rétroactive de l’affi-
liation de non-résidents par le 

Centre commun de la Sécurite 
sociale (CCSS) sur une période 
parfois importante lorsque le 
CCSS découvre que la personne 
a été affiliée à tort,

- l’absence de mécanisme de 
contrôle automatique au niveau 
de la chaîne de traitement des 
prestations familiales du CCSS. 
En effet, le contrôle des désaffilia-
tions se fait manuellement sur 
base de simples listings distribués 
aux gestionnaires et se limite à 
une fourchette de mois qui fait 
que les déclarations de fin d’affi-
liation rétroagissant sur date an-
térieure à cette période ne sont 
plus détectées,

- la perception des prestations fa-
miliales luxembourgeoises par la 
mère ou le père séparé du tra-
vailleur affilié au Luxembourg, 
que les juridictions considèrent 
souvent non responsable du dé-
faut de déclaration, de sorte que 
la récupération du trop payé 
s’avère impossible dans tous ces 
cas,

- du départ à l’étranger des fa-
milles résidentes, déclaré ni à la 
CNPF, ni aux autorités commu-
nales, de sorte que ces familles 
ne sont pas rayées du registre de 
la population,

- de la reprise du paiement des 
prestations familiales par un or-
ganisme étranger, sans avertir la 
CNPF qui était préalablement 
compétente à titre prioritaire. Les 
prestations sont ainsi payées 
deux fois. Or, suite à la demande 
de remboursement de la CNPF, 
différentes institutions refusent 
toujours le remboursement de 
prestations qu’ils ne connaissent 
pas sur leur territoire, comme la 
rentrée scolaire.

L’APPAAL (Association des parents 
de personnes atteintes d’autisme 
de Luxembourg) a recensé au 
Luxembourg 160 enfants atteints 
de l’autisme. Faute de diagnostic 
précoce beaucoup d’enfants ne 
sont pas répertoriés.

La seule école spécialisée pour 
enfants autistiques, située à Leu-
delange, n’admet les enfants 
qu’à partir de l’âge de quatre 
ans, ce qui entrave la prise en 
charge précoce et réduit ainsi les 
chances d’un résultat positif.

Dans ce contexte j’aimerais poser 
les questions suivantes à Madame 
la Ministre:

- Pourra-t-on envisager la mise en 
place d’une ou de plusieurs an-
tennes dans les différentes ré-
gions du pays issues de l’Institut 
pour enfants autistiques et psy-
chotiques pour faciliter l’accès à 
l’école de ces enfants?

- Quelles mesures pourraient être 
envisagées pour permettre un 
diagnostic précoce avant l’âge de 
quatre ans?

- Est-ce qu’une prise en charge 
des enfants de un à quatre ans ne 
serait pas la meilleure solution 
pour garantir une intégration 
idéale?

- Une classe spéciale dans toute 
région disposant d’une éducation 
différenciée ne pourrait-elle pas 
résoudre beaucoup de pro-
blèmes?

Réponse (17.2.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

Il faut distinguer le volet du dia-
gnostic de l’autisme de celui de 
la prise en charge scolaire des en-
fants concernés.

membres du personnel des écoles 
concernées de l’Éducation diffé-
renciée.

À l’heure actuelle, le nombre des 
enfants autistiques signalés à la 
Commission médico-psycho-pé-
dagogique nationale en vue 
d’une orientation scolaire ne jus-
tifie pas l’instauration d’une 
classe spéciale pour enfants à dia-
gnostic d’autisme dans chaque 
centre d’éducation différenciée 
régional.

Toutefois, un nombre important 
de membres du personnel des 
centres d’éducation différenciée 
viennent de se perfectionner 
dans le domaine de l’autisme par 
la participation à une formation 
continue approfondie.

Les titulaires de classe qui ac-
cueillent des enfants autistiques 
dans un centre d’éducation diffé-
renciée ou dans un autre ordre 
d’enseignement, ainsi que les 
membres des équipes multipro-
fessionnelles et les parents 
concernés, peuvent se faire 
conseiller par les professionnels 
de l’Institut pour enfants autis-
tiques et psychotiques.

En principe, la scolarisation d’en-
fants autistiques dans une école 
spécialisée proche de leur domi-
cile est donc possible dans le cas 
où les parents le souhaitent.

Question 0349 (6.1.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant la revalorisation 
des forêts:

Der Wert des Waldes in der Wirt-
schaft und in der Gesellschaft ist 

Il existe donc une multitude de 
raisons qui font que la CNPF doit 
récupérer le montant des presta-
tions familiales indûment payées. 
Elle évalue globalement le pour-
centage à rembourser par les ins-
titutions étrangères à 50% du 
montant total du trop payé.

Annexe: Graphique relatif à l’évo-
lution du solde débiteur.

(L’annexe peut être consultée au 
Greffe de la Chambre des Députés)

Question 0347 (6.1.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant l’école spécialisée 
pour enfants autistiques:

Selon la Classification Internatio-
nale des Maladies (CIM 10), les 
Troubles Envahissants du Déve-
loppement (TED) incluent 
l’autisme. L’autisme est considéré 
comme un trouble du dévelop-
pement neurophysiologique.

Il se manifeste par un certain 
nombre de signes, mais il s’agit 
essentiellement d’une difficulté, 
voire d’une impossibilité de com-
muniquer avec l’entourage. Les 
symptômes apparaissent avant 
l’âge de trois ans. Des signes 
avant-coureurs peuvent même 
être détectés dès six mois.

Le diagnostic de l’autisme est 
établi par des médecins psy-
chiatres qui idéalement colla-
borent avec une équipe pluridis-
ciplinaire de professionnels expé-
rimentés et formés dans le do-
maine de l’autisme. Le cas 
échéant, il peut être étayé par les 
observations faites dans le cadre 
d’écoles spécialisées de l’Éduca-
tion différenciée, voire de l’Insti-
tut pour enfants autistiques et 
psychotiques.

Des mesures de sensibilisation à 
l’attention du personnel s’occu-
pant d’enfants d’un âge précoce 
sont envisageables. Toujours est-il 
que la loi relative à l’obligation 
scolaire stipule le droit à une for-
mation scolaire pour les enfants 
de trois ans ou plus, et que les 
écoles pour enfants à besoins 
spécifiques sont régies par les 
mêmes dispositions.

Une prise en charge spécialisée 
des enfants à partir de un an est 
assurée sous la responsabilité des 
instances auxquelles la rééduca-
tion et l’intervention précoces 
sont attribuées, voire aux services 
compétents du Ministère de la 
Santé et du Ministère de la Fa-
mille et de l’Intégration. Il est évi-
dent que dans le cas où l’intérêt 
d’un enfant l’exige, les profes-
sionnels de ces services travaillent 
en étroite collaboration avec les 

heute bedauerlicherweise sehr 
niedrig angesetzt. Angesichts der 
Funktionalität des Waldes in Sa-
chen Klimaschutz müsste das sich 
ändern.

In diesem Zusammenhang 
möchte ich dem Herrn Minister 
folgende Fragen stellen:

- Was gedenkt die Politik zu un-
ternehmen, um den Wald hier im 
Land zu revalorisieren?

- Welche Unterstützungspro-
gramme werden heute bereits 
angeboten?

- Wie können private Waldbauern 
unterstützt werden? (im gleichen 
Maße wie die Landbauern)

- Wie kann der Wert des Waldes 
in der Wirtschaft und in der Ge-
sellschaft neu orientiert werden, 
damit die Nachhaltigkeit geför-
dert wird und auf der anderen 
Seite ein wichtiger Wirtschafts- 
als auch Umweltfaktor „Wald” 
entsteht?

- Kann der Wert des Waldes neu 
bestimmt werden als Grundlage 
für Bewertungen, zum Beispiel 
bei Remembrementsprojekten, 
Expertisen bei Wildschäden, beim 
Ankauf von Waldparzellen, beim 
Bau von Straßen durch Wälder?

- Was können der Staat und an-
dere öffentliche Träger tun, um 
den Waldbau in der Zukunft so-

wohl wirtschaftlich als auch um-
weltmäßig nachhaltig zu unter-
stützen?

Réponse (20.2.2010) de M. 
Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux 
Infrastructures:

Im Waldbereich werden finanzi-
elle Fördermittel zur Unterstüt-
zung von Maßnahmen im Be-
reich der Waldwirtschaft und der 
Waldökologie angeboten, mittels 
der beiden folgenden großher-
zoglichen Verordnungen:

«Règlement grand-ducal du 13 
mars 2009 concernant les aides 
aux mesures forestières en agri-
culture et en forêt»;

«Règlement grand-ducal du 22 
mars 2002 instituant un ensem-
ble de régimes d'aides pour la 
sauvegarde de la diversité biolo-
gique».

Außerdem haben die privaten 
Waldbesitzer die Möglichkeit, die 
Dienste des „Lëtzebuerger 
Privatbësch”in Anspruch zu neh-
men. Diese Institution, die sich 
als Aufgabe die Beratung und Be-
treuung der Privatwaldbesitzer 
gesetzt hat, wird von Seiten des 
Landwirtschaftsministeriums un-
terstützt. Des Weiteren können 
die Privatwaldbesitzer sich bei ei-
ner Waldflurbereinigung durch 
die Waldflurbereinigungsbehörde 
beteiligen.

Die Privatwaldbesitzer können, 
wie die Landbauern, in folgenden 
drei Maßnahmenbereichen un-
terstützt werden: direkte finanzi-
elle Unterstützung durch Förder-
mittel, logistische Unterstützung 
durch Beratungs- und Betreu-
ungsangebote sowie Stärkung 
des Wissens durch Weiterbil-
dungsmaßnahmen. In Luxem-
burg werden in den drei Berei-
chen Unterstützungsmaßnahmen 
angeboten.

Bei Grundstückstransaktionen 
wird der Wert des Waldes durch 
seinen Vermögenswert bestimmt. 
Es handelt sich hierbei um eine 
rein wirtschaftliche Bewertungs-
methode, in der ausschließlich 
die Immobilie „Wald”, das heißt 
der Wert des Grundstückes und 
des darauf stockenden Holzes be-
rücksichtigt werden. Diese Me-
thode hat sich beim Grundstücks-
verkehr durchgesetzt, da sie eine 
monetäre Bewertung des Wald-
grundstückes ermöglicht.

Neben dem rein wirtschaftlichen 
Wert des Waldes, hat der Wald 
aber auch noch einen ökologi-
schen und einen sozioökonomi-
schen Wert. Der ökologische 
Wert des Waldes wird hergeleitet 
durch die Art und Weise wie der 
Wald seine Aufgabe als Lebens-
raum für Tiere und Pflanzen er-
füllt. Der Grad der Naturnähe des 
Waldbestandes und die Selten-
heit der vorhandenen Waldgesel-
lschaft spielen dabei eine ent-
scheidende Rolle. Aus ökologis-
cher Sicht ist der Wald bei einer 
ökologisch nachhaltigen Bewirt-
schaftungsweise eine sehr nach-
haltige Kapitalanlage, da die Er-
träge des Waldes hauptsächlich 
aus dem Verkauf des nachwach-
senden Rohstoffes Holz bestehen. 
Der sozioökonomische Wert des 
Waldes lässt sich herleiten über 
die infrastrukturellen Leistungen, 
die der Wald für die Gesellschaft 
erbringt. Dazu gehören Schutz-
funktionen wie Wasser-, Boden-, 
Luft- und Klimaschutz, aber auch 
Freizeit- und Erholungsfunktio-
nen. Diese ökologischen und in-
frastrukturellen Leistungen des 
Waldes, die von der Gesellschaft 
oft als selbstverständlich angese-
hen werden, lassen sich aber nur 
sehr schwer monetär bewerten.

Es gibt kaum Einflussmöglichkei-
ten, die dazu führen den Wald 
wirtschaftlich oder gesellschaft-
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lich höher zu bewerten. Von Sei-
ten der Wirtschaft sind die Rah-
menbedingungen so komplex 
gestaltet und durch die weltweite 
Globalisierung beeinflusst, dass 
die Eingriffsmöglichkeiten für ein 
kleines Land wie Luxemburg nur 
sehr begrenzt sind. Was die ge-
sellschaftlichen und ökologischen 
Leistungen des Waldes betrifft, so 
sind diese durchaus den meisten 
Menschen bekannt. Solange wir 
jedoch in einem wirtschaftlichen 
System leben, das auf Gewinn-
maximierung und Wachstum 
ausgerichtet ist, wird der wahre 
Wert des Waldes nicht richtig be-
wertet werden können.

Maßnahmen zur Unterstützung 
des Waldes in der Zukunft kön-
nen sowohl für die Ressource 
Wald als auch für den Absatz der 
Produkte des Waldes, wie zum 
Beispiel den Rohstoff Holz, ge-
troffen werden. Eine detaillierte 
Beschreibung von Strategien und 
Maßnahmen zur Unterstützung 
des Waldes kann im Nationalen 
Forstprogramm von 2005 nach-
gelesen werden.

Es gibt sicherlich noch Möglich-
keiten der Verbesserung der 
Waldbewirtschaftung, der Holz-
bereitstellung, der Wildbewirt-
schaftung, des Naturschutzes im 
Wald sowie der Erholungseinrich-
tungen. Finanzielle Fördermittel, 
Ausgleichszahlungen, Beratungs- 
und Betreuungsangebote, Wei-
terbildungsmaßnahmen, For-
schungsprojekte... können hierzu 
eingesetzt werden. Der Absatz 
des Rohstoffes Holz kann noch 
gesteigert werden durch Infor-
mation und Werbung, durch die 
Realisierung von konkreten Pro-
jekten mit Holz in der Baubran-
che oder im Energiebereich, 
durch finanzielle Anreizpro-
gramme, durch den Abbau von 
rechtlichen und administrativen 
Hemmnissen, durch die Waldzer-
tifizierung, aber auch durch die 
politische Lobbyarbeit in der EU 
und anderen internationalen Gre-
mien.

Question 0350 (6.1.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant le transport sco-
laire spécialisé:

En ce qui concerne le transport 
scolaire spécialisé beaucoup de 
parents se plaignent régulière-
ment de dangers encourus par 
leurs enfants lors du parcours à 
l’école, comme par exemple 
morsures de la part d’autres en-
fants, agressions envers le chauf-
feur, etc.

Ces circonstances ont amené 
l’ORK et la Ministre de l’Éduca-
tion nationale à plusieurs reprises 
à intervenir auprès du Ministre 
des Transports pour qu’une per-
sonne d’accompagnement assu-
rant la surveillance des transports 
de l’éducation différenciée soit 
prévue.

En outre, la conformité de l’équi-
pement technique des bus 
(sièges et ceintures) avec les nou-
velles dispositions du Code de la 
route devrait être vérifiée.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre:
- Pourquoi il n’y a pas de per-
sonne d’accompagnement pré-
vue dans le transport scolaire 
spécialisé?
- Suite aux plaintes et demandes 
multiples, le Ministre se chargera-
t-il de prévoir une personne d’ac-
compagnement?
- Les dispositifs de sécurité se-
ront-ils soumis au contrôle tech-
nique suivant l’application du 
Code de la route?

Réponse (12.3.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

Monsieur le Député Jean Colom-
bera s’enquiert sur l’organisation 
et le fonctionnement des trans-
ports spécifiques dans le cadre de 
l’éducation différenciée.

Il échet de préciser tout d’abord 
qu’au cours des deux dernières 
décennies, le nombre de foyers, 
écoles et centres spécialisés a 
considérablement augmenté ce 
qui a entraîné une véritable ex-
plosion de services de transports 
spécifiques à assurer, répondant 
aux critères de qualité fixés en 
accord avec toutes les instances 
concernées (responsables des 
centres, parents d’élèves, etc.).

Aujourd’hui, plus de 250 unités 
de services de transports spéciali-
sés d’élèves fonctionnent quoti-
diennement lors de la période 
scolaire alors que le temps d’un 
parcours ne dépasse que rare-
ment les 45 minutes.

Le département des Transports 
prête une attention particulière à 
la qualité du matériel roulant et à 
la formation du personnel de 
conduite. Ainsi tous les transports 
sont effectués au moyen d’un 
matériel roulant adapté, répon-
dant aux critères imposés du 
point de vue de sécurité, d’acces-
sibilité et de confort. À préciser 
que la plupart des quelque 250 
courses régulières sont effectuées 
par des minibus (inférieur à dix 
places assises) susceptibles de 
mieux répondre aux besoins de 
l’accessibilité indispensable dans 
le cas d’un service de transport 
de porte à porte.

Les véhicules accueillant une ou 
plusieurs chaises roulantes sont, 
de ce fait, limités dans leurs capa-
cités. Tous les véhicules sont sou-
mis au contrôle technique régu-
lier conformément aux disposi-
tions du Code de la route.

Depuis le début de ces transports 
(années 1970) jusqu’à 
aujourd’hui, les chauffeurs des 
autobus et minibus sont les seuls 
à accompagner les enfants sur la 
totalité des parcours aller-retour. 
Le chauffeur, responsable dans sa 
mission de conduire et obligé d’y 
prêter toute son attention, n’est 
pas en mesure d’intervenir en 
cours de route en cas, par 
exemple, d’un malaise d’un en-
fant, d’un acte d’indiscipline, 
d’un détachement d’une cein-
ture, d’une fixation d’un siège ou 
d’une chaise roulante. Cette si-
tuation est d’ailleurs la même 
également pour tous les trans-
ports d’élèves.

La demande d’accompagnement 
dans certains de ces transports 
spécifiques, à définir suivant l’état 
de santé des occupants, est évi-
demment appuyée par le dépar-
tement des transports.

Ainsi, des pourparlers y relatifs 
avec le service de l’éducation dif-
férenciée sont entamés afin de 
déterminer les critères des trans-
ports à pourvoir d’un accompa-
gnement tout comme les condi-
tions de qualification des per-
sonnes appelées à assurer cet ac-
compagnement.

Question 0351 (6.1.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant l’audition d’en-
fants souffrant d’un handi-
cap:

L’ORK a été saisi à plusieurs re-
prises par des parents d’élèves à 
besoins spéciaux, tels enfants 
autistiques, et par des profession-
nels du secteur social de difficul-

tés apparues lors de l’audition 
d’enfants souffrant d’un handi-
cap et étant victimes d’attouche-
ments sexuels.

Il est un fait que ces auditions 
sont difficiles, les enfants ne pou-
vant s’exprimer que par des 
gestes, des dessins ou simple-
ment par des troubles du com-
portement.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre:

- Est-ce que la Police est assistée 
par des experts formés spécifi-
quement pour auditionner les 
enfants à besoins spécifiques en 
cas de suspicion d’abus sexuels?

- Si ce n’est pas le cas, quelle dé-
marche envisage le Ministre?

- Combien de cas d’enfants à be-
soins spécifiques ont été victimes 
d’attouchements sexuels?

- Y a-t-il eu une conclusion favo-
rable dans ces dossiers?

Réponse (1.3.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

Les enquêtes de suspicion d’abus 
sexuels sur des mineurs sont ex-
clusivement menées par des 
membres de la section Protection 
de la Jeunesse du Service de Po-
lice judiciaire, spécialement for-
més en ce domaine. Pour évaluer 
la nécessité d’un recours à un ex-
pert, les enquêteurs cherchent 
tout d’abord le dialogue avec 
l’enfant-victime et le cas échéant 
ses parents ou l’autorité de tu-
telle.

En principe, l’expert est toujours 
sollicité dans le cadre d’auditions 
d’enfants à besoins spécifiques si 
l’enquêteur le juge nécessaire 
pour le bon déroulement de l’af-
faire et surtout pour préserver le 
bien-être de l’enfant auditionné. 
Toutefois, le choix adéquat de 
l’expert rencontre plusieurs diffi-
cultés: éviter un expert suscep-
tible d’être considéré comme 
partie prise, ne recourir à un ex-
pert étranger que si ce dernier 
maîtrise la langue maternelle de 
l’enfant (par exemple le luxem-
bourgeois).

La Police traite environ trois à 
quatre cas d’enfants à besoins 
spécifiques ayant été victimes 
d’attouchements sexuels.

L’autorité judiciaire conclut les 
dossiers judiciaires.

Question 0364 (11.1.2010) de 
M. Robert Weber (CSV) concer-
nant le chantier de la maison 
de soins ALYSEA à Crauthem:

Selon mes informations, il y a ac-
tuellement un arrêt de chantier 
sur ordre du Parquet.

- Est-ce que le Gouvernement 
peut confirmer ces informations 
en rapport avec cet arrêt de 
chantier?

- Quels sont les motifs de cette 
intervention du Parquet qui sont 
à la connaissance du Gouverne-
ment?

- Est-ce que le Ministre peut m’in-
diquer dans ce contexte si le 
bourgmestre de la commune de 
Roeser a délivré une autorisation 
de construire pour le chantier en 
question? Si oui, à quelle date?

- Dans l’affirmative, est-ce que le 
Ministre est d’avis que cette auto-
risation a été délivrée en confor-
mité avec les lois et règlements 
actuellement en vigueur?

- Est-ce que Monsieur le Ministre 
peut me renseigner sur les consé-
quences concernant l’arrêt du 
chantier par le Parquet et sur la 

durée probable que peut prendre 
une décision judiciaire et admi-
nistrative en la matière?

Réponse (24.3.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

En ce qui concerne le possible ar-
rêt de chantier sur ordre du Par-
quet, il y a d’abord lieu de préci-
ser que l’article 37 de la loi modi-
fiée du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le 
développement urbain prévoit 
que toute construction, transfor-
mation ou démolition d’un bâti-
ment est soumise à l’autorisation 
du bourgmestre. Et, l’autorisation 
de construire n’est accordée que 
si les travaux sont conformes soit 
au plan ou au projet d’aménage-
ment général et le cas échéant au 
plan ou au projet d’aménage-
ment particulier, voire au plan ou 
au projet de lotissement, de relo-
tissement ou de morcellement, 
parties graphique et écrite.

Il en résulte que la loi donne 
compétence unique au bourg-
mestre d’accorder ou de refuser 
une autorisation de construire, et 
que la décision entreprise, qui est 
par nature une décision adminis-
trative individuelle, n’est soumise 
ni à une tutelle étatique générale 
ni spéciale.

Le Ministre de l’Intérieur ne peut 
pas s’immiscer dans cette prise 
de décision et contrevenir au 
principe constitutionnel de 
l’autonomie communale fixée à 
l’article 107 de la Constitution.

D’un point du vue juridique, seul 
le bourgmestre, en vertu de son 
pouvoir de police en matière 
d’exécution des autorisations de 
construire, peut décider de l’arrêt 
du chantier par l’intermédiaire de 
la Police grand-ducale qui trans-
mettra un procès-verbal au Par-
quet si l’exécution du chantier 
n’est pas conforme aux disposi-
tions contenues dans l’autorisa-
tion de construire.

En raison des développements ci-
dessus, le Ministre de l’Intérieur 
n’est pas en possession des faits 
ayant conduit à ce possible arrêt 
de chantier. Toutefois, pour obte-
nir une prise de position quant 
aux faits de l’espèce, il est recom-
mandable de contacter le bourg-
mestre ou/et le maître d’ouvrage 
qui peuvent évidemment fournir 
légalement les informations solli-
citées.

Évidemment, les personnes 
concernées par le possible arrêt 
de chantier peuvent introduire 
un recours contre la décision du 
bourgmestre devant les juridic-
tions administratives.

Quant à la durée probable que 
peut prendre une décision judi-
ciaire, tout dépend de la com-
plexité de l’affaire et du nombre 
d’échanges de mémoires.

Question 0367 (12.1.2010) de 
M. Ali Kaes (CSV) concernant 
l’infrastructure mise à dispo-
sition du service incendie et 
sauvetage de l’Aéroport de 
Luxembourg:

Dans le domaine de la navigation 
aérienne, plus qu’ailleurs peut-
être, la rapidité de l’intervention 
des pompiers est un critère pri-
mordial du succès de leur mis-
sion. Pour cette raison, je tiens à 
soulever que le service incendie 
et sauvetage de l’aéroport est 
équipé de véhicules performants 
et d’autres outils modernes ré-
pondant à tous les standards exi-
gés en la matière.

Je regrette cependant de devoir 
constater que le bâtiment héber-

geant le service incendie et sau-
vetage de l’aéroport ne répond 
pas à ces standards. Ce bâtiment 
n’a jamais été adapté aux besoins 
en personnel et matériel sans 
cesse croissants de ce service, de 
façon à ce que l’aménagement 
des lieux rende une intervention 
rapide des pompiers matérielle-
ment impossible. Pour ne citer 
qu’un exemple: les hangars des 
camions sont si étroits (30 cm 
entre les fourgons et les murs du 
garage) que l’accès des pompiers 
aux camions est particulièrement 
difficile.

Alors que tout centre d’interven-
tion moderne est équipé d’une 
sortie autonome pour chaque vé-
hicule de sauvetage, les camions 
de sauvetage de l’aéroport sont, 
quant à eux, garés en double file, 
les uns derrière les autres, de 
sorte que, pour mobiliser le ma-
tériel requis pour une opération 
spécifique, il faut quasiment dé-
placer l’ensemble de la flotte. Il 
s’ensuit que si les camions garés 
en tête de file étaient immobilisés 
pour une raison ou pour une 
autre, le service incendie et sau-
vetage se trouverait dans l’impos-
sibilité de mener à bien une quel-
conque opération de secours. En-
fin, le matériel de sauvetage est 
éparpillé partout dans différents 
lieux de stockage de l’aéroport.

Tous ces éléments sont suscep-
tibles de porter gravement at-
teinte à la sécurité des voyageurs 
ainsi que du personnel du service 
incendie et sauvetage de l’aéro-
port, sans mentionner les risques 
légaux et de réputation pour l’aé-
roport et l’ensemble du pays.

Je félicite le Gouvernement 
d’avoir prévu dans le plan de 
conjoncture du 6 mars 2009 de 
réaliser un nouveau centre d’in-
tervention pour le service incen-
die et sauvetage de l’aéroport.

Dans ce contexte, j’aurais aimé 
savoir de Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des 
Infrastructures:

- À ce jour, quelles mesures con-
crètes ont été prises en vue d’une 
réalisation rapide de ce centre?

- Il est indispensable de réaliser 
un bâtiment situé à un point cen-
tral de l’aéroport et permettant 
d’accueillir non seulement les 
nouveaux camions d’une largeur 
supérieure à trois mètres, mais 
également des ateliers modernes 
ainsi que l’ensemble du matériel 
de sauvetage. Le garage doit être 
aménagé d’une telle manière que 
chaque camion dispose d’une 
porte de sortie autonome. Quels 
sont les plans élaborés en ce 
sens?

- Est-ce que le personnel du ser-
vice incendie et sauvetage de 
l’aéroport est impliqué dans l’éla-
boration de ce projet?

Réponse (17.2.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

L’honorable Député AIi Kaes sou-
haite avoir quelques informations 
relatives au projet d’infrastruc-
tures pour les besoins du service 
incendie et sauvetage de l’aéro-
port.

En 2007, l’Administration des Bâ-
timents publics a réalisé une 
étude préliminaire sur base d’un 
programme de constructions à 
actualiser. Dans ce contexte, dif-
férentes réunions de concertation 
ont eu lieu aussi bien avec le ser-
vice incendie et sauvetage de 
l’Administration de l’Aéroport 
qu’avec l’Administration des 
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Ponts et Chaussées, responsable 
des voies de circulation internes à 
l’aéroport.

En outre, les réflexions en vue de 
l’implantation d’un nouveau bâ-
timent ont pris en compte l’étude 
urbanistique générale élaborée 
pour l’aménagement futur de 
l’aéroport. Cette étude prélimi-
naire a depuis lors été avisée par 
la Commission d’Analyse critique 
du Ministère des Travaux publics.

Le département des transports a, 
d’une part, préparé le dossier 
conformément aux demandes de 
l’analyse critique précitée. D’autre 
part et dans un souci de cohé-
rence de la réalisation des infra-
structures pour le site de l’aéro-
port, il a été décidé de confier 
dorénavant la réalisation de ces 
nouvelles constructions à la so-
ciété Luxairport S.A. Dès finalisa-
tion des modalités de finance-
ment de ce projet avec le Minis-
tère des Finances, les travaux 
pourront être lancés.

Question 0369 (12.1.2010) de 
M. Camille Gira (déi gréng) 
concernant le dépassement de 
la valeur limite pour les 
émissions de NOx:

Dans le cadre de la directive 
2001/81/CE adoptée le 23 oc-
tobre 2001, des plafonds natio-
naux ont été fixés pour les émis-
sions de dioxyde de soufre (SO2), 
d’oxydes d’azote (NOx), de com-
posés organiques volatils (COV) 
et d’ammoniac (NH3). Ces pla-
fonds sont à respecter au plus 
tard dès la fin de l’année 2010 
par les États membres. L’objectif 
de cette directive est de réduire 
les émissions des polluants trans-
frontières à l’origine de l’acidifi-
cation et de l’exposition à l’ozone 
au sol afin de réduire également 
l’eutrophisation des sols.

Dans le Rapport 2008 de 
l’Agence européenne de l’Envi-
ronnement, les plafonds natio-
naux des émissions annuelles 
pour les gaz SO2, COV et NH3 
sont respectés au Luxembourg. 
Or, depuis des années, nos émis-
sions d’oxydes d’azote (NOx) dé-
passent la valeur limite annuelle 
de 11 kilotonnes. En 2007, les 
émissions d’NOx, bien qu’en 
baisse, étaient de 13,7 kt. La pro-
jection pour 2010 prévoit des 
émissions de 12,7 kt, donc bien 
supérieur au plafond à atteindre.

Les émissions de composés orga-
niques volatils (COV) sont proje-
tées à la limite du plafond auto-
risé pour l’année 2010 (9 kt par 
an).

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre du Développe-
ment durable:

- Quelles mesures votre Ministère 
entend-il mettre en œuvre pour 
atteindre en 2010 la valeur limite 
des émissions de NOx au Luxem-
bourg?

- De quelle façon votre Ministère 
entend-il limiter les émissions des 
autres gaz en question - notam-
ment les COV - afin de ne pas 
dépasser les plafonds autorisés?

Réponse (20.2.2010) de M. 
Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux 
Infrastructures:

L’inventaire des émissions des 
polluants atmosphériques tom-
bant sous la Directive europé-
enne des plafonds d’émissions 

(2001/81/CE) est effectué an-
nuellement par l’Administration 
de l’Environnement en suivant les 
lignes directrices du guide de 
calcul des émissions (EMEP/Cori-
nair air pollutant emission inven-
tory guidebook - 2007) édité par 
l’Agence Européenne de l’Envi-
ronnement (AEE). Le dernier in-
ventaire de ce type a été soumis 
en avril 2009 à l’AEE.

Il est cependant important à no-
ter que chaque année l’inventaire 
est revu, amélioré et corrigé se-
lon la disponibilité de statistiques 
et de données d’activité amélio-
rées, ceci dans le but d’améliorer 
la qualité et précision des estima-
tions d’émissions. Au courant de 
2009 une version révisée du 
guide de calcul des émissions 
(EMEP/EEA air pollutant emission 
inventory guidebook - 2009) a 
été éditée par l’AEE, sur base du-
quel l’inventaire luxembourgeois 
sera calculé à l’avenir. Étant 
donné que certaines méthodolo-
gies et certains facteurs d’émis-
sions ont été revus, le prochain 
inventaire luxembourgeois sera 
donc revu et adapté en consé-
quence.

Les projections pour 2010, men-
tionnées par l’honorable Député, 
quant à elles, se basent sur l’in-
ventaire qui a été compilé au 
courant de 2007-2008 et dont 
l’année de référence était 2006. Il 
est clair que ces projections ne 
tiennent pas compte des effets 
de la crise financière et écono-
mique que nous traversons en ce 
moment.

Ainsi, les émissions de NOx pour-
raient être plus faibles si on dimi-
nuait la consommation de char-
bon dans les installations de 
combustion industrielles (le four 
de cimenterie excepté), par une 
substitution de combustibles.

Attirons toutefois l’attention sur 
le fait que la projection pour les 
NOx suppose la mise en œuvre 
des unités de dénitrification des 
fumées des fours à verre. En l’ab-
sence de cette technologie, les 
émissions seraient plus élevées 
d’environ 1.500 tonnes.

1) Mesures mises en œuvre ou à 
envisager pour atteindre en 2010 
la valeur limite des émissions de 
NOx:

a) au niveau de l’industrie: pres-
cription de conditions d’exploita-
tion qui tiennent, en principe, 
compte des meilleures tech-
niques disponibles. Une substitu-
tion du charbon par d’autres 
combustibles pourrait aussi en-
traîner une diminution des émis-
sions de NOx dans le secteur de 
l’industrie.

b) au niveau du transport routier: 
l’introduction des aides étatiques 
lors de l’acquisition de poids 
lourds avec la norme EURO 5 de-
vrait avoir un effet positif sur les 
émissions d’oxyde d’azote du 
transport routier. En effet, de ma-
nière générale, on remarque que 
le marché des nouveaux véhi-
cules réagit préventivement à 
l’entrée en vigueur d’une nou-
velle norme d’émissions, ce qui 
fait que lorsque cette norme de-
vient obligatoire, 50% du parc de 
véhicules luxembourgeois la res-
pecte déjà. Or, dans l’inventaire, 
ceci est reflété avec un certain re-
tard, car les nouvelles immatricu-
lations ne sont enregistrées sous 
la nouvelle norme que si celle-ci 
devient obligatoire.

c) au niveau des ménages: la pro-
motion de l’utilisation rationnelle 
de l’énergie, la subvention des 
installations de chauffages plus 
efficaces, ainsi que l’obligation 
du contrôle du dimensionnement 
des installations en question, ceci 
par le biais de la directive 
2002/91/CE sur la performance 

énergétique des bâtiments (rè-
glement grand-ducal du 30 no-
vembre 2007 concernant la per-
formance énergétique des bâti-
ments d’habitation), devraient 
aussi entraîner une baisse des 
émissions.

D’autres mesures sont envisagées 
dans le cadre de l’établissement 
des plans de la qualité de l’air, de 
la révision de certains règlements, 
et notamment du règlement 
grand-ducal du 23 décembre 
1987 relatif aux installations de 
combustion alimentées en com-
bustibles liquides et gazeux, mo-
difié dernièrement par le règle-
ment grand-ducal du 1er juillet 
2008. Dans ce sens, une étude 
sur les meilleures techniques dis-
ponibles est en cours.

2) Mesures envisagées afin de ne 
pas dépasser les plafonds autori-
sés des autres gaz en question - 
notamment les COV:

Comme déjà indiqué plus haut, 
la projection des émissions de 
composés organiques volatiles se 
base principalement sur un scé-
nario conservateur - «business as 
usual» - sans tenir compte des 
nouvelles tendances dans l’utili-
sation de peintures plutôt à base 
d’eau ou d’un taux d’abattement 
moyen des émissions de COV 
dans les stations de service pro-
bablement supérieur à 60% au 
Luxembourg, étant donné que 
l’efficacité de ces installations est 
régulièrement contrôlée.

Cependant, l’utilisation et la pro-
motion accrues du bois (ou de 
ses dérivés) comme vecteur éner-
gétique renouvelable et soi-disant 
propre, du moins du point de 
vue climatique, peut éventuelle-
ment poser problème au niveau 
des émissions de NOx et de COV, 
pour ne parler que de celles-ci 
(mais sans oublier les particules 
fines). En effet, la combustion du 
bois est un émetteur de NOx et 
de COV plus élevé que les autres 
combustibles fossiles (voir ta-
bleau ci-dessous concernant des 
installations dans le secteur rési-
dentiel).

Technologie Carburant (type) Facteur d’émission 
NOx(g/GJ)

Facteur d’émission 
COV (g/GJ)

cheminée
solide (charbons...) 60 600

gazeux 50 20
biomasse (bois inclus) 50 1.300 

cheminée avec une 
technologie avancée 
<1MW

bois 90 450

poêle

solide (charbons...) 100 600
gazeux 50 10
liquide 50 20

bois 50 1.200
poêle avec une 
technologie avancée 
<1MW

bois 90 250

poêle à pellets <1MW bois 90 200

source: EMEP/EEA - air pollutant 
emission inventory guidebook, 
2009.

Ainsi des mesures doivent éven-
tuellement être prises dans le fu-
tur au niveau de la réglementa-
tion, selon l’évolution de l’utilisa-
tion du bois de combustion. 
Dans ce sens, une étude sur les 
meilleures techniques disponibles 
est en cours.

Question 0371 (13.1.2010) de 
M. Marcel Oberweis (CSV) 
concernant la prévention et le 
dépistage du cancer colorec-
tal:

Selon l'Organisation mondiale de 
la santé, un million de personnes 
dans le monde sont touchées par 

le cancer du côlon. Le risque de-
vient appréciable à partir de 45 
ans et double ensuite à chaque 
décennie. Face à un tel fléau, 
d'importants progrès sont inter-
venus au cours des dernières an-
nées. Le cancer du côlon est la 
deuxième cause de décès par 
cancer. Pour mieux lutter contre 
cette maladie, une détection pré-
coce est capitale.

Touchant indifféremment les 
deux sexes, le cancer colorectal 
se soigne bien à condition d'être 
détecté précocement En effet, 
lorsqu'il est détecté à un stade 
précoce le taux de survie est de 
94%. Mais ce cancer est malheu-
reusement encore trop souvent 
détecté trop tardivement. Or, il 
faut savoir que le dépistage per-
met d'identifier la maladie à un 
stade très précoce de son déve-
loppement en détectant des po-
lypes avant qu'ils n'évoluent vers 
un cancer. La coloscopie est ac-
tuellement l'examen de référence 
pour mettre en évidence d'éven-
tuelles anomalies du côlon.

Dans ce contexte, j'aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Santé:

- Est-ce que des données statis-
tiques existent au Luxembourg 
concernant le dépistage et le trai-
tement du cancer en question? 
Le cas échéant seraient-elles dis-
ponibles à publier?

- Ne faut-il pas lancer une nou-
velle campagne nationale afin de 
sensibiliser tant les médecins que 
les professionnels de santé et sur-
tout les personnes âgées de plus 
de 50 ans sur la problématique 
en question?

- Ne faut-il pas mettre en place 
un programme de dépistage sys-
tématique qui serait organisé par 
le Ministère de la Santé et qui 
s'adresserait aux femmes et aux 
hommes âgés de 50 à 74 ans?

Réponse (26.2.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

D’après les données de la Caisse 
nationale de Santé (CNS) pour 

Le feuillet «Permis à renouveler, 
Santé à protéger» est inclus dans 
le courrier adressé aux personnes 
de 50 ans et plus (depuis 2010 
aux personnes de 60 ans et plus) 
en vue du renouvellement de leur 
permis de conduire.

Un projet pilote de détection pré-
coce du cancer colorectal par co-
lonoscopie est en planification 
auprès de la population cible des 
personnes âgées entre 50 et 51 
ans qui résident au Luxembourg.

Ce projet pilote prévoit l’évalua-
tion statistique et épidémiolo-
gique, ainsi que le contrôle de 
qualité du dépistage et des cas 
positifs diagnostiqués. La sensibi-
lisation et l’information de la po-
pulation générale et des profes-
sionnels de santé en font partie 
intégrante.

Question 0372 (13.1.2010) de 
M. Mill Majerus (CSV) concer-
nant le Novabus:

Selon mes informations, Novabus 
est un service individuel spéciale-
ment offert à des personnes à 
mobilité réduite qui, en principe, 
ne peuvent guère utiliser les 
transports publics usuels et qui 
sont donc obligées de recourir à 
un moyen de transport adapté. 
De par sa nature, ce service est 
presté sur demande individuelle. 
À l’essai depuis 2008, il a été mis 
en place de manière définitive à 
partir du mois de mai 2009.

Selon les témoignages de per-
sonnes concernées, nos conci-
toyens confrontés à une mobilité 
réduite apprécient hautement la 
mise en place du service Novabus 
qui, contre une participation fi-
nancière modeste, leur permet 
de se déplacer sans difficultés au 
Grand-Duché de Luxembourg.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration, à Monsieur le 
Ministre de l’Intérieur et à la 

l’année 2000, qui sont basées sur 
le remboursement des colono-
scopies sans ou avec polypecto-
mie, 6.500 actes de colonosco-
pies ont été facturés à la CNS. Ce 
chiffre a pratiquement doublé en 
2008, année durant laquelle 
12.200 colonoscopies ont été 
réalisées. La distinction entre co-
lonoscopie de dépistage et colo-
noscopie diagnostique (suite à un 
ou des symptômes) ne peut pas 
être faite sur base de ces don-
nées.

Depuis plusieurs années une 
campagne de sensibilisation sur 
le thème «Ne jouez pas avec vos 
intestins… La prévention du can-
cer colorectal peut sauver votre 
vie!», et qui s’adresse tant aux 
professionnels de santé qu’au 
grand public est réalisée réguliè-
rement.

Grande Région ainsi qu’à Mon-
sieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastruc-
tures:

- Après une expérience de deux 
ans, quelle est l’évaluation du 
Gouvernement de ce projet inno-
vateur? Dans quelle mesure parti-
cipe-t-il à la promotion de l’inté-
gration et de la participation so-
ciales et culturelles des personnes 
confrontées à une mobilité ré-
duite?

- À la demande des bénéficiaires, 
le Gouvernement envisage-t-il 
d’étendre, au moins un jour par 
semaine, l’offre Novabus pour les 
déplacements dans les villes voi-
sines du Grand-Duché, notam-
ment à Arlon, Metz, Sarrebruck 
et Trèves? Cette extension per-
mettrait aux personnes concer-
nées de participer à une partie au 
moins des manifestations sociales 
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et culturelles qui s’inscrivent dans 
le cadre de la coopération trans-
frontalière au sein de la Grande 
Région et de QuattroPole.

Réponse commune (18.3. 
2010) de Mme Marie-Josée Ja-
cobs, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, de M. Claude Wi-
seler, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures  
et de M. Jean-Marie Halsdorf, 
Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région:

Le service de transport individuel 
sur commande Novabus a été in-
troduit le 1er mai 2008, en tant 
que projet pilote pour la durée 
d’un an. Pendant cette période, 
les prix des billets furent de 8 € 

pour un billet simple et de 15 €  
pour un billet «aller-retour».

Novabus fut définitivement mis 
en place après le 1er mai 2009 sur 
base de contrats de services pu-
blics conclus avec chacun des ex-
ploitants concernés. Les prix des 
billets ont été réduits à cette date 
à 5 €  respectivement 8 € .

Le service Novabus promeut l’in-
tégration des personnes en situa-
tions de handicap ou à mobilité 
réduite en leur offrant la possibi-
lité du transport sur mesure, pour 
n’importe quel besoin ou activité: 
visite médicale, démarche admi-
nistrative, loisirs ou culture…, à 
partir de leur domicile vers la 
destination demandée à l’inté-
rieur du Grand-Duché. Rappelons 
que ces transports peuvent être 
commandés jusqu’à 22.00 heures 
du soir et même jusqu’à minuit 
en fin de semaine, et cela 7/7 
jours.

En ce qui concerne l’évolution du 
Novabus, celle-ci a été croissante 
dès son introduction, ce que 
montrent les chiffres ci-dessous:

total coût € total clients

mai 2008 60.396,47 305 

juin 74.618,17 458 

juillet 92.491,22 645 

août 99.157,09 636 

septembre 103.139,33 600 

octobre 132.250,34 941 

novembre 138.003,13 948 

décembre 151.135,69 1.114 

janvier 2009 114.830,36 889 

février 131.780,43 1.046 

mars 161.421,28 1.192 

avril 169.583,47 1.275 

mai 241.923,55 1.710 

juin 256.321,48 2.092 

juillet 281.449,20 2.032 

août 291.224,68 2.131 

septembre 300.637,62 2.509 

Au fur et à mesure de son succès 
croissant, il a cependant dû être 
constaté qu’il n’a pas été possible 
ni aux transporteurs ni aux 
agents du Département des 
transports de constater ou 
contrôler le degré d’invalidité 
d’un client qui commandait un 
transport Novabus. C’est pour-
quoi les bénéficiaires du transport 
Novabus doivent, depuis sep-
tembre 2009, certifier leur invali-
dité en présentant leur carte d’in-
validité de type B ou C établie 
par le Ministère de l’Intérieur. 
Cette mesure a pu parer quelque 
peu aux usagers trop abusifs du 
système Novabus.

Concernant la demande d’exten-
sion du service Novabus au-delà 
des frontières luxembourgeoises, 
il y a lieu de rendre attentif au fait 
qu’il s’agit en l’occurrence d’une 
offre de transport prise en charge 
(subventionnée) par l’État luxem-
bourgeois.

Une telle intervention de notre 
État sur le territoire d’autres pays 
portera d’office atteinte au traite-
ment égal de tous les citoyens à 
l’intérieur de l’Union européenne. 
Au vu de la lourde charge que 
comporte déjà le financement du 
système Novabus au Grand-Du-
ché, une extension de l’offre sur 
d’autres villes étrangères ne 
pourra être envisagée en ce mo-
ment.

Question 0375 (13.1.2010) de 
M. Robert Weber (CSV) concer-
nant l’accord «Lux 2011»:

Lors de la séance publique de la 
Chambre des Députés du 15 dé-
cembre 2009, j'ai posé une ques-
tion orale à Monsieur le Ministre 
du Travail et de l'Emploi concer-
nant l'intention du groupe sidé-
rurgique ArcelorMittal de suppri-
mer 10.000 postes de travail en 
2010 et des répercussions éven-
tuelles d'une telle intention pour 
le Luxembourg. Monsieur le Mi-
nistre ayant, à l'époque, répondu 
de ne pas disposer d'informations 
au sujet du site luxembourgeois, 
je souhaiterais obtenir des in-
formations complémentaires 
concernant l’accord «Lux 2011».

Dans ce contexte, je souhaiterais 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre du Travail et 
de l'Emploi:

1) Quelles dispositions l'accord 
«Lux 2011» retient-il en matière 
de suppression d'emplois?

2) Combien d'emplois ont été 
supprimés dans le secteur de la 
sidérurgie au Luxembourg du 
1.1.2009 au 31.12.2009?

3) Combien d'emplois ont été 
supprimés dans le périmètre sidé-
rurgique du 1.1.2009 au 
31.12.2009?

4) De quelle façon les différents 
sites sidérurgiques ont-ils été af-
fectés par ces suppressions d'em-
plois?

5) Combien de salariés et com-
bien d'emplois ont été supprimés 
en 2009 au sein du «corporate» 
d'ArcelorMittal?

Réponse (25.2.2010) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigra-
tion:

En ce qui concerne l’exécution 
de l’accord «Lux 2011» conclu le 
19 décembre 2008, il y a lieu de 
constater ce qui suit:

1) Le plan «Lux 2011» et ses an-
nexes pour les filiales hors sidé-
rurgie identifient un sureffectif 
sur les sites sidérurgiques, les tré-

fileries et ArcelorMittal Dude-
lange compris entre 570 (scéna-
rio en conjoncture haute) et 660 
équivalents temps plein à l’hori-
zon fin 2011 (scénario conjonc-
ture basse), en comparaison à fin 
2008.

Doivent s’y rajouter les postes 
concernés par les objectifs de ré-
duction SG&A dans les entités 
qui ne sont pas couvertes par les 
objectifs «industriels» de «Lux 
2011», à savoir environ 230 équi-
valents temps plein administra-
tifs.

Les réductions d’effectifs se font 
par des réductions naturelles et 
par recours aux mesures d’ac-
compagnement définies dans 
l’accord «Lux 2011» et validées 
par les conclusions de la tripartite 
sidérurgique du 19 décembre 
2008:

- reconduction de la CDR sous les 
principes applicables au chômage 
partiel jusqu’au 31.12.2011,

- préretraite ajustement pour 
2009 et 2010, préretraite solida-
rité pour 2011,

- plan de départs volontaires 
2009 pour les services adminis-
tratifs.

2) De telle façon 302 équivalents 
temps plein ont été réduits entre 
le 1er janvier et le 31 décembre 
2009.

3) De la même manière et pour 
la même période 84 équivalents 
temps plein ont été supprimés 
dans le périmètre sidérurgique.

4) Les différents sites sidérurgi-
ques ont été affectés comme suit 
et toujours en équivalents temps 
plein: ArcelorMittal Differdange 
- 43, ArcelorMittal Belval - 71, Ar-
celorMittal Rodange/Schifflange 
- 34, STFS + 1 et ArcelorMittal 
Dommeldange - 10.

5) 145 équivalents temps plein 
ont été supprimés au sein d’Arce-
lorMittal Corporate en 2009.

Question 0376 (13.1.2010) de 
M. Marcel Oberweis (CSV) 
concernant le pâturage exten-
sif des bovins de races dites 
«rustiques»:

Le pâturage extensif, une mé-
thode d’élevage de bovins impli-
quant une faible densité d’ani-
maux, présente en théorie un 
grand intérêt pour la protection 
de la biodiversité, car les herbi-
vores ne surexploitent pas la vé-
gétation naturelle et entretien-
nent des milieux ouverts. Au 
Luxembourg, cette forme d’ex-
ploitation agricole compte parmi 
les priorités du «Plan national 
protection nature 2007-2011», 
élaboré en mai 2007 par le Mi-
nistère de l’Environnement.

Depuis, de plus en plus d’agricul-
teurs luxembourgeois pratiquent 
le pâturage extensif en recourant 
avant tout à des bovins de la race 
écossaise «Galloway», une race 
bovine rustique remplissant 
toutes les conditions nécessaires 
à ce type d’exploitation agricole. 
Afin de favoriser l’élevage exten-
sif, les agriculteurs intéressés re-
çoivent 450 euros par hectare 
pâturé de la part du Ministère 
responsable de la protection du 
milieu naturel.

Le pâturage extensif ne fait ce-
pendant pas l’unanimité parmi 
les écologistes. En effet, pour les 
responsables du Mouvement 
écologique, les coûts d’entretien 
engendrés par le recours à l’éle-
vage extensif sont trop impor-
tants et l’apport en termes de 
biodiversité serait même contre-
productif.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre délégué au Dé-
veloppement durable et aux In-
frastructures:

- Monsieur le Ministre peut-il 
m’indiquer le nombre d’agricul-
teurs pratiquant le pâturage ex-
tensif au Luxembourg ainsi que 
le nombre de bovins de races 
dites «rustiques»?

- Monsieur le Ministre peut-il me 
préciser la surface globale de pâ-
tures extensives, la somme totale 
des primes versées depuis 2007 
aux agriculteurs recourant à cette 
forme d’exploitation agricole 
ainsi que l’impact financier d’un 
projet précis d’élevage extensif, à 
savoir celui des bovins de la race 
«Angus» pâturant sur une surface 
de 12 hectares, située entre Wal-
ferdange et Steinsel, le long de 
l’Alzette?

- Monsieur le Ministre ne pense-
t-il pas qu’il soit opportun de 
profiter de l’année 2010, décla-
rée année mondiale de la biodi-
versité par l’Organisation des Na-
tions Unies, afin de faire une pre-
mière évaluation des mesures 
prises par le Gouvernement dans 
le cadre du «Plan national protec-
tion nature», et plus particulière-
ment de la décision de favoriser 
le pâturage extensif?

Réponse (18.3.2010) de M. 
Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux 
Infrastructures: 

Le pâturage extensif est un 
moyen de gestion des réserves 
naturelles et en général de sur-
faces du milieu ouvert d’un cer-
tain potentiel écologique, qui ne 
se limite pas à un simple entre-
tien («Pflege»), mais qui permet 
au contraire la pérennisation 
d’une production agricole écono-
miquement viable («Naturschutz 
durch Nutzung», protection de la 
nature au moyen d’une exploita-
tion extensive). La gestion des ré-
serves naturelles n’est donc plus 
financée exclusivement par des 
budgets publics, mais se fonde 
sur une rentabilité économique 
propre à travers la commerciali-
sation d’un produit de haute 
qualité et des économies de taille 
réalisées, notamment à travers la 
diminution des dépenses d’inves-
tissements (infrastructures et ma-
chines), des frais de fonctionne-
ment (dépenses liées à l’usage 
d’engrais et de carburant) et de 
main-d’œuvre.

Ainsi, contrairement à ce qui est 
suggéré dans la question parle-
mentaire de l’honorable Député, 
les coûts d’entretien liés à l’éle-
vage extensif sont de loin infé-
rieurs à ceux de l’exploitation 
agricole conventionnelle. Le bé-
néfice net de l’entreprise agricole 
pratiquant l’exploitation exten-
sive est par contre au moins égal, 
sinon supérieur à celui de l’ex-
ploitation conventionnelle. Par 
ailleurs, la confirmation préalable 
par le service d’économie rurale 
de la rentabilité économique, sur 
base d’une étude agricole, est 
une condition sine qua non à la 
mise en œuvre de tout projet.

En ce qui concerne les effets sur 
la biodiversité, il convient de ren-
voyer à la littérature scientifique 
internationale attestant des im-
pacts très positifs du pâturage 
extensif sur la diversification des 
habitats et la diversité d’espèces 
animales et végétales. Le monito-
ring de la biodiversité spécifique 
réalisé au Luxembourg confirme 
clairement les expériences ac-
quises à l’étranger.

Actuellement environ 30 exploi-
tants agricoles pratiquent la mé-
thode de l’élevage extensif au 
moyen d’un pâturage permanent 
sur une surface totale d’environ 

850 hectares. Il convient de noter 
cependant que, suite à une de-
mande accrue de la part des agri-
culteurs, de nombreux projets 
supplémentaires sont actuelle-
ment en cours d’élaboration. La 
densité de bétail se situant entre 
0,5 à 1 unité par hectare, le 
cheptel total des projets d’exploi-
tation extensive est évalué à envi-
ron 450 bovins adultes. Actuelle-
ment, le subside biodiversité pour 
ce genre d’exploitation agricole 
s’élève à 350 euros par hectare 
(sans bordure) respectivement à 
420 euros par hectare (avec bor-
dure). Ces mêmes taux s’ap-
pliquent au projet précis de la re-
naturation de l’Alzette à Walfer-
dange, spécifiquement men-
tionné par l’honorable Député.

En ce qui concerne la question 
sur une évaluation à mi-parcours 
de la mise en œuvre du Plan na-
tional concernant la protection 
de la nature, j’invite l’honorable 
Député de consulter le premier 
rapport de l’Observatoire de l’en-
vironnement naturel, présenté le 
9 décembre 2009. Ce rapport fait 
état de l’avancement de la mise 
en œuvre des mesures du PNPN 
et conclut que la majorité des 
mesures ou actions sont à un 
stade d’avancement satisfaisant, 
laissant présager qu’elles pour-
ront être finalisées dans les délais 
impartis par le PNPN. Par ailleurs, 
l’Observatoire de l’environne-
ment naturel, regroupant les 
forces vives en matière de protec-
tion de la nature, revendique un 
renforcement des projets de pâ-
turage extensif, tout en souli-
gnant l’importance d’une diversi-
fication des mesures de protec-
tion de la nature, notamment par 
le biais de la mise en œuvre des 
plans d’action espèces et habi-
tats.

Il est enfin renvoyé aux réponses 
données aux questions parlemen-
taires que Monsieur le Député 
avait déjà posées dans le passé au 
sujet du projet du pâturage ex-
tensif le long de l’Alzette à Lo-
rentzweiler-Lintgen et au sujet du 
projet de pâturage extensif le 
long de l’Alzette à Walferdange.

Question 0379 (14.1.2010) de 
M. Marcel Oberweis (CSV) 
concernant la recherche dans 
le domaine des biotechnolo-
gies:

En juin 2008, l’ancienne coalition 
gouvernementale CSV-LSAP, re-
présentée alors par le Ministre de 
l’Économie et du Commerce ex-
térieur, le Ministre de la Re-
cherche et le Ministre de la Santé, 
avait annoncé la mise en œuvre 
d’une initiative de partenariat 
stratégique avec trois instituts de 
recherche américains spécialisés 
dans le domaine des biotechno-
logies. Dans le cadre du partena-
riat en question, il était prévu 
d’investir quelque 140 millions 
d’euros sur les cinq années à ve-
nir afin de développer au Luxem-
bourg, en étroite collaboration 
avec les centres de recherche pu-
blics (CRP) Santé, Henri Tudor et 
Gabriel Lippmann ainsi que celui 
de l’Université du Luxembourg, 
un pôle de compétences en mé-
decine moléculaire.

Dans l’accord de coalition de 
juillet 2009, le nouveau Gouver-
nement CSV-LSAP réitère sa vo-
lonté de poursuivre sa politique 
d’investissements dans des pro-
jets de recherche, permettant de 
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diversifier l’économie nationale 
ainsi que de développer un tissu 
industriel et technologique per-
formant. Ainsi, le Gouvernement 
entend continuer à encourager et 
à promouvoir la recherche dans 
le domaine des biotechnologies.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Économie et 
du Commerce extérieur, Mon-
sieur le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche ainsi qu’à Monsieur le 
Ministre de la Santé:

- Messieurs les Ministres peuvent-
ils me préciser le montant global 
que le Gouvernement a investi 
jusqu’à présent dans le partena-
riat stratégique avec les instituts 
de recherche américains spéciali-
sés dans le domaine des biotech-
nologies?

- Messieurs les Ministres peuvent-
ils m’indiquer les premiers projets 
concrets qui sont issus de la co-
opération scientifique entre les 
centres de recherche publics, 
l’Université du Luxembourg et les 
instituts américains susmention-
nés? Ne pensent-ils pas qu’il soit 
opportun de dresser un premier 
bilan intermédiaire de cette co-
opération?

- Messieurs les Ministres peuvent-
ils m’informer si le Gouverne-
ment entend conclure davantage 
de partenariats stratégiques avec 
des centres de recherche étran-
gers travaillant dans le domaine 
des biotechnologies? Combien 
de fonds publics le Gouverne-
ment envisage-t-il d’investir dans 
la recherche en question dans les 
cinq années à venir?

Réponse commune (17.2. 
2010) de M. Jeannot Krecké, 
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur, M. Mars Di Bar-
tolomeo, Ministre de la Santé  
et de M. François Biltgen, Mi-
nistre de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche:

En application des dispositions 
des conventions établies entre 
l’État et respectivement

- le CRP-Santé, porteur du projet 
de validation de biomarqueurs 
pour le cancer du poumon, en 
coopération avec le Partnership 
for Personalized Medicine (PPM), 
Phoenix (AZ);

- la Fondation IBBL (Integrated 
BioBank of Luxembourg) pour le 
développement d’une infrastruc-
ture de biobanque, en coopéra-
tion avec le Translational Geno-
mics Institute (TGen), Phoenix 
(AZ); et

- l’Université du Luxembourg 
pour le développement du 
Luxembourg Centre for Systems 
Biomedicine (LCSB), en coopéra-
tion avec l’Institute for Systems 
Biology (ISB), Seattle (WA);

un montant global de 49,9 M e 
a été versé à ce jour aux établis-
sements visés.

Les trois projets distincts qui 
composent l’initiative n’ont dé-
buté effectivement que fin 2008. 
Les résultats intermédiaires à ce 
jour peuvent se résumer comme 
suit.

Concernant le premier projet, la 
première phase du volet modéli-
sation économétrique a pratique-
ment été achevée. Pour ce volet, 
il s’agissait en l’essence d’établir 
un modèle de base permettant 
de simuler l’impact potentiel de 
biomarqueurs sur le système de 
sécurité sociale selon les stades 
de la maladie auxquels ces mar-
queurs seraient appliqués (par 

exemple: détection précoce, dé-
cision thérapeutique, etc.). Les 
résultats de cette première étude 
seront publiés prochainement.

En ce qui concerne la biobanque, 
la mise en place de l’infrastruc-
ture se déroule dans les délais 
prévus. Le bâtiment modulaire 
provisoire qui abritera l’IBBL 
jusqu’à sa localisation définitive 
dans le bâtiment à construire 
pour le CRP-Santé a été achevé 
en automne 2009 et l’équipe-
ment nécessaire est en phase de 
commande/installation. Sur le 
plan opérationnel, le projet PPM 
(collecte de tumeurs pulmo-
naires) est utilisé comme projet 
pilote afin de mettre en place les 
procédures internes et externes 
nécessaires (collecte des échan-
tillons, consentement des pa-
tients, relations contractuelles 
avec les hôpitaux et le Labora-
toire national de santé, autorisa-
tions de la Commission nationale 
d’éthique pour la recherche et de 
la Commission nationale de pro-
tection des données, etc.).

À noter que l’IBBL s’est égale-
ment impliquée au sein du réseau 
européen BBMRI (Biobanking 
and Biomolecular Resources Re-
search Infrastructure). Cette ini-
tiative vise à harmoniser les pra-
tiques de qualité relatives à la 
collecte, le stockage et l’analyse 
et à assurer le transfert efficace 
de connaissances et des techno-
logies, notamment informatique, 
ainsi que de définir, au plan euro-
péen, un cadre légal, éthique et 
financier de référence. Le déve-
loppement de la biobanque s’ap-
puie d’ores et déjà résolument 
sur ce cadre de référence.

Concernant le troisième projet, 
différents éléments du pro-
gramme de recherche ont été 
réalisés aux États-Unis, à savoir, 
d’une part, en avance sur le ca-
lendrier, le séquençage complet 
d’une famille de quatre per-
sonnes touchée par la maladie 
génétique du Miller syndrome en 
développant de nouvelles mé-
thodes d’analyse génétique per-
mettant pour la première fois de 
déterminer le taux de mutation 
entre deux générations chez les 
humains et, d’autre part, le déve-
loppement d’essais basés sur la 
spectrométrie de masse pour 
l’identification de protéines san-
guines spécifiques aux différents 
organes. Ont notamment été 
identifiés trois panels de proté-
ines sanguines pour les trois or-
ganes sélectionnés, à savoir cer-
veau, foie et poumon (une cen-
taine de protéines spécifiques aux 
organes chez les humains et dans 
le cadre d’un modèle animal chez 
la souris).

En parallèle le Luxembourg 
Centre for Systems Biology, dirigé 
par le Professeur Rudi Balling qui 
a été recruté dans les délais pré-
vus en 2009, est en voie de 
constitution auprès de l’Univer-
sité du Luxembourg et le recrute-
ment de chercheurs - qui seront 
formés en partie à Seattle et en 
partie à Luxembourg - est en 
cours.

À noter que le Ministère de l’En-
seignement supérieur et de la Re-
cherche s’est assuré l’assistance 
d’un groupe d’experts chargés 
du suivi de l’évolution des activi-
tés de recherche en cours. Une 
première rencontre des experts 
externes chargés de cette mission 
a eu lieu en janvier de cette an-
née. Considérant le profil de dé-
veloppement de l’initiative, il ap-
paraît opportun de dresser un 
premier bilan d’ici un an.

À l’heure actuelle il s’agira de 
mener à bien l’initiative visée ici 
et de maximiser les synergies et 
les retombées possibles sur les 
plans scientifique, économique et 

de la santé publique. Considérant 
l’expérience acquise, le Gouver-
nement n’exclut pas d’étendre 
cette initiative respectivement d’y 
associer d’autres partenaires 
étrangers, si une telle démarche 
s’avère opportune. Toute évolu-
tion en ce sens sera néanmoins 
sujette à une analyse critique dé-
taillée quant à sa valeur ajoutée 
et à sa solidité en termes de coût 
prévu/rapport escompté.

Question 0384 (19.1.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant le nombre de mé-
decins généralistes au 
Luxembourg:

Das Luxemburger Gesundheits-
wesen steht vor großen Heraus-
forderungen. Um diese meistern 
zu können, ist es unter anderem 
von großer Wichtigkeit, dass das 
Gesundheitssystem über eine ge-
nügend große Anzahl von Ärzten 
verfügt. Allerdings scheint es, 
dass Luxemburg im europäischen 
Vergleich pro Kopf weniger Ärzte 
zur Verfügung stehen, als dies in 
anderen europäischen Gesund-
heitssystemen der Fall ist.

Was die hausärztliche Versorgung 
im Land betrifft, so kann man 
feststellen, dass sich diese im 
Westen, im Norden und im Os-
ten des Landes schwieriger als in 
den anderen Landesteilen gestal-
tet und die dort praktizierenden 
Allgemeinärzte einem besonde-
ren Versorgungsstress ausgesetzt 
sind.

In diesem Zusammenhang 
möch te ich folgende Fragen stel-
len:

- Wie viele Ärzte werden in den 
nächsten Jahren ihr Studium ab-
schließen?

- Ist dem Minister bekannt, wie 
viele Ärzte in Luxemburg planen, 
in den nächsten fünf bis zehn 
Jahren in den Ruhestand zu ge-
hen?

- Gibt es Nachwuchsmangel in 
der hausärztlichen Versorgung in 
Luxemburg?

- Welche Kantone sind statistisch 
gesehen hausärztlich unterbe-
setzt?

- Wie sieht der Minister die zu-
künftige Arbeit der Hausärzte?

- Was könnten generell attrakti-
vere Rahmenbedingungen für die 
hausärztliche Versorgung in Lu-
xemburg sein?

- Was könnten besondere Anreize 
sein, um die Allgemeinmedizin 
zu stärken (zum Beispiel: beson-
dere Unterstützung für Medizin-
studenten bei der Wahl des Spe-
zialisierungsfaches „Allgemein-
medizin”)?

- Ist das bestehende Verhältnis 
von zwei bis drei Spezialisten ver-
sus ein bis drei Allgemeinmedizi-
ner gesund und soll es nach dem 
Willen des Ministers so bleiben?

- Wird es zu Verbänden von inte-
grierter Versorgung bei den sich 
anhäufenden chronischen Krank-
heiten in Luxemburg kommen 
müssen?

- Könnte eine engmaschigere All-
gemeinmedizin nicht auch die 
Kliniken entlasten?

Réponse (26.2.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

Le programme gouvernemental 
de 2009 à 2014 met un accent 
particulier sur l’importance accor-
dée aux soins médicaux de base. 
À cet égard, il prévoit:

«En vue de garantir à l’avenir une 
offre de soins de santé de base 
(médecine générale) dans la plus 

grande proximité raisonnable, 
une programmation des besoins 
en médecins spécialistes en mé-
decine générale sera entamée, les 
incitations seront renforcées et 
des projets pilote pourront être 
subventionnés. Le projet des mai-
sons médicales sera évalué et 
adapté aux besoins. Une collabo-
ration accrue avec les communes 
sera réalisée et de nouveaux mo-
dèles de collaboration entre mé-
decins généralistes seront accom-
pagnés par le Gouvernement, 
notamment dans les régions ru-
rales. Le rôle de guidance du mé-
decin généraliste sera renforcé. 
Le Gouvernement encouragera la 
population à choisir son médecin 
de famille (domiciliation des pa-
tients chez leur «Hausdokter»).»
Je me dois de rassurer l’honora-
ble Député que l’offre de soins 
médicaux de base est tout à fait 
convenable. Le Luxembourg 
n’est d’ailleurs pas confronté à 
une pénurie en matière d’offre de 
soins médicaux de base. De sur-
croît, cette offre se répartit de 
manière équilibrée à travers tout 
le pays.
Il m’importe par ailleurs de pou-
voir continuer à assurer un réseau 
dense de médecins généralistes 
sur l’ensemble du territoire. Fina-
lement, une prise en charge opti-
male au niveau de la médecine 
de base ne manquera pas de pro-
duire ses effets positifs sur le sec-
teur hospitalier en matière d’ac-
croissement des capacités d’ac-
cueil.
Aucune pénurie en matière de 
prise en charge médicale n’est 
par ailleurs à prévoir pour le 
moyen terme, alors que quelque 
400 étudiants (ressortissants 
luxembourgeois ou résidents non 
luxembourgeois) poursuivent ac-
tuellement des études universi-
taires en médecine humaine. Ces 
chiffres, fournis par le Centre de 
documentation et d'information 
sur l'enseignement supérieur (CE-
DIES), ne concernent pourtant 
que les seuls étudiants ayant bé-
néficié d’une aide financière de 
l'État pour études supérieures au 
cours de l’année académique 
2008/2009.
Étant donné que l’exercice de la 
profession de médecin n’est pas 
conditionné par une limite d’âge, 
mes services ne disposent pas de 
chiffres concernant les médecins 
projetant de prendre leur retraite 
au cours des années à venir.

Question 0386 (19.1.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant la prévention du 
diabète:
Es gibt eine Reihe von Indikato-
ren, die darauf hindeuten, dass 
eine Verbesserung der Versor-
gung von Diabetes-Erkrankungen 
erforderlich ist.
So liegt Luxemburg im europäi-
schen Vergleich auf einem recht 
mittelmäßigen 13. Platz (Euro 
Health Consumer Index von 
2008). Die Studie von Laurence 
Renard des CRP-Santé zeichnet 
ebenfalls kein positives Bild.
In diesem Zusammenhang 
möchte ich folgende Fragen stel-
len:
- Wie waren die Resultate der na-
tionalen Diabcare-Studie, die nie 
öffentlich zugänglich gemacht 
wurden?
- Wo steht Luxemburg tatsächlich 
in Sachen Diabetes-Versorgung? 
Was sind gesicherte Erkenntnisse? 
Auf welchen Daten beruhen die 
vom EHCI aufgestellten Tabellen? 
Ist dies das reelle Spiegelbild der 
Diabetes-Versorgung hier in Lu-
xemburg?

- Was sind die bekannten Kernda-
ten (Outcome results) bezüglich 
der nationalen Diabetes-Versor-
gung?

- Wo sind sie synoptisch nachzu-
lesen? (Rapport annuel IGSS, In-
ternetseite santé.lu?)

- Werden weitere Studien über 
Diabetes unternommen und 
durch die öffentliche Hand finan-
ziert?

- Was steht in nächster Zukunft 
an, um die Diabetes-Versorgung 
in Luxemburg zu modernisieren 
und Resultate anzustreben, die 
mit den Resultaten im europäi-
schen Spitzenpeloton mithalten 
könnten?

- Wie kann verstärkter und geziel-
ter Präventionsarbeit geleistet 
werden?

- Könnten Bonussysteme für Ärzte 
und auch Patienten hier helfen?

- Welche Strategie wird hierzu-
lande verfolgt und kurzfristig um-
gesetzt?

- Wie steht es mit dem nationalen 
Diabetes-Register?

Réponse (26.2.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

D’emblée, je voudrais rappeler à 
Monsieur le Député ma réponse 
du 16 décembre 2009 à la 
question parlementaire N°0257 
(cf. compte rendu N°7/2009-
2010) qu’il m’a posée dans le 
même contexte.

En résumé, l’étude Diabcare réa-
lisée en 2007 par le CRP-Santé en 
collaboration avec un groupe de 
travail interdisciplinaire, a permis 
de dégager les résultats suivants:

- Prévalence du diabète dans la 
population résidente au Luxem-
bourg:

- 3,44% en 2000

- 4,12% en 2005.

- Prévalence par groupe d’âge 
(2004): 

 0 - 14 ans: 0,11%

15 - 24 ans: 0,30%

25 - 34 ans: 0,55%

35 - 44 ans: 1,35%

45 - 54 ans: 4,17%

55 - 64 ans: 9,41%

65 - 74 ans: 13,8%

75 - 84 ans: 15,09%

85 et plus: 13,66%.

- Répartition des patients diabéti-
ques par sexe:

hommes: 52,2%

femmes: 47,8%.

- Plus de 40% des patients diabé-
tiques ont plus de 69 ans; 0,74% 
des enfants ont entre 2 et 17 
ans.

- 23% des patients reçoivent un 
traitement insulinodépendant; 
77% reçoivent des traitements 
non insulinodépendants.

D’après l’évaluation de la sur-
veillance de la pathologie sur 
base de l’analyse des con - 
trôles du taux d’hémoglobine 
glyquée (HbA1c) (paramètre de 
surveillance métabolique de la 
maladie à être pratiqué tous les 3 
mois), le CRP-Santé a calculé que 
25% des patients diabétiques 
sous traitement n’ont effectué 
aucune analyse en 2004, tandis 
que 25% d’entre eux l’ont prati-
quée une seule fois et 50% plu-
sieurs fois. Seuls 9% du dernier 
groupe auraient pratiqué ces 
analyses de façon trimestrielle 
(données UCM 2004).

Les données de «European Health 
Consumer Index» (EHCI) se 
basent sur toute une série de 
données officielles, essentielle-
ment d’origine internationale. Au 
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niveau national, les données pro-
viennent surtout des services re-
levant des Ministères de la Santé 
et de la Sécurité sociale. Les bases 
de données énumérées dans 
EHCI sont constituées entre 
autres par Health For All Data-
base (WHO), OECD Health data, 
Eurobarometer et Eurostat.

L’évaluation des auteurs de l’EHCI 
correspond en partie seulement à 
la réalité luxembourgeoise, alors 
que certaines interprétations des 
données ne prenaient en compte 
ni des facteurs déterminants de 
prise en charge par la Sécurité 
sociale, ni des actions de préven-
tion qui sont réalisées depuis 
longue date par l’Association 
luxembourgeoise du diabète 
(ALD), la Maison du diabète et le 
Ministère de la Santé.

Le Luxembourg ne produit pas 
encore de manière régulière un 
rapport sur le diabète au plan na-
tional. En dehors des sources déjà 
citées précédemment, d’autres 
données se trouvent dans les sta-
tistiques annuelles des causes de 
décès (Ministère de la Santé), 
ainsi que dans la carte sanitaire et 
dans certaines études ponctu-
elles, dont Diabcare.

Il est prévu de programmer ulté-
rieurement des études en colla-
boration avec le CRP-Santé.

Depuis plusieurs années déjà, le 
groupe de travail interdiscipli-
naire, qui est d’ailleurs également 
impliqué dans les études sur cette 
pathologie qui sont réalisées en 
collaboration avec le CRP-Santé, 
a étudié différents modèles de 
surveillance nationale du diabète. 
Dans une prochaine étude l’amé-
lioration de la surveillance des 
patients diabétiques constituera 
d’ailleurs une thématique phare.

Au cours des dernières années, 
beaucoup d’activités particulières 
se sont développées dans toutes 
les cliniques du pays, notamment 
par la formation du personnel de 
soins, la formation offerte aux pa-
tients, ainsi que par un suivi in-
tensif de patients à problèmes 
spécifiques.

Les activités offertes par l’ALD et 
la Maison du diabète sont de plus 
en plus nombreuses. À titre 
d’exemples, je citerai les écoles 
pour diabétiques ainsi que les 
campagnes de sensibilisation, 
dont bon nombre sont réalisées 
en étroite collaboration avec mes 
services.

L’instauration d’un système de 
bonification des médecins n’est 
pas de nature à garantir à lui seul 
l’amélioration d’un système de 
surveillance. De toute façon, la 
nomenclature prend actuelle-
ment déjà en charge des actes 
médicaux significatifs dans le 
cadre de la surveillance des pa-
tients diabétiques, telles que la 
consultation majorée et l’élabora-
tion d’un rapport médical.

Étant donné que le diabète 
constitue un réel fléau dans notre 
société, la mise en place d’un re-
gistre du diabète serait de nature 
à renforcer encore davantage la 
surveillance et la prévention de 
cette maladie.

Question 0392 (20.1.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant le manque de per-
sonnel chez les Ponts et 
Chaussées:

Lors de l’assemblée générale d’un 
corps de sapeurs-pompiers du 
canton de Redange, l’instructeur 
régional s’est plaint du fait que 
les pollutions se trouvant sur les 
routes (branches d’arbres, etc.), 
et dont l’évacuation tombe sous 

la responsabilité des Ponts et 
Chaussées, devaient de plus en 
plus fréquemment être évacuées 
par le service des sapeurs-pom-
piers, les Ponts et Chaussées affi-
chant un manque chronique de 
ressources humaines.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre:

- Est-ce que le Ministre peut 
confirmer cette affirmation?

- Combien d’ouvriers travaillent 
dans les différentes sections des 
Ponts et Chaussées?

- Est-ce que cet effectif est suffi-
sant pour effectuer et les tâches 
habituelles et les tâches impré-
vues?

Réponse (12.3.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

L’honorable Député s’enquiert 
sur un apparent «manque chro-
nique de ressources humaines» 
auprès de l’Administration des 
Ponts et Chaussées (ci-après 
«l’APC»), suite aux réclamations 
d’un corps de sapeurs-pompiers 
du canton de Redange qui a dû 
évacuer des pollutions se trou-
vant sur les routes, mission in-
combant, à leur avis, à l’APC.

L’évacuation des déchets se trou-
vant sur la voirie de l’État, tels 
que branches d’arbres, boues, 
débris et autres, est normalement 
assurée par les brigades locales 
des services régionaux de l’APC. 
Il en est de même de l’entretien 
régulier des installations de sécu-
rité telles que glissières de sécu-
rité, balises et accotements.

Cependant, en cas d’accidents 
de circulation, l’enlèvement des 
taches de mazout ou d’huile sur 
la chaussée se fait en principe par 
les sapeurs-pompiers qui sont les 
premiers sur les lieux des acci-
dents, alors que les équipes de 
l’APC sont souvent convoquées 
après l’intervention des équipes 
de sauvetage, pour enlever les 
débris sur la chaussée ou pour 
mettre en place, le cas échéant, 
une déviation.

En dehors des accidents, en cas 
de taches de mazout ou d’huile 
sur la route, la Police fait souvent 
directement appel aux sapeurs-
pompiers, bien équipés pour ce 
genre de travail, pour intervenir.

À noter dans ce contexte que la 
collaboration entre l’APC et les 
sapeurs-pompiers fonctionne 
parfaitement en ce sens qu’il est 
d’usage que l’APC mette à dispo-
sition des différents corps de sa-
peurs-pompiers les produits chi-
miques nécessaires à l’exécution 
des travaux précités.

Enfin, à noter que l’APC dispose 
actuellement d’un effectif total 
de 644 ouvriers de l’État, dont 
615 affectés aux travaux de voirie 
pour assurer aussi bien les tâches 
habituelles qu’imprévues qui lui 
incombent.

Question 0395 (20.1.2010) de 
M. Lucien Clement (CSV) 
concernant la centrale nu-
cléaire de Cattenom:

Dans un article paru le 18 janvier, 
le quotidien allemand «Trierischer 
Volksfreund» se demande s’il est 
vrai que les pratiques de la cen-
trale nucléaire de Cattenom aug-
mentent les risques d’incidents, 
se référant en l’occurrence à un 
avis de Mycle Schneider, expert 
nucléaire et lauréat du prix Nobel 
alternatif.

En effet, Mycle Schneider, consul-
tant international en énergie nu-

cléaire, considère que le risque 
d’accident pour la centrale - une 
des installations les plus impo-
santes du parc nucléaire français 
et située à proximité de notre 
frontière - est devenu plus grand. 
Selon lui, ce risque accru s’ex-
plique, en premier lieu, par une 
technologie mal maîtrisée et dé-
passée. En second lieu, l’auteur 
se base sur le fait que l’opérateur 
entend utiliser des combustibles 
d’une nouvelle génération, dont 
la teneur en uranium et en pluto-
nium radioactifs constitue un 
multiple des quantités présentes 
dans les combustibles actuelle-
ment utilisés. C’est d’ailleurs dans 
cette perspective que l’EDF a de-
mandé, en 2003, l’augmentation 
des limites des rejets radioactifs 
de tritium dans la Moselle. On 
peut dès lors craindre, de l’avis 
de Mycle Schneider, que plus de 
substances radioactives ne soient 
désormais libérées.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastruc-
tures et à Monsieur le Ministre de 
la Santé et de la Sécurité sociale:

- Est-ce que Messieurs les Mi-
nistres sont au courant de la pro-
blématique évoquée et de la 
nouvelle approche de l’EDF 
concernant le changement de 
barre de combustible atomique?

- Dans l’affirmative, peuvent-ils 
me renseigner sur les mesures 
éventuelles envisagées par l’EDF 
pour protéger les travailleurs, la 
population et l’environnement 
des risques radioactifs?

- Messieurs les Ministres préco-
nisent-ils des démarches afin 
d’assurer la radioprotection?

Réponse (26.2.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

Je voudrais d’emblée rassurer 
l’honorable Parlementaire que 
l’utilisation du nouveau combus-
tible, auquel il fait référence, n’est 
pour l’instant pas programmée 
sur le site du Centre Nucléaire de 
Production d'Électricité (CNPE) 
de Cattenom.

D’après les informations dont je 
dispose, l’autorité française de 
sûreté nucléaire (ASN) a autorisé 
Électricité de France (EDF) à 
mettre en œuvre une gestion de 
combustible à haut taux de com-
bustion (HTC), dite GALICE. L’uti-
lisation de GALICE reste limitée 
pour l’instant à un seul réacteur 
de 1.300 MWe qui n’est pas celui 
de Cattenom.

Par ailleurs, force est de souligner 
que le combustible de la nouvelle 
génération ne contient pas de 
Plutonium. Ce combustible est 
légèrement plus enrichi en Ura-
nium 235 (4,5% au lieu de 4% 
dans la gestion actuelle), et la 
longueur du cycle reste pratique-
ment inchangée à 18 mois.

Il appartient aux autorités fran-
çaises de garantir les mesures à 
prendre en vue de protéger des 
risques radioactifs les travailleurs 
du site de la centrale nucléaire de 
Cattenom, ainsi que la popula-
tion et l'environnement.

Lors du renouvellement de l’auto-
risation sur les rejets du site nu-
cléaire de Cattenom, délivrée par 
ASN en juin 2004, les valeurs li-
mites pour les rejets radioactifs 
ont été ou abaissées, ou à 
l’exemple des rejets en Tritium li-
quide, sont restées au même ni-
veau qu’auparavant. Si l’on consi-
dère en plus que le Tritium est le 
radioélément le moins radio-
toxique, l'exposition des popula-
tions et de l'environnement n'a 
pas augmenté depuis cette date.

Je voudrais rappeler que la ra-
dioactivité au Luxembourg est 

surveillée de façon permanente 
par la division de la radioprotec-
tion relevant de la direction de la 
Santé. Mes services suivront de 
très près l’évolution de ce dos-
sier.

Question 0399 (21.1.2010) de 
MM. André Bauler et Fernand 
Etgen (DP) concernant les ex-
positions «The Family of 
Man» et «The Bitter Years»:

Il nous revient que le musée «The 
Family of Man» installé au Châ-
teau de Clervaux fermerait ses 
portes pour ne rouvrir qu’au 
cours de l’année 2012 afin de 
permettre un renouvellement de 
l’exposition inscrite au Registre 
de la Mémoire du Monde de 
l’UNESCO.

Depuis 2004 le Ministère projette 
d’aménager une exposition per-
manente de la collection «The 
Bitter Years» dans le Château 
d’Eau à côté du nouveau bâti-
ment du CNA à Dudelange.

Dans sa réponse à la question 
parlementaire N°0144 de Mon-
sieur Marco Schank du 27 oc-
tobre 2004 (cf. compte rendu 
N°2/2004-2005), Madame la Se-
crétaire d’État à la Culture avait 
même annoncé que cette exposi-
tion pourrait voir le jour en 2007 
dans le cadre de l’année cultu-
relle et que les travaux pourraient 
débuter en 2005.

Dans ce contexte, nous aimerions 
poser les questions suivantes:

- Madame la Ministre peut-elle 
confirmer le projet de fermeture 
du musée «The Family of Man» 
installé au Château de Clervaux?

- Dans l’affirmative, sur quelle pé-
riode s’étendra-t-elle?

- Quelles raisons expliquent la 
fermeture du musée en ques-
tion?

- L’UNESCO a-t-elle été informée 
de ce projet?

- Quelle place Madame la Mi-
nistre de la Culture entend-elle 
réserver à l’avenir à l’exposition 
«The Family of Man»?

- Où en est le projet de l’exposi-
tion permanente de la collection 
«The Bitter Years»?

Réponse (4.3.2010) de Mme 
Octavie Modert, Ministre de la 
Culture:

Les honorables Députés André 
Bauler et Fernand Etgen se sont 
enquis des deux expositions ex-
ceptionnelles d’Edward Steichen 
«The Family of Man» et «The Bit-
ter Years» et témoignent ainsi du 
grand intérêt qu’ils y portent. 
Tout en les en remerciant, je vou-
drais leur apporter les réponses 
suivantes:

ad 1: Il est exact que le musée 
abritant l’exposition «The Family 
of Man» sera fermé pour travaux 
de rénovation et de remise en 
état.

ad 2: Cette fermeture s’étendra 
de début septembre 2010 à fin 
printemps 2012.

ad 3: Le musée doit être fermé 
pour des raisons évidentes de 
sauvegarde de la collection. 
Celle-ci nécessite, après plus de 
15 ans d’exposition au public, 
une consolidation de la restaura-
tion réalisée en début des années 
90 ainsi que des interventions 
supplémentaires sur les panneaux 
d’exposition et explicatifs. Une 
expertise exhaustive en restaura-
tion photographique a été faite.

Un second aspect de la sauve-
garde, aspect tout aussi impor-
tant, concerne une amélioration 
des salles du point de vue des 
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conditions hygrométriques et 
d’éclairage, un renforcement des 
mesures de sécurité, une poli-
tique plus ciblée d’information 
sur la collection et finalement un 
rafraîchissement de l’aspect inté-
rieur des salles qui répondront 
ainsi mieux aux exigences mu-
séologiques d’aujourd’hui.

Aucun changement ne sera opéré 
dans la composition des thèmes 
ni dans leur chronologie dans le 
parcours.

Il est de la responsabilité des pou-
voirs publics, à savoir du Minis-
tère de la Culture, du Centre na-
tional de l’audiovisuel et du Ser-
vice des sites et monuments na-
tionaux d’optimiser la sauvegarde 
de la fameuse collection et de dy-
namiser ainsi son rayonnement 
international.

ad 4: L’UNESCO a lancé le Pro-
gramme Mémoire du Monde afin 
d’éviter l’amnésie collective et de 
promouvoir la conservation des 
collections d’archives et de bi-
bliothèques partout dans le 
monde et d’en assurer la plus 
large diffusion.

La Commission nationale pour la 
Coopération avec l’UNESCO a 
été informée du projet de ferme-
ture du musée. En agissant 
comme Comité national de la 
Mémoire du Monde, elle a trans-
mis cette information au Secréta-
riat du Programme Mémoire du 
Monde de l’UNESCO à Paris. En 
réponse la Commission nationale 
a reçu la confirmation suivante:

«Si aucune modification n’est 
faite à la collection, il n’y aura pas 
de conséquences relatives à son 
inscription au Registre de la Mé-
moire du Monde.»

ad 5: L’exposition prestigieuse 
restera au cœur des activités ré-
gionales photographiques et des 
préoccupations du Centre natio-
nal de l’audiovisuel. L’institut en-
tend développer une activité sup-
plémentaire de réflexion sur ce 
patrimoine mondial en créant de 
meilleures conditions d’accès au 
savoir pour tous les publics. Il 
continuera de développer des ac-
tivités internationales de re-
cherche, comme il l’a fait avec 
beaucoup de succès dans le 
passé.

ad 6: En ce qui concerne l’expo-
sition «The Bitter Years», il me 
semble réaliste de prévoir l’ouver-
ture de cette exposition à Dude-
lange en même temps que celle 
du musée rénové «The Family of 
Man» à Clervaux, donc en 2012.


